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. SECTION XV 

L'INFAILLIBILITÉ PAPALE DEPUIS LE HUITlàME CON- 
CILE JUSQU'AU SEIZIÈME. — DÉVELOPPEMENT DE LA 
DOCTBINE. 



T. II. 



SECTION XV. 

l'infaillibilité papale depuis le huitième concile 
jusqu'au seizième. — développement de la 

DOCTRINE. 



I. 



Après le huitième concile réuni à Constantinople en 
869, et pendant près de trois siècles, il n'y eut aucune as- 
semblée générale dl'évêques. En 1123, afin de ratifier le 
concordat de Worms qui mit un terme à la grande querelle 
des investitures entre le sacerdoce et l'empire, Calixte II 
convoqua dans la basilique de Latran le neuvième 
synode œcuménique 1). Innocent II, en 1139, appela de 
nouveau les évêques à Bome pour le second concile 
général de Latran. Son but était principalement d'arrêter 
le schisme funeste de Pierre Leone, de mettre un frein à 
l'audace de Pierre de Bruis, comme à celle d'Arnold de 

1) Conc. Lat. I. (Labbe, t. XII, p. 1327 et sqq.) 



— 4 -- 

Brescia, dont les doctrines pernicieuses répandaient par-> 
tout dans les provinces italiennes et à Borne nn esprit 
à la fois hostile à T Église et an Pontife romain 1). 
Qoarante ans plus tard^ la vénérable basilique vit pour 
la troisième fois le corps épiscopal assis dans son enceinte, 
n s'agissait de remédier aux désordres produits par le 
schisme des anti-papes et de déraciner an gnrnd nombre 
d'abus 2). Ainsi^ les trois premiers conciles de Latran ne 
condamnèrent pas de nouvelles erreurs, ils s'occupèrent 
plutôt de matières disciplinaires. 

Cependant, après le huitième concile œcuménique, 
des hérésies et de fausses doctrines s'étaient, sous diffé- 
rentes formes, montrées dans l'Église ; mais l'infaillible 
autorité du Pape avait suffi pour les exterminer, et la 
nécessité de rassembler les évêques ne s'était pas fait 
sentir : la paix du monde chrétien avait été conservée par 
la puissante parole de Rome. 

Sans aucun doute, la doctrine de Bérenger sur l'Eu- 
charistie était hérétique. Prétendant emprunter son 
enseigement aux écrits de Jean Scot Erigène, • cet hé- 
résiarque niait tout changement substantiel dans le sacre- 
ment des autels. Il paraissait n'admettre, dans le pain et le 
vin consacrés par les mots de l'institution, que la vertu de 
l'humanité du Christ. Ses erreurs, répandues en France, 
étaient soutenues par un parti puissant. 

Léon IX les condamna dans un premier synode tenu 
à Rome en 1050 ; puis dans un second convoqué la 



1) donc. Lat. U. (Labbe, t. XII, p. 149S, sqq.) 

2) Cîonc. Lat. m. (Labbe, t. Xllt p. 410, Bqq.) 
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même année à Yerceil I). Cinq ans plus tard (1055), 
dans mie antre assemblée réunie à Florence 2), Victor II 
renonvela cette sentence. De son côté, Nicolas II 
força l'hérétique à brûler dans Borne même ses propres 
écrits, et à condamner ses propres erreurs en présence 
d'une assemblée d'évêques (1059) 3). Mais Bérenger 
revint bientôt sur cette rétractation solennelle et retomba 
dans rbérésie. Alexandre II l'exhorta vivement à 
ouvrir les jeux à la vérité ; il s'enveloppa dans son dédain 
hypocrite et dans sa perversité malheureuse ; rien ne put 
pendant quelque temps triompher de son opiniâtreté. 
Mais enfin Grégoire VII, dans deux conciles romains 
(1078-1079), obtint une soumission complète : l'héré- 
tique, pour se réconcilier avec l'Église, accepta les 
conditions qu'on lui imposa. 

Or, la formule présentée à la signature de Bérenger 
montre de nouveau la conviction où était le grand pape 
de son infaillibilité. Grégoire VII, dans une admirable 
lettre, modèle de fermeté, de courage et de douceur apos- 
tolique écrit ces mots : c L'hérésiarque a été obligé de 
croire corde et ore {de cœur et de bouclie) à la présence 
réelle et substantielle de Jésus-Christ dans le sacrement 
de l'Eucharistie ; il a été contraint de prêter serment sur 
l'Évangile en témoignage de la sincérité de sa pro- 
fession 9 4). Mais une profession de foi qui commande à 

1) Ck>nc. Rom. ii. sub Leone IX Papa; Conc. Vercellense. (Labbe, 
t. XI, p. 1427, sqq. p. 14.^1, sqq.) 

2) Conc. Florentinnm. (Labbie, t. XII, p. 3.) 

3} Conc. Bom. sub Nicolao II. Berengarii aDjuratio. (Labbe, t. XII, 
p. 46.) 

4) a Ego Beren^arius corde credo et confiteor j>, etc. (Voir dans 
Denzinger, Enchiridion des Symboles et des définitions, p. 133. 
Wirceburgi, 1867.) 
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notre raison ane soumission absolue et sans réserve^n'est- 
06 pas une règle infaillible fixée par Porgane officiel de 
l'Esprit-Saint dans TÉgb'se ? Gh:^goire Vil était donc 
réellement^ comme ses prédécesseurs, un organe de 
l'Esprit-Saint, et dès lors son décret contre Thérésie de 
Bérenger suffisait pour déjouer les ruses de Pbérésie et 
mettre un terme à la controverse. Faut-il s'étonner alors 
si l'intrépide Pontife était si pleinement persuadé de 
l'infaillibilité dont il jouissait comme successeur de 
saint Pierre, s'il pensait que la crojance en cette préro- 
gative du Pape était profondément enracinée dans l'Église 
universelle ? Lisez l'apologie de ses décrets (apologeticus) ; 
il y annonce clairement que les décisions des très-saints 
pontifes romains devraient être reçues avec plus de véné- 
ration que les définitions des quatre premiers conciles 
généraux : ces dernières ont reçu l'approbation du Siège de 
Home ; mais la parole de Pierre n'a besoin d'aucune con- 
firmation 1). Cest pourquoi il enseigne solennellement 
dans un concile romain : a: Romana Ecelesianunqtuzm erra-' 
vitj necinperpetuumScriptura testante errabit 2): L'Église 
romaine n'a jamais erré, et jamais d'après le témoignage 
des Ecritures elle ne pourra tom'ber dans l'erreur i^. Et en- 
core : a: Quod catholicus non habetur qui 'non concordat 
Romance Ecclesiœ. Il n'est pas catholique celui qui n'est 
pas d'accord avec l'Église romaine » 3). Il soutient en 



1) d Décréta SS. RR. PP., si possemus, etîam stadiosins quam illa 
qaatuor concilia venerazi et observaie deberemus, » etc. {Apologetictis 
9wper décréta^ n. m, £dit. Migne. Op., t. I, p. 754. Labbe, t. XII, 
p. 662.) 

2) Dictatu» Papœ Gregorii VII, n. 22. (Labbe, t. XII, p. 341.) 

3) IHd. n. 26. 



même temps : < que la sentence du Pape ne petit être 
infirmée par personne, que le Pape seul peut l'annuler • 
Sententia Papœ a nnllo débeat retractaA, et ipse omnium 
9olu8 retractare posset > 1). 

On reconnaît ici la mâle vigueur et l'indomptable 
énergie du grand Pontife, qui soutint avec tant de cons- 
tance» contre le Césarisme allemand, les droits de l'Épouse 
de Jésus-Christ méconnus et foulés aux pieds. 

A cette époque, rÉglise tout entière, à l'unanimité, 
professe et reconnaît ces principes. Ives de Chartres, 
prélat jouissant en France d'une grande réputation, dit 
formellement dans une lettre à Bichère, évêque de Sens, 
que la résistance faite aux jugements et aux décrets du 
Siège apostolique est une marque certaine d'hérésie 2). 
Il en appelle comme fondement de son assertion à l'en- 
seignement traditionnel de l'Eglise, surtout au Pape 
Grélase et à Grégoire 13). 

De même, le concile de Quedlinbourg (1085) soutient 
la même vérité comme transmise parles Pères de l'Église. 
Les évêques assemblés, disent les actes synodaux, ont 
étudié la doctrine des saints Pères sur la primauté du 
Siège apostolique ; elle apprend que personne n'a le droit 
d'examiner son jugement ou de prononcer une sentence 
contre lui. Le synode, publiquement et d'un consente- 
ment unanime, loua ejb confirma cet enseignement 4). 



1) Dû?tatm Papœ OregorU VU, n. 18. (1. c.) 

2) Voir Ivo Camut. Epist.^li. (Op. t. II, p. 18. Bdit. Mijçne, PP. 
LL*. t. CLXII.) a Oajus (Apostolicœ iMdis') judiciis et constitationibus 
obviare, plane est hrareticse pravitatis notam Incurrere. n 

3) IHd. (1 . c, p. 19.) 

4) d Gum crgo, omnes juxta ordinem suum consedissent, prolata 
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Après cela, doit-on conclare que Pinfaillibilité papale 
date de Pan 1080^ qu'elle fnt proclamée et mise en pra- 
tique par Grégoire YII ? Janus a eu la hardiesse de l'af- 
firmer ; mais nous affirmons également qu'un attribut si 
grand donné au Siège romain n'est pas fondé sur les in- 
ventions d'Hildebrand, ni sur celles de son époque, et qu'elle 
n'a point été évoquée pour soutenir le système de la domi- 
nation universelle du Pape 1). Ces assertions et d'autres 
semblables ne son^. que d'impudentes calomnies mises en 
avant par l'écrivain déjà cité ; elles doivent leur origine 
aune ignorance absolue de l'histoire, ou mieux encore à 
une altération perfide et calculée des faits les plus avérés. 

Dans la seconde section, nous avons démontré que les 
principes de Grégoire YII sur l'autorité et l'infaillibilité 
du Pape étaient ceux de l'antiquité, proclamés et cons- 
tamment suivis par les premiers successeurs de saint 
Pierre. — Après avoir été élus, les Papes promettaient 
solennellement, dans leur profession de foi, de recevoir et 
de défendre tous les décrets synodaux rendus par leui*s 
prédécesseurs, de frapper d'anathème ceux qui déjà 
avaient été par eux anathématisés 2). 

La formule rédigée par le pape Hormiâdas, adoptée 
après le schisme d'Acace et la révolte de Photius, par' 



sont in médium décréta sanctorom Patnim de primata Scdis Apos- 
tolicse : quod nulli anquam liceat ejas judicium retractare et do cjus 
judicio judicare. Quod de totios synodi publica professione laudatam 
et confirmatum est. » (Sjnod. Quentilineburgensis. Labbe, t. XII^ 
p. 680.) 

1) The Pope a/i^d the CouhcU, sect. vu, p. 100, sqq. Par t Jauus » 
London, 1869. 

2) lÀber IHwmuRR, LL^ cap. Il, p. 58, Tei-tiaprof. iidei.(Migne, 
PP. LL., t. CV.) 



1 
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l'Eglise d'Orient^ exprime les mêmes sentiments. Enfin, 
dans le symbole composé par les pontifes romains après 
le huitième concile, les décrets du Pape sont mis sur le 
même rang que les constitutions œcuméniques ; on en 
parle comme de lois dont Tobservance est nécessaire 1). 
Après cela, comment affirmer que Tirréformabilité des 
canons pontificaux, et pdr suite l'infaillibilité de leurs 
décisions dogmatiques, sont des doctrines introduites par 
les prétentions ambitieuses de quelques Papes, ou 
par la fourberie , la supercherie Ses Pasteurs su- 
prêmes? Aussi anciennes que TÉglise elle-même, ne voit- 
on pas qu'elles sont intimement liées avec les principes 
fondamentaux de sa constitution ? 

II. 

Quelques années après sans le secours d'un concile gé- 
néral, Innocent II frappa d'une sentence définitive les hé- 
rësiesd'Abeilardjdéjà condamnées parle synode provincial 
de Soissons (1120) 2). Puis, vingt ans après, ces doctrines 
erronées s'étant glissées partout, saint Bernard fut d'avis 
qu'il fallait de nouveau les anathématiser dans un auti'o 
synode tenu à Sens 3). Mais Abeilard en appela du 
jugement conciliaire au pape Innocent II, et l'assemblée 
remit elle-même cette affaire au Pontife, attendant de lui 
la décision suprême et irrévocable 4). Voici les paroles 



1) Profestiofidei R. PontifioU, Ex diurao Ant Augustini. (Labbe 
t. X. p. 997.) 
2> Concilium Senonense. (Labbe, t. XII, p. 1315, sqq.) 
3) Ibid. (Labbe, t. XII, 1316, sqq.) 
4)2M4.(1. c.,p. 1630.) 
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dont elle se servit : « Très-Saint Père^ comme il était de 
notre devoir, nous avons pris les devants dans cette con* 

a 

troverse ; maintenant c'est à vous qu'il appartient de 
conserver sans les taches de la dépravation hérétique la 
blancheur immaculée de l'Égliae. L'Épouse du Christ 
vous a été confiée, ôami de la divine Épouse d 1). 

Cette lettre était accompagnée d'une épître de saint 
Bernard, dans laquelle sont nettement exposées les préro- 
gatives du Siège apostolique, en pai*ticulier son in failli- 
bilité. « H est nécessaire, dit-il, de faire connaître à 
votre apostolat tous les dangers et tous les scandales qui 
naissent dans le royaume de Dieu, surtout ces scandales 
qui ont la foi pour objet. Il est bien juste que les 
injures faites à la foi soient vengées dans ce lieu où la 
foi ne peut défaillir ; c'est assurément la prérogative de 
ce siège ; à quel autre a-t-il été dit jamais par Jésus- 
Christ : J'ai prié pour toi, afin que ta foi ne défaille pas? 
Et les mots qui suivent : lors donc que tu seras converti , 
aie soin d'affermir tes frères, n'indiquent-ils pas ce qu'on 
attend des successeurs de saint Pierre 2) ? » Lç saint 
conclut ainsi : c Incapable, comme je suis, de ne rien faire 
pour venger les injures de la foi, je crois convenable 
d'avertir celui qui a reçu de Dieu des armes assez puis- 
santes pour anéantir tous les principes contraires à la foi, 
pour abattre toute puissance qui s'élève contre la science 
de Dieu, pour captiver enfin toute intelligence dans 



1) Concilium Senonense. (L c.) 

2) â. Bemardi, Epui. cxc, seu Tractatut ad InnocefUium i/, Frast 
(Op. t. I, p. 1063. £dit. Migne.) 
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Fobéissance due à Jésas-Crist i 1). Les commentaires 
ici sont inatiles. La persuasion d'nne époque proclamant 
avec tant de force Tinfaillibilité papale, et recourant à 
elle dans les moments de crise» aux heures de Tangoisse, 
apparaît avec une clarté lumineuse dans les différents 
écrits que nous avons apportés. 

Mais quelle fut la réponse d'Innocent II au synode 
de Sens et à saint Bernard, qui l'engageait en termes 
énergiques à condamner Abeilard ? Ne voulant rien lui 
ôter de sa force, nous en citons les propres paroles, c Nos 
Uaque qui in cathedra Pétri cvi a Domino dictum est : Et 
ut aliquando conversus œn/irma fratres tuos licet indigni 
residere conepicimus^ communicato fratrum nostrorum 
episcoporttm cardinalium consilio destinata nobis a véstra 
discretûme capitula et universa ipmis Pétri dogmata^ 
éanctorum oanonum auctoritate cum atto auctore dainnarnvsj 
eique tanquam hcsretico petpetuum silentium imposuimus, 
Universos qtuxjue erroris eui sectatores ac defensores a 
JideUum consoriio sequestrandoa et excommunicationis 
vinculo innodandos fisse censeinus 2). — C'est pourquoi, 
nous qui siégeons, malgré notre indignité, sur la chaire de 
Pierre à qui le Seigneur a dit : Quand tu seras converti, 
confirme tes frères, après avoir pris conseil de nos 
frères les cardinaux-évêques. par la sainte autorité des 
canons, nous condamnons, avecl eur auteur, les chapitres 
que votre discrétion nous a communiqués, ainsi que toutes 
les doctrines de Pierre lui-même, nous lui imposons 
comme à un hérétique un perpétuel silence. Nous pén- 

1) L. c. cap. IX, n. 26. (1 . c. p. 1072.) 

2) Bpiêt, Innocenta II PajpœadOme, Senon. (Labbc, t. XII. p. 1632). 
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sons aussi qu'il fant séparer de la communion des fidèles 
et enchaîner dans les liens de l'excommunication tous les 
sectateurs et défenseurs de ses hérésies. » Si nos adver- 
saires veulent un exemple de définition ex cathedra^ ces 
paroles d'Innocent II en sont un des mieux choisis. Aux 
yeux du Pape, la chaire de saint Pierre est l'organe divine- 
ment établi pour appliquer, expliquer, définir la doctrine 
de l'apôtre. H invoque les promesses de Jésus-Christ 
comme la source d'où jaillit cette prérogative déjuger 
définitivement une controverse dogmatique, et de con- 
server immaculé le dépôt de la doctrine révélée. Enfin 
il condamne absolument la doctrine d' Abeilai*d, la déclare 
hérétique, prononce contre tous ceux qui en seraient les 
adeptes ou les défenseurs, une sentence d'anathème. 
Dans une autre lettre au sjnode, le Pape ordonne d'en- 
fermer Abeilard et Arnold son disciple dans une maison 
religieuse, et de brûler leurs écrits partout où ils se trou- 
veraient 1). C'est ainsi que fut terminée cette controverse^ 
qui ne fut jamais soumise à aucun des conciles généraux 
ou œcuméniques. 

Un autre exemple nous est fourni par la condamnation 
de Gilbert de la Porée, évêque de Poitiers. Accusé d'en- 
seigner des propositions hérétiques sur le mystère de la 
sainte Trinité en particulier, il en appela au pape 
Eugène III. Mais déjà les évêques français, tout en étant 
persuadés que la doctrine catholique était contenue dans 
leur symbole de foi, lui avaient rapporté la cause. 
Eugène III répondit que leur profession religieuse était 

1) Epitt, II Iimocentii 11 ad Conc, Senon. (Labbe, 1. c) 
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en parfait accord avec les croyances de l'Église romaine 2). 
Gilbert fut jugé dans le concile de Paris, puis dans celui 
de Beîms, devant le Souveraia Pontife lui-même. Eu- 
gène m eondamna définitivement les propositions héré- 
tiques contenues dans un livre écrit par le prélat accusé 
et concernant la sainte Trinité. Celui-ci reconnut la justice 
dd la sentence pontificale, se soumit humblement, rétracta 
ses erreurs, et fut maintenu sur son siège et dans sa 
dignité 1). 

A cette occasion, un solennel témoignage fut rendu à la 
prérogative souveraine possédée parle Pape de déclarer les 
propositions objets de notre foi et d*en prescrire la formule. 

Les évèques français, désirant opposer un symbole 
spécial aux erreurs de Gilbert, se réunirent à cet effet 
avec saint Bernard. Les cardinaux s'en plaignirent 
vivement à Eugène III. c II n'appartient qu'au Siège 
romain, disaient-ils, de le composer. Il ouvre, et personne 
après lui ne peut fermer ; il ferme, et personne ne peut 
ouvrir ; lui seul peut juger les causes de la foi ; à nul 

1) jEpût, Oaufridi ad Episcopum Alhanemem. (Labbe, t. XII, 
p. 1670) : d Quibus BÎne cunctatione Dominus Papa respondit ut 
nnivereis qui miserant eos renuntiare prseoepit : quod ab eadem con- 
f essione eorum in niillo prorsus Romana Eccleâia dissentiret. d 

2) Acta ConcUU RemenfU, ex Othone FrUinçenH. (Labbe, t. XII, 
p. 1662; <^<1') ^<( Epincopusprasmissani Sumnil Pontificis sententiam 
revereuter excipiens.... cum ordinis integritate et honoris plenitadine 
ad propriam diœoesim remeavit. » Q-aufridus, in Vita S. Bemardi, 
1. m, cap. V. (Op. 8. Bemardi. t. IV. p. 312. Bdit. Migne.) « Ita 
demnm Apostolico judicio et auctoritate universalis Ecclesiss error 
iUe damnatar. Episeopas Gillebertus an eidem damnationi consentiat 
interrogator. Oonsentieas et publiée refutans qnse prias scripserat et 
affirmayerat, indulgentiam ipse consequitur }>, etc. Gaufridus, Epist. 
cit. (Labbe, t. XII, p. 1670.) « Dominas Papa auctoritate Apostolica, 
de assensd totius Ecclesi» quœ convencrat capitula ipsa damnavit... 
Comque respondcret fipiscopus :Ego corrigam ad arbitrinm vestrum: 
Non vobisi ait; hœc conectio committetur. » 
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antre chrétien n'appartient le droit d'nsnrper Thonneur 
unique de cette prérogative 1). » Les prélats français 
ne s'opposèrent pas à cette protestation. Par* l'entremise 
de saint Bernard, ils déclarèrent au Pape qu'en rédigeant 
une formule de foi, ils n'entendaient pas rendis une défi- 
nition : ils voulaient simplement énoncer ce qu'ils 
croyaient dans la simplicité de leurs cœurs 2). Cest une 
preuve nouvelle en faveur de notre thèse 3) Le Pape, 
avec ou sans un concile œcuménique, juge d'une manière 
définitive les controverses de foi ; aucune protestation lîe 
s'élève contre cette prérogative ; tous proclament et 

1) Acta Conc, Bemenns, ex Ot7i4me FriHngenti. (Labbe, t. XII, 
p. 1664.) 

2î) Ihid. (1. c. p. 1664, sqq.; 

3) M. Renouf, dans son dernier pamphlet, The Caiteof PopeHonorîtut 
reeonfidered {p . 96, sqq.), faisant mention de Gilbert de laPorée, et 
voulant corriger ce que nous en avions dit dans le Pope Bonorivê 
(sec m, p. 44), accumule plus d*erreurs que d'assertions. Lisons 
cette demi-page, elle est édifiante. — « Petau affirme avoir trouvé 
Toriginal môme du livre cité par Gk>defroy, — in quo quae Gaufridus 
refert (les erreurs) minime continentur. » Quiconque lira Petau et les 
letties cités de (Jodefroy, trouvera que ni l'un ni l'autre ne parlent 
des erreurs dont fut accusé, auprès du pape, Gilbert de la Porée, et 
qui furent examinées dans les conciles de Paris et de R«lms. 
Godefroy, après avoir énuméré les erreurs portées devant le concile,' 
ajoute : « Erant et alia quœ in scholis suis dicebatur auditoribus suis 
idem Episcopus tradidisse. :» (1. c. p. 1670.) C^est de ces dernières 
que parle Petau dans le passage allégué, et qu'il affirme ne pas se 
trouver dans le manuscrit de son ouvrage, M. Renouf suppose qu'il 
est question de ces fausses doctrines. Cependant il affirme que 
<r Gilbert sortit triomphant de cet examen, qu'il vécut et mourut avec 
tous les honneurs du rang épiscopal. » Mais comment l'écrivain 
anglais peut-il ignorer la condamnation de Gilbert, sa soumission, sa 
rétractation, le pardon qui lui fut donné en récompense de sa doci- 
lité 7 Son vrai triomphe fut son obéissance chrétienne et son humble 
rétractation. Toutefois M. Renouf reprend : « Les cardinaux 
romains se mirent de son côté ; ils furent indignés contre les 
évêques français et se plaignirent hautement au PapeD. — Quiconque a 
lu notre ouvrage sera étrangement surpris de cette méprise fiistorique. 
Pourquoi M. Renouf n'a-t-il pas jeté les yeux sur le chapitre d'Othon 
de Frisingen cité par nous an bas de la page 7 
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reconnaissent le grand privilège de Tinfaillibilitë pa- ' 
pale. 

Cette doctrine si universellement répandne dans l'Église 
d'Occident au xii* siècle n'était pas inconnue à TÉglise 
d'Orient. Dans les disputes qu'Anselme, évêque d'Ha* 
velbourg, eut avec les Grecs, espérant les ramener à Tunité 
catholique, il s'efforça de restreindre autant que possible 
le' nombre des vérités nécessaires à la réconciliation. 
Toutefois, il ne jugea pas à propos de retrancher le dogme 
de l'infaillibilité papale et de la suprématie conférée au 
successeur de saint Pierre. « Seule, dit-il hautement, 
seule établie sur un rocher qui lui donne son inébranlable 
solidité, l'Église romaine est demeurée invincible , et 
jamais les arguments et les sophismes des hérétiques ne 
sont parvenus à altérer la pureté virginale de sa foi, de 
cette foi jadis professée par Simon fils de Jean. La 
sagesse de Dieu a toujours protégé par la grâce du 

Christ la société chrétienne C'est pourquoi, sachant 

que l'Eglise romaine, tbndée sur le rocher, ne faiblira 
jamais dans sa foi, Notre-Seigneur dit à Pierre : J'ai 
prié pour toi, Pierre, afin que ta foi ne défaille point, 
et quand tu seras converti, aie soin d'affermir tes 
frères. Comme s'il avait dit : toi qui as reçu la grâce 
de demeurer toujours inébranlable et constant dans la 
foi, quand les autres font naufrage , affermis et soutiens 
ceux qui chancellent ; docteur, père et maître de tous, 
veille sur les brebis confiées à ta sollicitude 1). 

1) 'AvTix«//i.<Ttv, 1. m, cap. V. (Dans le SpicUegivm de d'Achery, 
t. I, p. 194, Pans ^723.) 
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Qnoi de pins clair et proavant davantage l'infaillibilité 
du Pape, surtout si l'on considère que ce langage étai 
adresse aux Grecs schismatîques, un siècle avant saint 
Thomas, et qu*il était un reflet de la divine lumière ré- 
pandue à cette époque par les croyances de l'Église 
catholique 1)! 

n nous faudrait tout un volume pour énumérer les nom- 
breux témoignages que nous fournissent le douzième et 
le treizième siècles. Jetons seulement un coup d'œU sur 
les conciles généraux qui précédèrent l'assemblée de 
Constance. 



III. 



Dans le quatrième concile de «Latran (1215), Inno- 
cent III exerce son magistère infaillible avec toute la 
majesté pontificale. Faire des décrets et des lois, pro- 
noncer des condamnations, imposer à l'Eglise les dogmes 
de foi, il accomplit solennellement ces actes de sou- 
veraineté, et le concile, jugeant en connaissance de cause 
adhère à ses décisions ; le premier il emploie la formule 
sacro approbante condlio (avec l'approbation du saint 
concile), et pour montrer clairement la vraie nature d'un 
concile œcuménique, cette formule est conservée dans 
la jurisprudence de cette époque 2). 



1) Voyez les antres passages de cet ouvrage cités dans l'admirable 
lettre p<astorale de Mgr Maiming sur le concile œcuménique e t l'in- 
faillibilité du Pape, p. 60. 

2j Cîonc. Lat. IV, cap. il. (Labbe, t. XIII, p. 931) ; cap. Vlil. (1. c 
p. 942.) 
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C'estqu'en effet, si rassemblée des évêqaes approuve les 
décisions d'nn Pape, comme elle représente le corps de 
rÉglise unie à son chef,elle ne peut se tromper ; au contraire, 
si elle résiste à son autorité suprême, contrairement aux 

promesses divines concernant l'indéfectibilité de l'Eglise, 
cemme elle se détache de la tête, elle est sujette à 
Terreur. Un concile doit néanmoins faire des recherches 
sur les doctrines à définir. La tradition divine n'a-t-elle 
pas été confiée à l'Église, et ne se manifeste-t-elle 
pas par la voix des évêques, la répétant de siècle en 
siècle, et lui rendant à chaque instant un témoignage 
impérissable ? Toutefois nul d'entre eux, bien qu'ap- 
partenant à la succession apostolique, ne peut s'attri- 
buer le caractère de maître et de docteur dans l'Église 
universelle ; nul n'a le pouvoir sur le troupeau de Jésus- 
Christ, nul pour ses décrets ne peut revendiquer l'infail- 
libilité. Cette prérogative n'appartient qu'au Siège 
apostolique romain. 

C*est pourquoi, dans le quatrième concile de Latran, 
on reconnaît, à plusieurs reprises, comme appartenant ex- 
clusivement au Pape, cette grande qualité 1). Et certes. 
Innocent sut bien montrer quelle était la persuasion 
universelle, non-seulement des catholiques, mais encore de 
tous ceux qui, ayant abandonné le chemin de la vérité, 
s'égaraient dans les sentiers de l'hérésie. Il parle de 
Joachim ; entendez ce qu'il dit clairement au concile 
et à l'Eglise universelle : « Omnia scripta sua nobis assi- 

1} L'Église romaine est appelée « Disponente Domino Mater Uni- 
rersorum Christi fidelium et Magistra. j> (Conc. Lat. iv, ^cap. il. 
Labbe. t. XIII, p. 934; cap. IV, 1. c. p. 938.) 

T. 11. % 
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gnari mandavit Apostolicœ Sedis judiAo apprchanda^ sen 
ftiam corrigenda^ dietan» epistolam cui jyropria manu subs^ 
rripsity in qua firniiter aaiifiietuT se iUam Jldem tenere 
qiiani Romana tenet Ecclesia quœ cunctorumfidelium^ di-s^ 
ponente Domino, Mater est. et Magistra 1). H a ordonné de 
nous faire parvenir tous ses écrits, afin qu'ils soient 
approuvés ou même corrigés par un jugement du Siège 
apostolique, dictant une lettre signée de sa main, danf^ 
laquelle il confesse fermement qu'il garde la foi de 
l'Église romaine, de cette Église romaine qui, par une 
disposition providentielle, est la Mère et la Maîtresse de 
tous les fidèles y>. 

Ainsi Joachim professait ce qu'enseignait FÉglise 
universelle dans la formule publiée par ^flormisda^, et 
dont se servaient les autres Papes. La pierre de touche 
de l'orthodoxie était de défendre la foi proclamée par 
la chaire de Pierre. Dans ce siège réside le magistère au- 
thentique de l'Église, la véritable puissance d'enseigner 
le troupeau du Christ. C'est évidemment une profession 
de Tinfaîllibilité papale. 



\\, 



Nous ne parlerons pas du premier concile de Lyon (1 245), 
convoqué par Innocent IV, et dont l'objet principal fut 
la déposition solennelle et définitive de l'empereur Fré- 
déric IL 

Mais le second concile de Lyon (1274) mérite une 

1) OoncLat. iv. rap. I. (1. c,) 
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attention spëcîale. L*autorité suprême et infaillible du 
Pape y brille de tout son éclat. Il fut réuni par Gré- 
goire IX pour entreprendre une croisade nouvelle, et 
accomplir enfin Tunion de l'Église grecque et de 
rÉglîse latine. 

Déjà Urbain IV et Clément IV avaient envoyé leurs 
apocrisiairea à Michel Paléologue, empereur de Cons- 
.tantinople, qu'ils devaient engager à un accord avec 
le siège de Rome. La convocation d'un concile œcumé- 
nique fut promise par les ambassadeurs pontificaux ; 
mais avant l'empereur et le clergé durent s'engager à 
signer une profession de foi imposée par Clément IV et 
reconnaître la suprématie, l'autorité pleine et entière du 
Pontife romain. Ainsi l'unité serait rétablie même avant 
le concile général. Cependant Clément IV mourut sans 
avoir vu réussir les négociations. Son successeur, Gré- 
goire X, indiqua pour la tenue du concile œcuménique la 
ville de Lyon ;puis il envoya à Constantînople ses légat< 
porteurs d'une lettre adressée à Michel. Le Pape engageait 
le César byzantin à signer la profession de foi rédigéo 
par Clément IV et à prendre part au concile général, 
afin de consommer l'union si longtemps désirée. Michel 

« 

reçut favorablement la proposition du Souverain Pontife, 
se soumit aux conditions, signa la profession de foi qui 
fat lue dans la seconde session du synode 1), et envoya 
ses représentants pour assister à l'assemblée. 

Arrêtons-nous un instant sur la portée et le caractère 



l) Litterœ Miehofliê Palœologi Imp. ad Or^gorium Papam A'. 
(Labbe, t. XIV, p. 607, sqq.) 
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de cette profession de foi. Elle fat évidemment rédigée 
par les Papes sans le secours d'un concile œcuménique^ 
et son but était d'exprimer exactement les doctrines de 
rÉglise romaine 1). De plus, suivant les traces de ses 
prédécesseurs, Grégoire X en exigea la signature de Tem- 
pereur, comme condition préalable à Tadmission du clergé 
d'Orient à rassemblée 2). Et remarquons : QrégoireX ne 
permet pas qu'on la signe avec certaines réserves, ni même 
sous la condition qu'aprèsun examen et une révision syno- 
dale elle sera confirmée par le concile. Le Pape écarte 
formellement cette clause. Les doctrines contenues dans 
le symbole de foi, dit-il, sont établies sur la parole de 
Dieu, sur renseignement traditionnel des Pères, et 
elles ont été définies par les pontifes romains 3). 

Ce n'est pas assez. Le symbole envoyé par les Papes à 
Michel Paléologue contient plusieurs articles de foi dont 
aucune définition expresse ne se trouve dans les synodes 
précédents : la procession de l'Esprit-Saint non-seulement 
du Père, mais du Fils, les doctrines concernant les sacre- 
ments, l'état de l'âme après la mort 4). A la veille d'une 
réunion de tous les évêques, le Pape impose dono à 



1) Epift, Oregorii Papœ X ad Michaelem Imp. (Labbe, t. XfV, 
p. 486.) i< In iisdem litteris vene fideî catholicœ professionem quam 
eadem Romana Ecclesia firmiter tenet^ fideliter docet, oonstsnter 
pnedicat, et publiée profitetur. d 

2) lUd. (1. c, p. 486, sqq.) 

3) <i Non ad pnedictse (professionis ftdei) discussionem, vel noYam 
dcfînitionem fidei, quam tanquam innumeris sacne paginœ auctorita- 
tibus, numerosis sanctomm Patrum eententiis et Romanoram Ponti- 
ticum stabili deiinitione fimiatam, nec ipse voluit, nec nos intendimuR 
sicut nec decet, nec foret expédient in dubium novo ipsain cxponendo | 
examine revocare. • {Epist. Greg. Papa cit. 1. c, p. 487. ! 

4) TÀtterœ Michnelis Imp. cit. (1. c, p. 509.) | 
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rÉgUse entière et à quatre patriarches une profession de 
foi contenant des vëritës non définies par un concile 
(Bcaméniqne ; il ordonne de la croire et de la signei* 
sans rëserve ; il ne veut pas la soumettre à une assemblée 
générale des évêques. Comment comprendre une telle 
conduite ^ si le Pape n'est pas infaillible dans son 
enseignement dogmatique; si, dans TÉglise, la persuasion 
de son infaillibilité n'eût pas été générale ? 

Cette preuve devient plus forte encore si l'on fait 
attention que cette formule de foi fut lue publiquement 
dans la seconde session du concile. L'assemblée est ins- 
truite de la convention passée entre le Pape et l'empereur 
^ec, des conditions imposées à ce dernier, des signatures 
données par les Orientaux ; elle sait que ces actes ont été 
accomplis sansaucune allusion à son autorité. Néanmoins 
aucun des évêques n'élève la voix pour se plaindre, aucune 
réclamation ne se fait entendre, pas la moindre objection 
n*est proposée. Peut-on douter alors de la conviction des 
Pères par rapport au grand dogme de l'infaillibilité pa- 
pale ? 

D'autant que, dans cette profession de foi, l'autorité 
des Papes en matière de foi et de discipline, mais l'au- 
torité pleine, entière, exempte de tout contrôle, irréfor- 
mable, est clairement établie. On y reconnaît la supré- 
matie divine {cum potestatis pUiKitvdine ) du Pontife romain, 
avec l'obligation pour toutes les Églises d'adopter son 
jugement suprême ; on y affirme que les difficultés élevées 
sur la foi doivent être tranchées par ses décisions 1) 

1) u Si quaj de tidc suborta3 fuerint qurestîones, suo debent judick» 
definii-i, » etc. (Litter» Michaeli» Imp. cit., 1. c, p. 612.) 
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Or, si le jugement du Pape est nécessaire dans les causes 
de la foi, il doit être inâiillible et irréformable. Ne savons- 
nous ^las qu^une controverse doctrinale terminée par la 
définition d'un concile général est encore pendante, à 
moins que du rocher sur lequel est placé le siège romain 
ne vienne une parole qui termine la discussion? lie concile 
de Rimini, le brigandage d'Ephèse et bien d'autres, sanc- 
tionnés par Tautorité césarienne d'un despote grec, ont 
fait des décrets ; mais, rejetés par le magistère de Pierre, 
que sont-ils devenus, et que reste-t-il du bruit et des cla- 
meurs soulevés parleurs oppositions scandaleuses? A 
peine un vague souvenir. Nous sommes donc persuadés 
encore une fois que la supériorité du concile sur le Pape, 
la correction possible des définitions pontificales et dogma- 
tiques, ne sont que des rêves enfantés par Tancienne et la 
moderne école gallicane. Jamais un désaccord formel sur la 
foi n'existera entre le Pape et Tépiscopat catholique ; nous 
avons pour garant les promesses de Jésus-Christ à son 
Kglise. 

Revenons au concile de Lyon. Sans aucun signededésa{>- 
probationil reçoit les articles concernant Tautorité papale; 
il comprend leur portée, mais il ne la modifie pas. Il 
écoute, encore sans émotion, affirmer plusieurs vérités 
comme appartenant à la croyance de TEglise. Pourtant ces 
vérités n'avaient pas encore été synodalement définies ; 
c'était donc uniquement en vertu de la décision ponti- 
ficale qu'elles étaient présentées revêtues du sceau 
de la foi chrétienne. Ne sommes^nous pas alors en 
droit de répéter que le concile œcuménique, en accep- 
tant unanimement le symbole de l'Église orien- 
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taie 1), aous montre avec clarté qu'il a reconnu Tautoritë 
pleine et in£a,illible du Pontife romain ? 

Enfin la même vérité apparaît sous un jour nouveau, 
si Ton considère la forme dans laquelle ont été publiée** 
les décisions conciliaires. Elles furent, est-il dit^ sanc- 
tionnéespar le pape Grégoire Xdans le concile de Lyon : 
<i A G-reiforio papa decimo sancitie in concUiq Lugdu- 
nensi 2) ». De plus, dans le premier décret dogmatique 
sur la procession de l'Esprit-Saint, le Pape déclare que 
« ce dogme a été professé, prêché et enseigné jusqu'à 
présent, et qu'il est encore fennement gardé, professé ; 
prêché, enseigné de nos jours par la sstinte Eglise 
romaine, Mère et Maîtresse de. tous les fidèles. Hoc 
dogma itrafessa est hactenus, prœdicavit et doeuit, hoc 
finnifer tenet, prœdicat, projitetur et docet aacrosancto 
Rœnana Ecclesia^ Mater mnnium fideliwin etMagistra » 3). 
Le j)remier motif de la définition donnée par le Pape es! 
ainsi la foi de l'Eglise l'omaine. D v ajoute la tradition 
unanime de l'Eglise grecque et latine et de sa propre 
autorité, a: sacro ajjprohante coricilio » ; il condamne la 
doctrine opposée. Le concile ne fait qu'approuver le 
décret que rend le Pape dans l'exercice de son autoriù* 
suprême et infaillible. 

Nous appelons en passant l'attention de nos lecteurs 
sur hi manière vraiment superficielle dont Mgr Mart^t 



1) 1*0 sennent de renipcreur et du clergé grec se trouve ilans len 
actes du Heeond concile de Ljou, (Labbe, t. XIV, pp. 513, olG.) 

2) Labbe, t. XIT, p. 520. 

3) Id. 1. c. 
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parle du concile de Lyon ; mais nous comprenons sa tacti- 
qae : qu'aurait-il pu trouver pour défendre la thèse gal- 
licane 1)? 

Ârrêtons-noas un instant sur le concile de Vienne, le 
quinzième parmi les conciles œcuméniques. Il fut con- 
voqué par Clément V en 1311, à la prière de Philippe 
le Bel, roi de France, pour juger la cause des templiers. 
La bulle dé convocation, que Bossuet s'abstient de citer 2), 
et dont Mgr Maret supprime la principale partie 3), 
rend un témoi^i^nage évident à la persuasion universelle 
de rÉglise. A cette époque, l'infaillibilité papale était 
généralement adoptée par tous les fidèles. 

Après avoir, comme ses prédécesseurs Innocent III et 
Grégoire X, affiimé que de par Dieu l'Eglise romaine 
était la mère de tous les fidèles, la maîtresse de toutes les 
autres Églises, le docteur universel, il poursuit en disant : 
C'est d'elle comme de leur source que jaillissent les ruis- 
seaux d'une seule et même foi fertilisant les autres Églises. 
En eflet, pour le gouvernement de toutes le Pontife romain 
a été miséricordieusement établi par Notre-Seigneur son 
ministre et son représentant. Tous les hommes régénérés 
par les fonts du baptême reçoivent de lui et gardent 
intacte la vérité évangélique. Cest pourquoi ceux 
qui suivent jusqu'à la fin cette doctrine seront sauvés, et 
ceux qui Tabandonnent seront à jamais réprouvés 4). 
Ainsi, d'après Clément V, le Siège apostolique est 

1} JDu O^ncUe ffénéralyl. m, ch. II. n. m, sqq. 1. 1, p. 362, sqq. 

2) Defemno DecL Cleri Oall. pt.Il, 1. XII, cap. XXXVin, t. II, p 211, 
hqq. 

3) Du Ctmclle général, 1. m, ch. m, n. 1, t. 1, p. 371. 

4) JSpist, Clétnentut V p^ro concilio Vi&nTiefui ("Labbe, t, XV, p. 19.) 
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la source de la doctrine catholiqae. Tons les fidèles 
peuvent la puiser anx lèvres sacrées dn Pontife romain. 
Enfin ceux qui acceptent son enseignement, et savent 
y conformer leur vie, auront le bonheur éternel ; les autres, 
une damnation dont la durée n'aura pas de fin. Toute 
la doctrine de l'infaillibilité papale est contenue dans ces 
trois propositions. 

La condamnation des templiers prononcée par le 
concile de Vienne ne touche pas à notre sujet, nous n*en 
parlerons pas. Disons seulement un mot des décrets 
dogmatiques. Ils furent certainement promulgués par le 
Pape lui-même, comme par celui dans qui repose la plé- 
nitude de l'autorité ecclésiastique. Qu'on s'arrête aux 
paroles prononcées par lui au commencement de sa 
constitution De summa Trinitate et de fide cathclica. 
<£ Ayant donc présent à l'esprit le témoignage si connu 
de l'Ecriture sainte et l'opinion commune des Pères et 
des docteurs, en vertu de notre autorité apostolique à qui 
seule (é^umto^a^) il appartient de déclarer ces choses, nous 
déclarons, sacro approbante conciliOy etc. d 1). Le Pape, en 
présence du concile œcuménique, affirme ouvertement 
qu'au Siège apostolique appartient exclusivement ledroit de 
définir les doctrines dogmatiques. Et le concile ne soulève 
aucune objection ; il approuve la constitution dans son 
ensemble et dans ses parties : n'est-ce pas reconnaître 
la supériorité et l'irréformabilité des jugements pontifi- 
caux ? 



1) CJoiutUutioneë C'IementU K,l. i, t. X, cl. (In Corpoxe Jiuis, t. II. 
p. 351. PariBiis. 1695). « Âd quam (Apostolicam considérât] onem) 
diiintaxat hsec dcelaituie pertinot. » 
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Afin d affaiblir la force de ce passage, Bossuet donne 
au mot dumtcueat\BL signification de sans 1), comme s'il 
était une préposition. Autrement, ajoute-t-il, l'antoritc 
du concile, avec Tapprobation duquel les décrets ont 
été promulgués, serait entièrement exclue. Mgr Maret 
soutient à peu près la même chose, puis il conclut : 
« Disons donc que li pénétration de lexamen apostoli- 
que, qui seule doit décider les questions de foi, n'exclut 
pas le concours de répiscopat )^ 2). Mgr Maret peut être 
tranquille, aucun théologien, nous Tavons vu dans la 
septième section, même parmi les défenseurs de l'infail- 
libilité papale, ne rejette le concours des évêques. Mais ne 
confondons rien. Que les définitions pontificales n'excluent 
pas le concours du corps épiscopal et que le Pape en 
définissant soit obligé de l'obtenir coiume une condition 
nécessaire pour l'exercice de sou autorité infaillible, Ok* 
sont deux choses bien différentes. Assurément les évêqneh 
peuvent être d'utiles coopérateurs en donnant leur assen- 
timent aux actes doctrinaux du magistère apostolique : 
mais ce dernier n'a pas besoin que leur coopération 
précède ses décrets afin de les rendre irréformables. I^e 
Pape réunit en concile œcuménique ses frères dans l'épis- 
copat pour les motifs déjà exposés, mais il a toujours, avant 
toute convocation, le pouvoir de définir infailliblement la 
doctrine. Et, dans ce cas, les prélats ne sont assemblés 
que pour manifester l'unité et Tinfaillibilité de toute 
l'Église dans ses enseignements dogmatiques. 

1^ « Hancigitur auctoritatem nobitiobjicieiit. cum cl arum sil illud 
damtaxat, intelligi, h»c sine Scde Apostolica tractari non possc. j> 
(1. Cl). 212.) , _ 

2) Du ConcUe général, 1. ni, ch. lU, n. iv, t. 1, p. 375. 
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V. 



Non-senleinent les écrivains catholiques, mais les pro- 
testants enx-mêmef?, ont remarqué qu'à partir de cette 
époque la doctrine de rinfaillîbilîté du Pape avait reçu 
plus de développements et avait commencé à revêtir sa 
forme définitive. Giesler indique également ce fait histori- 
que 1). Aussi, quel étonnement n'est pas le nôtre en 
entendant répéter de nos jours que l'infaillibilité papale 
est un produit de la théologie du seizième siècle, ou, ce 
qui est encore plus ridicule, une invention des temps mo- 
dernes, si fertiles en découvertes brevetées sans garanties! 
C'est méconnaître la natfire de l'Église . 

Pendant plusieurs siècles, il en a été de cette doctrine 
comme de l>eaucoup d'autres ; gardée dans le dépôt, des 
traditions, elle fut avec elles transmise d'une génération 
à l'autre par le magistère authentique, par la voix toujours 
vivante de l'épiscopat. Dès son origine elle n'eut pas son 
caractère, sa physionomie distincte, si l'on nous permet 
de parler ainsi, elle ne forma pas. un dogme spécial, 
séparé de ceux avec lesquels elle était intimement liée, et 
dans lesquels elle était renfermée. Pendant longtemps, 
en effet, l'infaillibilité du successeur de Pierre fut unie 
au dogme fondamental de l'autorité suprême du Pape 
3ur l'Église universelle. Toutefois, par l'usage constant 



1) Eeeldda^tieal Hvttonj^ div. m, ch. Il, t»cct. 61, t. III, p. 164. 
Edimbourg, 1S58. 
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et la pratique de la société chrétienne , elle révéla 
peu à peu ses traits particuliers. La souveraine puis- 
sance du Pontife romain appainit enfin, non plus comme 
un simple pouvoir de juridiction, mais comme une préro- 
gative qui donnait au successeur de Pierre une supériorité 
réelle sur toute assemblée d'évêques, et rendait irréfor- 
mable chacune de ses décisions. L'infaillibilité du Pape 
dans ses décrets dogmatiques a vécu de cette sorte de ' 
longues années. Exprimée par la pratique de PÉglise^elle 
n'avait pas revêtu, nous le répétons, une expression uni- 
forme, une forme scientifique ; son développement devait 
être le fruit de l'action lente et progressive exercée par 
l'Église, le résultat de sa vie féconde et mesurée, la con- 
séquence du long travail des siècles. 

A répoque de Grégoire Y II, cette vérité commence à 
paraître avec une forme plus déterminée. Toujours iden- 
tique dans la substance, restant ce qu'avait reconnu et 
pratiqué l'Église dès le commencement, elle prend ce- 
pendant une allure plus indépendante. C'est pourquoi les 
esprits superficiels, ne s'arrêtant qu'à la surfiice des évé- 
nements historiques, sans pénétrer jusqu'à leur vraie 
signification, ont été facilement portés à attribuer au 
grand Pape l'invention de cette doctrine en niant son exis- 
tence avant ou même immédiatement après le schisme de 
l'Orient. Rapportant le succès qu'elle obtint dans le 
monde aux fausses décrétales , à d'autres documents 
erronés, aussi bien qu'au despotisme et à l'ambition des 
Papes, ils affirment que cette doctrine impliquait un pou- 
voir illimité et des attributs presque divins, presque l'apo- 
théose de la pa[)auté. L'ouvrage bien connu de Janus, les 
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innombrables brochures, les articles de toute sorte, rédiges 
par les adversaires de TinfalUibilitépapale, gallicans, pro- 
testants, incrédules, n'ont d'autre fondement que ce faux 
principe, et tous indiquent une ignorance complète de l'his- 
toire ecclésiastique et une étonnante légèreté ; ils sont loin 
de se douter qu'elle fut la croissance progressive et tradi-> 
ti<»inelle de la vérité combattue par eux avec tant d'achar- 
nement. 

Une exposition rigoureuse et un examen critique des 
faits étaient nécessaires pour déchirer à tout jamais ce tissu 
d'impostures et de calomnies sur lequel s'appuient avec 
tant d'arrogance les ennemis de l'Église et de la papauté. 
C'est pourquoi nous avons considéré la prérogative de 
l'infaillibilité papale comme divine dans son origine et 
comme intimement liée dans son action avec le plein 
exercice de la suprématie doctrinale du Pontife romain. 
Nous Ta vous vu se développer insensiblement, prendre 
une forme plus explicite, devenir une théorie plus claire, 
être enfin présentée dans un langage précis et déterminé. 
L'imposture et l'invention n'ont aucune part dans ce 
progrès constant ; les fausses décrétâtes n'ajoutent rien 
au succès qu'elle put acquérir 1) ; enfin le pouvoir civil 
des pontifes, tout en donnant à la papauté une majesté 
nouvelle, n'est d'aucun secours à l'infEiillibilité, il n'aide 
même pas à la propager dans l'Église. 

Quoi qu'il en soit, parmi les causes extérieures du dé- 
veloppement logique de la vérité dont nous nous occupons, 
il faut signaler en premier lieu l'étude et le perfectionne- 

1) Voir ce que nous avons écrit sur les véritables effets des Pseudo- 
Décrétales dans notre brochure, The Ptvpay and êehiêmt nn. iii, iv. 
pp. 14-32. London, 1869. 
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ment de la science théologique. Depuis le onzième siècle 
et même au delà, le goût pour les traités complets et 
ordonnés de théologie en rapport avec les principes de la 
philosophie s'était prononcé de plus en plus. Oe fut pour 
Abeilard et plusieurs autres la source de nombreuses er- 
reurs. Cependant, renfermée dans certaines limites, guidée 
parFEcriture sainte et la tradition apostolique, cette métho- 
de a servi beaucoup à la théologie : par elle furent dévelop- 
pés lesrappoi*ts mutuels de plusieurs doctrines i*évélées. 
D'ailleurs, longtemps avant les scolastiques, saint 
Augustin avait suivi cette méthode. Aussi* est-il 
considéré par eux comme le maître de leur philosophie 
et de leur théologie. Saint Anselme, le premier des 
chefs de cette école, fut toujours un des grands admi- 
rateurs et des partisans fidèles de Tévêque d'Hippone. 
De même TAnge de l'École, saint Thomas professait avec 
ses disciples une grande adiùiration pour le docteur afri- 
caiUy et leur enseignement méthodique contribua beau* 
coup, au treizième et au quatorzième siècle, à répandre et à 
enraciner profondément dans tous les esprits la doctrine 
de l'infaillibilité papale. Il est constant qu'étudié pendant 
deux siècles par les esprits les plus pénétrants, ce dogme 
ne présenta aucune difficulté insurmontable ; bien plus, 
la théologie spéculative lui prêta un grand secours et le 
démontra comme le résultat logique et certain de la 

révélation divine. 

Saint Anselme, archevêque de Cantorbéry, en soumet- 
tant à l'autorité apostolique son livre De fide TrinUatift, 
déclare dans sa lettre au pape Urbain II les motifs de 
sa démarche. La divine providence, dit-il, a commis au 
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Pape la charge de garder la foi et la vie chrétienne avec 
celle de gonvemer FEglise. Puis il conclut logiquement : 
c'est un devoir de référer au Pape avant tout autre les 
erreurs naissant dans TÉglise, afin que son autorité 
apostolique apporte un remède au mal ; de imême, c'est 
aussi un devoir de présenter au Pape les écrits où sont 
réfiitées ces erreurs, afin qu'il examine l'ouvrage avec sa 
prudence ordinaire. Ces motifs, ajoute-t-il, l'ont déter- 
miné à envoyer à Sa Sainteté son livre contre Goscelin, 
afin qu'il soit corrigé par elle dans tout ce qui n'est pas 
(X)nforme au vrai, et que son autorité sanctionne tout ce 
qui est d'accord avec la foi 1). 

Ce langage du fondateur de la théologie scolastique 
nous découvre Quelle était la persuasion de son époque 
par rapport à Tinfaillibilité du Pape ; il nous fait voir 
aussi comment le saint déduisait cette prérogative du 
ministère divinement confié au Pontife romain. Voici 
d'ailleurs le raisonnement de saint Anselme : Le pouvoir 
de condamner les erreurs et de confirmer par son autorité 
les doctrines objets de la croyance chrétienne réside en 
celui à qui Dieu a confié la garde de la foi. Or^ c'est au 
Pape que Jésus-Christ a imposé ce redoutable fardeau ; 
il a donc le droit et le pouvoir de frapper d'anathème 
les hérésies , et de marquer d'une confirmation sou- 
veraine les vérités dogmatiques. Telles sont les principes 
qui l'engagent à présenter au Pape sa réfutation des 
nouvelles erreurs contre la très-sainte Trinité. Ailleurs, 



1) I^nitUla ad Urhanvm Papam^ (Op. 1. 1. p. S61. Migne. PP. LL., 
t. CLVIII.) 
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le grand docteur en déduit cette conclusion rigoureuse : 
résister aux décrets apostoliques fondements de la foi 
chrétienne^ c'est résister aux décisions de Jésus-Christ ; 
par conséquent c'est mériter d'être exclu de ce royaume, 
dont les clefs ont été confiées à Pierre et à ses succes- 
seurs 1). On le voit, les principes de la constitution mêmf> 
de l'Église sont encore une justification^ une preuve de 
l'infaillibilité papale. 

Saint Bernard, malgré ses luttes avec la théologie 
dialectique, à cause des égarements oà elle se laissait 
entraîner, ne démontre pas moins cette vérité. Seulement 
il sait la déduire de l'Écriture sainte et de la tradition 
encore avec plus de clarté et de force que l'archevêque 
de Cantorbéry. Nous avons plus haut cité ses paroles. 

Au treizième siècle, des écoles se passionnèrent pour 
Aristote, à leurs yeux guide sûr pour toutes les 
sciences dont s'occupe la philosophie ; néanmoins les 
princes de la scolastique n'oublièrent jamais que la source 
d'où les grandes vérités catholiques devaient jaillir est 
l'Écriture sainte et la tradition. C'est là qu'en effet 
le bienheureux Albert le Grand puisa son enseignement 
sur l'infaillibilité du Pontife romain. Nous avons déjà vu 
l'usage qu'il fit du vingt-deuxième chapitre de saint Luc 
et du seizième de saint Matthieu, dans ses commentaires 
sur les saintes Écritures, a Cet argument, dit-il (il parle 
du texie de saint Luc, xxii, 32), prouve évidemment que 
le siège de saint Pierre et de ses successeurs ne faillira 
pas dans la foi jusqu'à la fin du monde 2). Et sur les 

1) JSpiJft. LXV, (Op. t. II, p. 103. Edit. cit.) 

2t Owf.w. in Lvcam xxii, 32. (Op. t. X, p. 326 Lugclmxi, 1661.) 
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parolefi de saint Matthieu : « un seul, remarqae-t-il, un 
seul reçut les clefs du ciel <i in plenittidine potestatis )», 
comme gage d'une puissance pleine et souveraine^ et ce 
iîit Pierre j avec les successeurs de son autorité ; aux 
autres les mêmes dons n'ont été donnés qu'en parti- 
cipation de cette puissance, in partem poée^atis 1). Par 
ces derniers mots, Albert le Grand établit la vraie doc- 
trine, la doctrine aujourd'hui appelée ultra-montaine. 
Déjà, dans un passage précédent, il avait exprimé le 
caractère du pouvoir appartenant en matière de foi au 
Souverain Pontife, c'est-à-dire le successeur de Pierre ne 
peut ni être trompé, ni enseigner une erreur quelconque 
dans ce qui concerne la foi. 

Mais le plus grand disciple d'Albert, saint Thomas, 
explique encore mieux cette doctrine et la développe 
avec une plus vigoureuse logique. « Le Symbole, enseigne- 
t-il, marteau puissant avec lequel doivent être écrasées les 
erreurs toujours renaissantes, ne peut être rédigé que 
par celui dont l'autorité établit d'une manière défi- 
nitive les doctrines de foi, etsous la parole duquel chaque 
fidèle doit incliner un iront soumis et croyant. Or ce 
pouvoir n'appartient qu'au Pontife romain, d Et pour 
prouver cette assertion, il apporte deux raisons : 1^ la 
tradition ecclésiastique, où les causes majeures et les 
questions les plus difficiles lui sont référées ; 2^ les pro- 
messes du Christ à saint Pierre (Luc, xxu, 32) certifiant 
que jamais sa foi ne défaillirait, et lui ordonnant de tou- 
jours affermir ses frères. Après, cela, pénétrant davantage 

l* Qmm. in Matth. xvi, 19. (Oi). t. XIX, p. 308. Lugduni, 1661.) 
T. II. • 3 
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3on sujet, il recherche les motifs qui ont déterminé Notre- 
Seigneur à faire cette promesse à saint Pierre et à ses 
successeurs ; et c^est dans ce principe d^matique : la 
foi de l'Église doit être une, qu'il sait les trouver. Or, 
poursuit-il, comment cette unité subsistera-t-elle, si les 
questions sur la foi, à mesure qu'elles sont agitées, ne 
Mmt pas définitivement tranchées par celui qui préside à 
toute l'Église, et de telle sorte qu'à sa décision adhère 
fermement toute la communauté chrétienne ? Il conclut 
donc :au Pape seul appartient le droit de publier chaque 
nouvelle forme de symbole 1). Le grand docteur montro 
ainsi la liaison intime de la doctrine véritable sur l'aftité 
de l'Église et celle de l'infaillibilité papale. 

En commentant le passage de saint Matthieu (xvi, 
18), l'Ange de l'École fait une remarque importante. 
« A cause de la promesse de Jésus*Christ, diMl, tandis 
qu'ailleurs, dans le monde catholique, la doctrine chrétienne 
('st mêlée à beaucoup d'erreurs, l'Église, fondée par 
Pierre garde la foi dans sa pureté immaculée, sans tache 
et sans souillure. JSt ce fait n'a rien d'étonnant. Notre- 
Seigneur a dit à l'Ajpôtre : « J'ai prié pour toi , 
Pierre, afin que ta foi ne défaille pas > 2). Saint 
Thomas tire donc la même conséquence des deux 
passages évangéliques, et c'est toujours sur les deux 
principes dogmatiques de la parfaite unité dans la foi, 
«t du caractère immuable et indéfectible de TÉglise, 
(fu'il établit la doctrine de l'infaillibilité papale. Par là 



1) In Summa, Sa 2«,q, 1, art. 10, in corpore. 

2) Opiisc. VII, In Sy^tiboHm ApoHolorufn, art. 9. (Op. t. XVI. 
p. 148. Parmae, 1866.) 
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il montre de nonvean le lien étroit et indissoluble de ces 
vérités 1). 

Il est curieux, maintenant que nous connaissons la 
pensée du prince de la théologie, d'entendre le fa- 
meux Janus. « (Test, dît-il, appuyé sur des documents 
inventés par un moine de son Ordre, sur un canon du 
concile de Chalcédoine donnant aux évêques un droit 
illimité d'appel au Pape, sur les pièces fausses apportées 
par Gratien, que saint Thomas élève son système papal 
avec ces deux axiomes fondamentaux : du Pape premier 
docteur infaillible dans le monde , et absolu chef de 
TEt^lise. Le faux Cyrille d'Alexandrie est l'auteur fevori 
que sur ce point il cite constamment 2). » Ce passage 
n'est qu'un tissu de mensonges et de calomnies. 

Nous avons vu sur quelles autorités saint Thomas 
établit sa doctrine de Finfaillibilité. H apporte les pro- 
messes de Notre-Seigneur à Pierre et à ses successeurs, 
et dans les trois endroits où il en parle, il ne fait pas 
la moindre mentioïi des doctimenta inventés par un moine 
(sic) de non OrdrCy ni du canon apocryphe de Chalcé- 
doine, ni des pièces fabriquées par Gratien, ni enfin du 
faux Cyrille d'Alexandrie. C'est donc un impudent men- 



1} « Hi quiR tali ordinationi (ordinatas auctoritati universalis Eccle- 
81») pertinaciter repugnaret, haereticii» censeretiir Quïb quidem auc- 
toritas principaliterresidet in^uramo l*ontifice.... contra cnjnsancto- 
ritatem nec Hieronymus, nec AugUBtinas, nec aliquis sacrorum Doc- 
tontm suam sententiara défendit. » (In Svmma, 2a 2», q. XI. art. 2, 
ad 3.) Voir : Bianchi. De InfaUib. Ram, Po/Uif. jusBta D, Tkomam 
ejnitqv4t S^holani^ c. Il, p. 35, sqq. Romfe, 1870. 

2) Tke Ptrpe and the Cmtneil, oh. m, sert. 18, p. 267. Rivinfçton, 
London. 
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songe, qu'où nous pardonne l'expression, une fausseté 
à soulever toute âme franche et loyale, de dire qu'à ce 
sujet le saint docteur cite constamment un ouvrage apo- 
cryphe. La vérité , c'est qu'il n'en parle jamais en 
traitant de l'infaillibilité ; mais nous sommes accoutumés, 
à voir des écrivains affirmer avec une audace conscien- 
cieuse ce qui leur paraît favoriser les tendances de leur 
parti. Néanmoins, nous l'avouons, saint Thomas fait 
un fois allusion au livre de Gratien (2a 2», q. 11, a. 
10), mais pour citer les paroles authentiques d'Inno- 
cent I, extraites de son épître au concile de Milève. 
Quelle n'est donc pas l'imposture de Janus? Aussi les 
ennemis de l'Église ne tarissent-ils pas dans leurs éloges. 
Pour eux, c'est le plus profond, le plus honnête, le plus 
savant théologien de notre époque. Vous voyez à quoi 
sert de mentir. Janus trône entouré des plus indignes et 
des plus méprisables flatteries ; il reçoit les hommages 
de ces hommes qui ont juré avec l'anéantissement de la 
société l'avillissement de l'Église et de la Papauté. 

Mais revenons aux grands docteurs du moyen âge. Saint 
Bonaventure appelé le Docteur séraphique. Saint Bona- 
venture la gloire de son Ordre par sa science n'est pas 
moins explicite que saint Thomas. Ecoutons comme il 
parle de l'infaillibilité pontificale : <c Si à l'époque figura- 
tive du Grand-Prêtre, dit-il, c'était une&uté de contredire 
les décisions du Pontife suprême, combien plus grand ne 
doit pas être ce péché dans les temps de la vérité ré- 
vélée et de la grâce ! Connaissant que le Vicaire de 
Jésus-Christ a reçu la plénitude du pouvoir, on ne doit 
point tolérer celui qui dogmatise en matière de foi et de 
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mœnrs, contrairement à ses définitions, approuvant ce 
qu'il réprouve, édifiant ce qu'il détruit, défendant ce 
qu'il condamne 1). 2> 

D*aprèp le Docteur séraphique, le Pape a la plénitude 
de Tautorité, il est par con séquent supérieur au concile, 
et ses définitions doctrinales sont irréformables et in- 
faillibles, n ajoute qu'aller contre ses décrets surpasse 
de beaucoup la faute que pouvaient commettre les juifs en 
résistant aux décisions du Grand-Prêtre. Or, n'est-ce pas 
enseigner l'infaillibilité pontificale et reconnaître expres- 
sément que le successeur de Pierre a reçu la plénitude 
de l'autorité? Enseigner surtout que c'est un crime de 
ne pas se soumettre intérieurement à ses décisions, n'est- 
ce pas admettre que ces décisions sont irréformables ? 
Si le Pontife romain peut errer, on ne comprend pas une 
obligation semblable. 

Les autres théologiens scolastiques, jusqu'au concile 
de Constance, ont marché sur les traces de saint Thoma.<i 
et de saint Bonaventure ; aussi est-il superflu de prolon- 
ger cette section en multipliant les citations 2). D'ail- 
leurs, au quatorzième siècle, la doctrine de l'infaillibilité 
papale était si généralement admise, que personne parmi 
les hérétiques n'osait diriger contre elle ses attaques. 
Nous voyons à cette époque le clergé français, l'Univer- 



1) ExpoHtio in Reg. FF, Min,, Exp, cmf, Regulœ (Op. t. VU. 
p. 308. Lugduni, 1668); Apolog-iœ pauperum Besp., cap. i. ;1. c, 
p. 382.) 

2) On trouvera plusieurs auti'cs extraits des Scolastiques dan» 
BouLx, De Papa^ 1. 1, p. Il, pnep. un. c. ni, p. 447, sqq. Paris, 1869. 
et dans le TraUè »ur tautorité et Vinfa'MUnlvté des Papes, ch. xi i . 
p. 324, sqq. Luxembourg, 1724. 
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site, dont les chaires étaient occupées par les hommes 
les plus doctes, donner en beaucoup d'occasions des témoi- 
f^nages publics et solennels de leur croyance. Quand 
Philippe le Bel poussait Clément IV à déclarer Boni- 
l'ace y III hérétique, lesévêques français disaient dans une 
adresse au Pontife : <c II ne s'agit pas ici de l'hérésie 
d'un Pape, car il ne peut conune Pape être hérétique, 
mais seulement comme personne privée : aucun Pape, 
en effet, comme Pape n'a jamais été hérétique ]» 1). 

De même, en 1324, Etienne, évêque de Paris, et la 
plus grande partie des maîtres et des docteurs en théo- 
logicy déclaraient qu'au Pape comme au législateur 
universel de la vérité catholique, il appartient d'approu- 
ver les doctrines, d'éelaircir les doutes, de déterminer 
ce qu'on doit croire ou rejeter 2). Enfin, vers la fin de ce 
même siècle , l'Université entière , par l'entremise de 
Pierre d'Ailly, dans une déclaration de foi présentée 
à Clément Vil, qu'on croyait légitime, reconnaît l'infail- 
libilité du Pape conmie un a^icle de foi. t De ce siège, 
<'crit-elle , il a été dit en la personne de l'apôtre 
-aint Pierre : J'ai prié pour toi , Pierre , afin que 
ta foi ne défaille point. A ce siège donc appar- 
t ient princsipalement le droit de déterminer la foi, d'ap- 
prouver la vérité catholique, de condamner l'impiété 
hérétique 3). » 



1) Mût. du JHffer,, pp. 3i^9 et 418. Daiis Mnzzarelli. Il bv4tn wto 
délia Logicay 1. 1, Opuscolo iil, p. 192. »qq. Firenze. 1821. 

^ Dans d'Argents^, Coll. judiowrum, t. I, p. 222. Paris, 1728. 
. 3) Pênes Sfondrati, OaUiavindicata, dûs. jv, sec ii, p. 776. (Edit. 
S. GalU, 1702), et Petit-Didier, op. oit, 1. c, p. H39. 
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La conviction de rinfaillibilité du ijiége .(apostolique, 
et conséquemmentdu Pontiforoxnain, était doQC profonde, 
à cette époque ; cette vérité avait aux ym^ de ^ tous Tim- 
portance d'un point révélé. Et iln/y a là ri0n d'étxm- 
nant. En 1351, Clémexxt.VI, dans ses insti'uctions au 
Patriarche annénien^ n'avait-il pas expressément affirme'* 
que les doctnxiea définies par le Pontiie romain^ en vertu 
des clefs^qui lui ont été confiées par Jésui^-Ohnst, .sont 
vraies et catholiques, etcelles qu'il déclare fausse» et héré- 
tiques doivent être tenues comme telles ; et n'oWige-t-il 
pas expressément les fidèles à adhérep inviolablement à 
ce siège 1) ? 

Comment donc, après de telles autorités, douter que 
l'Eglise de France, depuis son origine jusqu'au concile 
de Constance, ait mis au nombre des dogmes catho- 
liques l'infaillibilité du Pape ? A ceux qui ont encore det 
doutes, le témoignage de Gerson lui-même, intéressé plus 
qu'aucun autre à la question, devrait suffire. Avant .'^.^ /'*/ / 
rassemblée de Constance, dit-il expressément, l'infail- (J/ f^^U^f^/ 



tU^C 



libilitc du Pape et sa supériorité sur le concile étaient y r'^ ^ 



^■/ 



». •,' 



si universellement reçues, qu'on regardait comme héré-/^ (^ i^ ^^^ 
tiques ou comme proches de l'hérésie ceux qui soutenaient» ^ A ^^ 
le contraire 2). Mais alors, si le dogme dont nous parlons 
était universellement cru dans l'Eglise du quinzième siècle, 
s'il étaitproclamé par les universités, l'épiscopat et les 
souvei-ains Pontifes sans soulever ni contradiction ni 



1) lîi liaynaUl, Anudlcë Eccl. an. 1851, n. 3, t. XVIII, p. 313. 
Colon ite. 

2) Dr j/ote^tate EccUëiaiftica^ çpnsid. XII^ p. 135. (Op. pt. I. Parimb. 

/ 
( 
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protestation, peat-on dire qu'il] n'appartient pas à la foi 
catholique? Autrement, si nous le mettons au nombre des 
erreurs, ne faudra-t-il pas affirmer que la société chré— 
tienne tout entière s'est au quatorzième siècle grossière- 
ment trompée? alors son infaillibilité ne sera-t-elle pas 
détruite ? Pour échapper à cette conséquence, nous som- 
mes obligés d'admettre ou bien que l'infaillibilité papale 
appartient à la foi, ou bien que l'Eglise doit être dépouillée 
d'une de ses prérogatives essentielles. Nous savons qu'un 
chrétien ne peut hésiter, et n'hésitera pas entre ces 
deux alternatives. 
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SECTION XVI. 

L INFAILLIBILIIB PAPALE AU TEMPS DE8 CONCILES DE 

CONSTANCE ET DE FLORENCE. 



I. 



Les causes d'où naquirent les opinions^ erronées, con- 
traires à riutisiillibilité du Pape et à la supériorité du 
Pontife romain sur les conciles généraux, se trouvent 
dans les deux assemblées de Constance et de Baie. 
Nous ne l'ignorons pas : à partir du xiii® siècle, des 
idées antichrétiennes opposées à l'indépendance de l'E- 
glise commencèrent à se répandre de tous côtés. Une 
nouvelle jurisprudence, celle du césarisme, avec un con- 
cours de partisans adulateurs, apparut en Europe, et la 
faction des Gibelins se chargea d'en faire adopter partout 
les principes schismatiques. Aussi, combien funestes 
furent les effets qu'il produisit ! Renverser d'abord l'idée 
de la prépondérance civile de l'Église et des Papes, 
disposer les peuples, sous le faux prétexte de liberté, 
d'indépendance et de nationalité, à restreindre, ou même 
à rejeter totalement leur autorité spirituelle, tels ixirent 
leurs premiers et inévitables fruits. 
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De son côté, le schisme d'Occident contribua double- 
ment à la propagation de ce dangereux système. Il fit 
tomber dans le mépris la majesté du Pontife romain, puis 
il priva les nations chrétiennes de son influence protec- 
trice, qui seule était capable d'éteindre le souffle de 
liberté licencieuse emportant les peuples vers des abîmes 
insondables. Le désir de faire cesser la cruelle division, 
source de tant de ruines, engendra malheureusement 
deux factions distinctes. Elles se levèrent et vécurent, il 
est vrai, avec des tendances opposées ; cependant elles 
furent d'accord sur un seul point : celui de restreindre 
l'autorité souveraine du Pontife romain. La moins 
hostile à la papauté, représentée et dirigée par Gerson et 
d' Ailly,pesa de tout son poids sur le concile de Constance 1 ). 
Son erreur fondamentale était d'appliquer à l'étatnormal 
de l'Église une théorie convenable seulement à l'état 
particulier et passager du schisme. Dans un autre ouvrage 
cité par nous déjà bien des fois, nous avons longuement 
décrit l'origine et la vraie physionomie de ces graves 
événements ; no«s renvoyons nos lecteurs à cette pre- 
mière discussion 2). 

Hevenons au concile de Constance. Mgr Maret con- 
sacre inutilement Irois chapitres à prouver non-seule- 
mont le caractère œcuménique des sessions antérieures 
à l'élection de Martin Y, mais encore à démontrer 
l'autorité des décrets (sess. iv et v) établissant la supé- 
riorité du concile général sur le Pape 3).' Nous l'avons 

1) Voir Tlw Suprême Authority oftlie Pope, sect. VU, p. 160, sqq. 

2) L. c. 

:V) Du Cbneile général, 1. III. ch. v, vi. vil, t. I, pp. 386, 406, 427. 
stiq. 
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dit ailleurs^ les conciles de Pise et de Constance n'ont 
pas été, à proprement parler, des synodes œcuméniques. 
Ils furent des assemblées générales où se réunit la partie 
gouvernementale de l'Eglise ; leur pouvoir tendait à 
rechercher et à déclarer le Pape légitime, celui à qui 
tous les chrétiens devaient rendre obéissance; en d'autres 
termes, leur but était de rétablir TEglise dans son état 
normal et régulier. Cette tâche accomplie, ils cessaient 
d'avoir une puissance légale, à moins d'être approuvés 
par le nouveau Pape et présidés par lui ou par ses 
légats. 

Or, avant la quarante et unième session, l'assemblée 
de Constance ne fit pas l'élection d'un pontife. En 
conséquence, elle n'a été jusqu'à ce moment ni un 
concile particuUer, ni un concile général. Un concile 
général, en eflFet, doit représenter le gouvernement do 
r Eglise dans son état normal et demeurer intimement 
uni à son chef visible. Ainsi les décrets concernant 
la foi et la discipline rendus avant cette élection 
n'avaient d'autre autorité que celle d'un simple 
projet exprimant le désir d'un grand nombre d'évêques. 
Ils ne pouvaient avoir force de loi qu'après leur con- 
firmation par le nouveau successeur de Pierre. Comme 
on le voit, et nous le répétons encore, la fin du concile 
était uniquement d'indiquer les meilleurs moyens à 
employer afin de rétablir l'unité dans la suprême autorité 
de l'Église. 

Il est inutile d'insister, comme le fait M^rr Maret 1), 

\) Du Concile général, ch. v, 1. Itl. p. 895, sqq. 
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sur la convocation du synode par le pape Jean XXIII. 
Un Pape dont la paissance est évidemment incertaine, et 
dans un temps de schisme, ne peut communiquer aucune 
autorité à un concile œcuménique, il est incapable de le 
constituer, encore moins de lui donner une action juri- 
dique et souveraine sur TÉ^lise. 

Quand la chrétienté est séparée en deux camps' par 
]a division du pouvoir, les évêques, il est vrai, doivent 
avant tout se réunir avec ou sans convocation, afin de 
dissiper les doutes et de donner à l'Église un Pape 
reconnu par tous ; mais la sanction d'un chef dont les droits 
sont douteux ou méconnus n'est pas alors nécessaire. 
D'où il suit qu'en s'arrêtant au concile de Constance, 
la seule question à discuter, c'est de savoir si Martin V 
confirma, oui ou non, tous les actes de cette assemblée. 

Dans la bulle Inter cunctas 1), le Pape évidemment n'a 
sanctionné que la condamnation des hérésies de Wicleft* 
et de Huss. On répond : le Souverain Pontife fait men- 
tion du concile général de Constance comme ayant 
anathématisé les hérétiques ; il a donc reconnu l'œcumé- 
nicîté des sessions consacrées à l'examen des fausses 
doctrines, et par conséquent des sessions quatrième et 
cinquième*, l'autorité du concile étant indivisible 2). C'est 
l'objection de Mgr Maret et des autres écrivains gal- 
licans ; il est bien facile d'y répondre. 

En citant la condamnation prononcée par le sjmode, 
Martin V ne voulait que constater un fait, l'accord des 



1) Act. du Conc. de Constant. (Labbe, t. XVI, p. 761, sqq.) 

2) Du Concile général, 1. m, ch. v. n. vi, p. 398, sqq. 
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évêques sur l'hëtërodoxie de Wîcleff et de Huss. Parla, 
il n'a pas nécessairement déclaré qne rassemblée d^où 
émanait la sentence formât nn cûndle œcuménique dans 
le sens précis du mot. De plus, les questions insérées 
dans la bulle qui devait être adressée 'aux hérétiques^ 
ne disent pas quelles sessions eurent réellement un 
caractère œcuménique ; elles affirment seulement d'une 
manière indéterminée que le concile doit être regardé 
comme tel. A quels décrets s'applique cette approbation, 
sinon à ceux qui furent (Confirmés par l'autorité souve- 
raine du Pape nouvellement élu 1) ? 

Mais, quand même l'assemblée de Constance aurait été 
œcuménique dès son commencement , que pourrait-on 
conclure ? Faudrait-il soutenir que les décrets de la qua- 
trième et de la cinquième session furent, avec le sens 
qne leur donnent Gerson et ses partisans, approuvés par 
Martin Y ? Alors pourquoi ne pas en parler dans la bulle 
[nier ametoê ? Peut-être le Pape les a-t-il compris dans 
la déclaration orale faite à la fin du concile. Écoutons 
lesparolesdu Souverain Pontife ; il dit : <r Omnia et nngula 
deÉertninatUy conelu»a et décréta in materiis fidei perprœ 
sens caneilium condliariter^ tenere et inmoIabiUter observare 
volebat,einnnqitafneontraireqîweufnqitemodOy S) > c'est-à- 
dire : D veut, lai Père des fidèles, garder et inviolablement 
(ibserver toutes et' chacune des choses déterminées , 
conclues et décrétées sur les matières de foi, d'une ma- 
nière conciliaire, d'après les lois qui régissent les conciles 



1) In Bulla Inter ouneta», m Aetis Oonc. Constant. (Labbe, t. XVI. 
p. 760, Bqq.) 

2) Sew. XLV. In Act. Oonc. Const. (Labbc. l, c, p 74«.) 
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(concili(iriler), ^t\sl présente assemblée. Evidemment 
alors les constitations synodales publiées dans la cin- 
quième session n'ont pas le caractère exi^é par le sacccs- 
seur de Pierre. Nous Favons dit ailleurs^ la réunion de 
Constance n'était pas alors, à proprement parler, un 
concile 1). Mais ne prolongeons pas la discussion sur 
cette question, que nous ayons pleinement traitée dans 
un autre ouvrage. 

Mgr Maret en appelle au concile de Constance comme 
au meilleur interprète de ses propres actes ; puis, invo- 
quant le témoignage de Martin Y, il affirme que le 
synode et le Pape ont approuvé les décrets de la cin- 
quième session» regardant l'état normal de l'Église 2). 
Nous acceptons le défi sur ce terrain ; mais nous serons 
brefs, afin de ne pas tomber dans d'inutiles redites 8)« Ce 
que nous apporterons suffira pour montrer la faiblesse 
des arguments employés par Tévêque de Sura. 

Nous l'avouons, le parti de Q«rson a soutenu dans le 
concile que les décrets des sessions quatrième et cin- 
quième portaient sur les principes de la constitution 
même de l'Église ; son illusion allait jusqu'à ce point. 
Mais nos adversaires sont coptraints de confesser aussi 
que la majorité des évêques les considérait seulement 
comme des décrets synodaux propres à un temps de 
scbisme et de division. De fait, dans la xxxym® session, 
uu projet de loi sur la réforme de la discipline ecclésias- 
tique ayant été rédigé, la nation allemande proposa de 

1) Th€ Sitpreme Authority ofthe Pope^ sect. viii, p. 184, aqq. 

2) Du CmcUe général, 1. m, ch-. vil, t. I, p. 427, sqq.; ch. VI, 
n. iXjj). 420. 

3) The Suprême Avthority ofthe Popeysect. VIII, p, 189, 8qq. 
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décrcier qu'on annollerait Tëleetion du Pape, s'il refusait 
de confirmer avant son couronnement les canons rédigés 
sur ce point important. Quelle fut la réponse du concile ? 
A la presque unanimité, il rejeta la proposition : <k le 
Pape, disait-on, une fois élu , ne peut être lié ^ 1). 
Cest encore pour ce motif qu'aucune sanction pénale 
ne Alt ajoutée aux décrets de la réforme ; ce point con- 
cernait uniquement le Pape qu'on allait nommer. Enfin 
la même conduite fut adoptée par rapport au synode qui 
devait être convoqué par lui 2). En vain Mgr Maret 
rappelle-t-il le célèbre mot « frequens », en vain in- 
siste-t-il avec énergie sur le sens de cette expression, cette 
vigueur d'un autre âge n'est pas un argument ; au con- 
traire, ce mot lui-même indique clairement que l'assemblée 
de Constance n'osait pas menacer de punitions ecclé- 
siastiques un Pape légitime, s'il refusait de réunir un 
concile à l'époque fixée. Ce n'était pas assurément 
reconnaître au corps épiscopal une autorité quelconque 
sur le Souverain Pontife. Martin V promet bien d'exécu- 
ter le décret sur la convocation d'une réunion synodale ; 
mais s'est-il cru obligé de s'y soumettre comme à une 
loi supérieure? Non, assurément. Becevant le conseil de 
ses frèreSy désireux de profiter de leur expérience et de 
leur sagesse pour l'administration générale de l'Église, 
il se rendit à leurs volontés 3). 

D'ailleurs, une difilérence frappante existe entre la 



1) Conc. Constant., sess. xxxviil. (Labbe, t. XVI, p. 694, 695.) 
<( RlectuR non potest ligari. d 

2) SesB. XL . (1. c. p. 706, sqq.) ; sess. XXXIX. (l. c. p. 700.) 

3) Seas, XLIV. (Labbe, 1. c.p. 742.) 

T. II. 4 
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forme des décrets concernant le Pontife qu'on était sur 
le point d'élire, et celle des canons rendus contre les ' 
Papes incertains, prétendants au milieu d'un schisme à 
l'autorité suprême. L'assemblée menace des peines les 
plus sévères les Pontifes qui négligeraient, dans un temps 
de division, la convocation d'un concile général, surtout 
s'il est à leurs yeux le meilleur moyen de rendre à 
l'Église l'unité de l'autorité souveraine dans la personne 
d'un seul chef 1). Aussi le synode exerce bien un pou- 
voir coercitif contre les Souverains Pontifes dont la 
légitimité est douteuse, mais il n'ose pas réclamer la 
même pnÎ5îsance contre ceux dont l'existence légale ne 
soulève aucune diffîculté. 

Dans son abrégé des actes de Constance, Hardt rap- 
pelle un fait important : la condamnation publique pro- 
noncée par Martin V contre les ambassadeurs polonais, 
qui appelaient de la décision du Pontife au futur 
concile 2). Gerson nous a conservé los mots précis de la 
bulle où la sentence était renfermée 3) ; il a même 
écrit un ouvrage pour la réfuter. Cet acte de Martin V, 
dît-il, renverse les décrets des rv® et v* sessions 4). 

Comme ce point est d'une vérité incontestable, étu- 
dions-en la portée. 1**) Dans sa constitution, Martin V 



1) Sess. xxxiz. (1. c, pp. 701, 702.) 

2) lYnfti coneilii ConstantientUf an. 1418, martii monae. (Lahbc. 
t. XVI, p. 1482.) 

3) Nulli fas est a siipremo judice, viddicet Apostolîca 8ede son 
KomaDo Pontifice Jesn ChriBti vicario in terris appellare ant illiiis 
judicium in o^ausis fidei (quss tanquam majores ad ipsum et Scdem 
Apostolicam defcrendie sunt) declinare. (Tract. Quomod<i et an îiceaf 
in cau»i4jidei a Summo Pontifice appellare. Op. i, I, p. 431.) 

4) Id.^ p. 431. sqq. 
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avait expressément en vue les causes de foi, comme 
celle qui fiit proposée par les ambassadeurs polonais; 
2^) il en établit le souverain Pasteur, juge suprême ; 
3**) il déclare formellement qu'à lui seul elles doivent 
toutes être déférées ; 4®) il affirme qu'il n'y a pas d'ap- 
pel du tribunal pontifical à celui du concile ; 5o) il 
insiste sur la grande vérité, jusque-là universellement 
enseignée dans l'Église : personne ne peut repousser le 
jugement rendu dans les questions dogmatiques par le 
siège de Pierre. Après de telles déclanitions, n'est-ce pai» 
une folie de soutenir encore que Martin V a sanctionné 
les décrets des sessions iv* et v*, dans le sens de mon- 
seigneur Maret et de l'école gallicane? 

Ce dernier prélat ne craint pas de passer sur l'acte le 
plus important du Pape dans l'assemblée de Constance. 
« Nous n'avons pas cru, dit-il, devoir nous arrêter à 
une objection contre ces décrets tirée d'une bulle don- 
née, dit-on, par Martin V, à la fin du concile de Con- 
stance, et par laquelle il aurait interdit d'appeler dn 
Pape au futur concile général 1). i> Cependant l'écri- 
vain ne peut ignorer le témoignage évident de Gterson 
présent au concile, et dont un livre nous reste écrit 
contre cette constitution. H connaît l'assertion formelle 
du chîincelier disant qu'elle fut publiée le 15 mars, dans 
une session solennelle 2). Comment donc présenter 
comme douteuse l'existence de cette bulle et soutenir 



1) i>tf Concile général, 1. m, ch. vu, n. vii, t. I, p, 432. 

2) « Arguitur quod sic auctoritate SS. D.N. Martini Papse V, in suft 
Coustitutione ad perpctuain rci memoriam facta et promulgata in 
consistorio général! celebmto Constantias Idus Martii, pontiticatug 
sui anno 1. » 
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(qu'elle n'a jamais été montrée aax évêques? Sans doute, 
Gerson, dans son ouvrage, s'est acharné contre un fan- 
tome ou contre une ombre : ou mieux encore le jugement 
ot la science historique de ceux qui soutiennent de sem- 
blables affirmations ne doivent-ils pas paraître bien 
limités ou bien suspects? 

Toutefois, admettons un instant la vérité de ce que 
soutient Mgr Maret, c'est-à-dire que Martin V a con- 
firmé les décrets des sessions rv* et v®, et que pour lui 
ils se rapportaient à l'état normal de l'Église : Nous 
aurons alors la doctrine delà supériorité du concile sur le 
Pape authentiquement définie. Mais pourquoi, dans son 
traité de la puissance de l'Eglise et de celle des cardinaux 
écrit après le concile de Constance, d'Ailly demande- 
t-il une réponse au futur concile œcuménique 1)? 
N*est-ce pas indiquer clairement que Martin V n'a 
pas du tout favorisé l'opinion des gallicans, et que, 
par conséquent, la question restait indécise, même aux 
yeux du parti de Gerson ? 

Mais parlons encore plus franchement, et ne crai- 
gnons pas d'affirmer la vérité. Le Souverain Pontife 
pouvait-il revêtir du cachet suprême et indélébile de 
son autorité souveraine, des décrets qui, compris dans 
le sens de Mgr Maret et de l'école gallicane, étaient 
uniquement le produit d'un parti scandaleux, et dont les 

principes erronés allaient frapper au cœur le catholî- 



1) ccQuao tamcn non définitive determînando, wd doctrinaliter mia- 
dendo posita sunt : nam hujus rei dcfinitionem sacri conciliî det-er- 
minationi submitto. » (D'Ailly, De Eacletn-œ et Cardinalivm pofen- 
tatfj cap. IV, p. III. Inter Gersonis opp., pt. i, p. 934. Edit. cit.) 
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cisine ? Qaoi ! supposer qne Martin Y ait sanctionné nnc 
doctrine nnanimement regardée, avant le concile de 
Constance, comme fausse et hérétiqne! Ignore-t-on Tad- 
niirable harmonie de la foi chrétienne ? Ce que l'Eglise 
croit universellement comme vrai dans une époque ne 
peut pas être désapprouvé ou rejeté comme faux dans 
une autre. Quels arguments peuvent donc employer 
nos adtersaires? S'ils étaient logiques, ils adopteraient 
les principes de Gerson et d'Aillj sur la constitution de 
rÉglise et de la papauté. Nous le savons pourtant, et 
c'est avec une amère tristesse que nous le confessons, 
les ouvrages de ces deux hommes ont fourni de.s 
armes à Luther et aux autres réformateurs dan.^ 
leurs attaques contre la papauté 1). Voilà les pre- 
miers auteurs de ce système , de cette école qui, 
pour la honte d'une grande nation, malgré les doctrine.^ 
contraires professées dans tous les temps par les plus 
illustres des membres de son épiscopat, a reçu le nom 
de gallicane. 



IL 



Mgr Maret et ses amis en appellent au concile de 
Bâle, et cela pour deux raisons : d'abord afin de prou- 



1} Bouix, dans son récent ouvrage De PapaÇ^t. il, cap. VI, sec. 3. 
4, t. I, pp. 464-494), trace une excellente esquisse des erreurs mani- 
festement défendues par Gerson et d'Ailly dans leurs ouvrages. 
Quiconque lira cette exposition ne pourra s empêcher de voir en eux 
les véritables précurseurs du protcstantifimc. 
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ver Tautorité des décrets de la quatrième et de la cin- 
quième session dn synode de Constance, aatoritc basée 
sur leur confirmation donnée dans 1q sens du parti de 
Gerson*; ensuite, afin de montrer qu'Eugène IV est 
tombé dans Terreur, sur une matière étroitement liée 

avec la foi. « Il est évident, dit-il , que dans ces seize 

sessions (le prélat parle du synode de B&le) il ne peut 
rien y avoir de contraire à la foi, à la morale chrétienne, 
au véritable intérêt de F Église 1) >. £t par rapport au 
Souverain Pontife, il affirme que « le pape Eugène s'est 
mis avec lui-même dans une contradiction aussi écla- 
tante et aussi palpable que celle où était tombé le pape 
Vigile, et dans une question qui touchait d'une fa<;on 
aussi directe et aussi immédiate à la foi que celle des 
Trois Chapitres 2) ». Ces deux assertions de l'évêque de 
8ura sont erronées ; la simplicité de sa confiance en 
Bossuet 3) et dans le cardinal la Luzerne 4) Ta trom|>é. 
Il est vrai que, dans la première, il semble ne pas 
connaître les réfutations d'Orsi 5), de Mansi 6) et de 
plusieurs autres. Mais cette ignorance le rend-elle excu- 
sable? Encore, s'il avait lu la réponse du cardinal Tar- 
i*ecremata aux envoyés du prétendu synode de Bâle 7), il 



1) Du Concile généralyX. m, ch. x, n. ii, t. 1, p. 460. 
t) U,, 1. c p. 469. 

3) Bef, ^ecl, Cleri Gallicani, 1. X, capp. l.-ix, t. II, pp. 64-82. 

4) Sur la Déclaration de fasftemblée du Clergé de France ^ pt. lU, 
ch. XXXI, pp. 347-377. Paris, 1«43. 

ii) De M, Pont. Potetfate^ 1. Vl, capp. l-ix, pp. 1-5». 

6) Animadceriiones in Hi^t. Eccl. Nat. Alcxatulri. lu. diss. vili, 
sîfic. XV, t. XVin, p. 537, sqq. Edit. Bin^âi, 1700. 

7) Responsio T. A. Tnrrecremata ad Ba»ileen9e« in conc, Florcn- 
iinOf art. 11, n: 12, sqq. (Labbe. t. XVIII, p. 1479, sqq.) 



— 55 — 

se serait aperça de la futilité de sa remarque. Les 
argauients sur lesquels Mgr Maret compte pour con- 
firmer son assertion, ne différent point de ceux que 
les ambassadeurs proposèrent à Florence y et que 
Turrecremata réduisit à néant par sa vigoureuse élo- 
quence. 

La point principal qu'il objecte, c'est qu'en retirant et 
annulant, par sa bulle Dudum «acn/ m, Tordre de transla- 
tion et de dissolution du concile de Bâle, Eugène IV le dé- 
clara légitime dès son commencement, et promit de le 
soutenir par son autorité 1). Mgr Maret confond 
d'abord ce qui ne peut être confondu et ce qu'avait net- 
tement distingué Turrecremata. Autre chose est de 
regarder un concile comme légitime et canonique dan.< 
ses procédures^ autre chose de l'approuver et de confinner 
ses décrets 2). Le pseudo-synode, appelé brigandage 
d'Éphèse, était légitime et canonique à son début; se."" 
définitions furent néamuoins erronées et hérétiques. 11 
faut dire la même chose des conciles de Milan et de 
Rimiui, sous le pape Libère. 

De i>lus, il serait nécessaire de prêter quelque attention 
aux conditions absolument requises par Eugène IV. Il ré- 
voque toutes ses constitutions publiées contre le concile, il 
approuve la tenue du synode et le déclare légitime ; mai.'< 
tout cela, avec .cette clause, que ^'assemblée, de son côté, 
annulera les actes et les faits dirigés contre sa personne et 



1) Voir la bulle i>M/^i/t, dans l'Appeuclix i du concile de Bulc. 
n. LVII. (Lablxî, t. XVII, p. 742, sqq.) 

2) Turrecremata, 1. c. 
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contre Tantorité da Siège apostolique. Pnis il ajoute : tout 
décret rendu, à l'avenir, par le concile contre notre 
pouvoir ou notre dignité sera nul et sans efFet. Enfin il 
exige que ses légats soient admis à présider l'assem- 
blée 1). Or, ces ordres ne furent pas exécutés; d'après 
les principes de toute législation, les bulles de dissolu- 
tion gardaient donc toute leur force, et celle d'Eu- 
gène lY en particulier ne légitimait pas les actions du 
concile, encore moins en approuvait-elle les décisions. 
Comment alors soutenir avec tant de bruit que le Pape 
a sanctionné de son autorité suprême les canons par les- 
quels on déclarait un concile général supérieur au Pape , 
on obligeait le Souverain Pontife à lui obéir, on le con- 
traignait à rendre compte de ses actions aux évêques, 
on a£Srmait enfin qu'il était soumis à leur puissance 
coercitive et pouvait être déposé par eux^ s'il résistait à 
leur volonté absolue? C'est pourtant ce que fait notre 
tidversaire. Mais Turrecremaia avait déjà répondu aux 
envoyés de B&le que les décrets de leur synode étaient 
blessants et scandaleux 2), que le concile de Constance, 
dans les sessions quatrième et cinquième, n'avait pas 
décrété la supériorité du concile sur le Pape légitime ; 
que le nouveau dogme était une création particulière 



1) « Ita tamen quod piœsîdentcâ hostri ad prœfati concilii prse- 
sidentiam admittantur cum effectu, ac omnia singiila contra per- 
Konam auctoritatem ac libertatem nostram et Sedis Apostolicse, ac 
venerabilium fratram uostrorum h>. R. EccL Cardinalium in dicto 
concilie facta et gesta, per dictum concilium prius omniuo tuUantur 
et in pristinumstatum rcdacantur. (Balla Dttdwm, l. c.) 

2) TuiTccicmata, Ilettpofuio, art. I, a. VU. Labbc. t. XVIIl. 
p. Ua4.) 
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da concile de Bàle 1). H est donc impossible de soutenir 
que le pape Eugène ait reconnu comme valide un act(> 
inouï dans l'histoire des véritables conciles, et jugé ù 
cette époque comme un scandale. 

Nous avons d'autres preuves et des autorités for- 
melles. Turrecremata, dans son ouvrage De PotesUUe Fa- 
pâli 2), rapporte que le concile de Bâle envoya plusieurs 
ambassadeurs à Eugène lY, pour le supplier d'ap- 
prouver ses décisions. Le Pape répondit par un refus 
formel, et ne donna jamais la moindre confirmation. 
Dans un autre endroit, le même cardinal dit encore que 
le Souverain Pontife déclara solennellement au concile 
de Florence n'avoir jamais accordé auxévêques réunis à 
Bâle que le. pouvoir de continuer le synode sans en 
reconnaître Iqs décrets 3). Le Pape renouvela cette 
protestation en termes positifs dans une lettre à Foscari, 
doge de Venise. Il déposera, dit-il, sa dignité et don- 
nera même sa vie, plutôt que de consentir à soumettre, 
contrairement à tous les principes de droit canonique, 
l'autorité apostolique au concile. H n'était pas obligé à 
faire ce que ses prédécesseurs n'avaient jamais fait 4). 
Ecrivant à ses légats en Allemagne, il affirme de nouveau 
<c qu'il reconnaîtrait le synode de Bâle s'il ne portait 
pas atteinte à ses droits, & sa dignité, à la prééminence 



1) Turrecremata, lUnponJtio, art. 11. n. i, sqq. (Lal)l)tî, 1. c. p. 1476, 
sqq.) 

2) DePateitate Papali^ 1. il, ciip. 100. (Kocabcrti, Bihl. PotU. 
t. XIII. p. 431.) 

.3) Jbid. 1. c. 

■I) InBayualdo, Ann. un. 143a u. ly. t. XVIII. j). 117. Culoiiiic. 
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du Siège apostolique, et à l'autorité de ceux qui Toocu* 
peut canoniquement 1). 

C'est donc avec une conviction profonde qu'agissait 
Eugène IV, en publiant, dans le concile de Florence, la 
bulle Afof/seSy pour condamner l'erreur de ceux qui aiHr- 
ment la supériorité du concile sur le Pape. Il qualifie 
cette doctrine de contraire à l'Ecriture sainto et à la 
tradition; il la représente comme une altération du véri- 
table sens que possédaient les décisions de Constance 2). 
Enfin , dans la funeste assemblée de Bâle, le décret concer- 
nant la supériorité du concile sur le Pape ayant été 
maintenu, les légats pontificaux, non-seulement ne 
l'acceptèrent point, mais ils firent entendre contre lui une 
protestation publique. Quelques-uns seulement, forcée* 
par la violence, agissant comme personnes privées, dans 
l'espoir, sans doute, d'entrer par cette condescendance 
coupable en possession du droit de présider le concile, 
suivant la promesse qui leur avait été faite, le lais- 
sèrent passer 3). C'est là toute la sanction qu'eut ce 
fameux canon, fondement du £:allicanisme ancien et 
moderne. Or, notre adversaire a-t-il vu les documents? 
Dans ce cas, sur quoi peut-il appuyer ses difficultés? s'il 
ne les a pas lus, comment sejiasarde-t-il, dans une ma- 
tière si délicate, à prononcer un jugement sans la con- 
naissance des pièces nécessaires ? 

Venons à l'autre chef d'accusation contre Eucfène IV. 
Mgr Maret dit hardiment : c( 11 u'est pas de blâme et 

1) Hjfigt. JEugcnii IV ad Leffato* xuots. (Pcues Mansi Aninutd,^ 
1. c, p. 545. ) 

2) In pt. III, Act. Coiic. Flor. (Labbc. t. XVIII, p. 120», w^q.) 

3) Turrecremata, in Sum.maEocleiti<e, l.li. De Potestate Papali 1. c. 
Respafuio ad Baslleefute^, art. II. n. XIX. (Labiée, t. XVIII, p. 1480 J 
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de mépris qu'Eugène ne réserve dans les bulles Liscru- 
tabilis et In Arcano sur les seize premières sessions du 
concile de Bàle ; il n'est pas de réprobation plus écla- 
tante que celle qu'il prononce. Peu de temps après^ 
cependant, tout change de face. La bulle Dudum scu^rum 
abolit les premières et proclame en face de l'Église et 
da monde, la légitimité, la sainteté et par conséquent 
rinfaillibilité de ce concile maudit et réprouve )> 1). Le 
prélat conclut triomphant : € Voilà un fait qu'aucune 
subtilité scolastique ne parviendra à obscurcir. :» 

Sans avoir besoin de recourir à <( la subtilité scolas- 
tique i> dans des faits aussi évidents que le soleil , nous 
répliquons ce que nous avons déjà dit du pape Vigile ; 
la contradiction n'est que dans l'imagination do l'évêque 
de Sura. Eugène IV a' condamné les actes du synode 
de Baie en tant qu'ils concernaient l'autorité suprême 
et la dignité du Siège apostolique. La preuve se 
trouve dans les deux bulles citées par lui. Le Pape 
se plaint que les Pères de Bâle ont cédé à des sen- 
timents i3er\'ei-s, au lieu de s'appliquer à la répression 
des nouvelles hérésies. En agissant ainsi, ils ont usuq>é 
sur le siège de Pierre une autorité qui ne leur apparte- 
nait pas ; ils ont imposé au Pape et aux cardinaux des 
décrets non approuvés, et contraires à la tradition de 
l'Eglise ; ils en sont venus jusgu'à menacer le Souverain 
Pontife lui-même de punition et de déposition, s'il n'o- 
l)éissait à leurs sommations ; au lieu de faire cesser 
les scandales, ils les ont. propagés ; au lieu de renverser 

\) Du fkmcilv f/ênéral, l. m, ch. x, u. i, t. 1, p. 450. 
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les erreurs, ils les ont aft'ermîes ; enfin, an lieu de resser- 
rer l'unité de l'Église en relevant la dignité du Pape, ils 
ont avili son autorité et eausé un nouveau schisme 1). 
Telles sont les plaintes d'Eugène IV, tels sont les actes 
qu'il déclare nuls et sans effet. 

Mais peut-être sont-ils confirmés dans la bulle Dudum 
aacrum ? Nous savons le contraire ; le Pape y insiste sur 
la condamnation déjà prononcée dans les deux bulles 
Inscrutahilis et In Arcano : il est prêt à reconnaître la 
légitimité du concile, s'il veut entièrement et simplement 
rétracter et révoquer tous les actes dirigés contre la 
puissance et la majesté du Siège apostolique. Où donc 
trouver la contradiction évidente et palpable dont parle 
Mgr Maret ? 

Au reste, dans l'ouvrage de l'évêque de Sura, il y a 
plus qu'un manque de critique et une ignorance des 
documents essentiels à toute recherche historique. On 
rencontre de temps en temps quelques preuves d'un 
inexplicable oubli des principes théologiques. Cependant, 
même de nos jours, ne peut-on pas les exiger rigoureuse- 
ment du doyen de la Sorbonne ? Il aflirme que la buUo 
Duduniy B,yajxt légitimé le concile de Bâle, a déclaré par 
conséquent son infaillibilité. Qui donc a jamais exprimé 
cette doctrine ? Si elle était vraie, en reconnaissant la 
légitimité du concile d'Épbèse, où il envoya ses légats, 
saint Léon en aurait donc reconnu l'infaillibilité ; il aurait 

1) « Cum ex dicta commutatione nonnullœ (lissensioues subortas 
videautur, ac tionnidlas ex dictis causiH. quibus ad hujumnodi coni- 
mutationem Heu dissolutiuucm facicndam priricipalitcr moti sumiis 
aliter jam se habcre cuguoscamus d, etc. (In Buïla Dndum uaerum. 
Labbe, t. XVIT,]». 742.) 
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donc regardé comme dogmesde foi les erreui*sd'Eutychès? 
Un concile œcuménique n'est infaillible dans ses décrets 
dogmatiques^ n'est irréformable dans ses canons disci- 
plinaires que si ces actes, soumis au chef de l'Eglise, sont 
adoptés par lui. Avant cette confirmation, le Souverain 
Pontife peut les corriger, les annuler, les rejeter, selon 
sa volonté. La légitimité canonique d'un concile n'a 
d'autre signification que la réunion des évêques avec le 
consentement, du Pape. Seul, il peut convoquer un sy- 
node œcuménique ; et dès lors les évêques ont le pouvoir 
de discuter les controverses, de rédiger de nouveaux 
canons conformément aux besoins de l'Église. Mais, afin 
que ces canons deviennent irréformables, il est toujours 
nécessaire, nous l'avons dit, qu'ils reçoivent la sanction 
souveraine du Pontife romain. Voilà la doctrine catho- 
lique, celle à laquelle doit faire attention même un 
doyen de Sorbonne, avant d'accuser Eugène IV d'être 
tombé dans une erreur contre la foi. 

Enfin, la révocation des deux bulles Inscrutabïlis et In 
Arcano par le Pape fut simplement un acte de prudence 
ecclésiastique. C'était pour éviter de nouveaux scandales, 
et faire disparaître toutes causes de schisme. Dès le 
conmiencement, le synode de Bâle méritait d'être, non pas 
transféré, mais dissous. L'orgueil et l'audace des évêques, 
leurs violences envers le Siège apostolique étaient sans 
exemple dans l'histoire de l'Égliàe. Cependant la sagesse 
suggérait des anoyens plus doux, afin de ramener, s'il 
l'tait possible, les esprits égarés, et d'éloigner les nouveaux 
dangers et les nouveaux scandales qui menaçaient la 
société chrétienne. Encore, le successeur de Pierre ne 
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pouvait-il pas pactiser avec Terreur. La justice en exi- 
o^ait de lui l'extirpation : c'est pourquoi la sup- 
pression des décrets contraires à la puissance et à la 
majesté du Stîége apostolique fiit imposée, comme 
condition nécessaire , au synode de Bâle , afin que 
son existence pût être tolérée. Encore une fois, nous 
ne vovons dans tous ces faits aucune contradiction, 
et la subtilité scolastique n'a pas besoin d'être invo- 
(jnée. 



III. 



Aussi* le concile de Florence, dégagé de tout élément 
impur, déploya-t-il de nouveau la splendeur des anciens 
synodes œcuméniques^ il surpassa par sa grandeur le 
conciliabule de Bâle. Le Pontife romain, entouré des 
évêques de l'Orient et de l'Occident, présidait, l'assemblée 
reconnaissait la plénitude de son autorité sur l'Église 
universelle, et les derniers efforts d'une insolente. faction 
étaient réduits à néant. 

Mgr Maret, d'accord avec l'Eglise gallicane, admet 
ce fait 1) ; mais il soutient en même temps que le concile 
de Florence, dans son décret sur la suprématie du 
Pape, loin de reconnaître la supériorité de ce dernier, 
prescrit la subordination du Souverain Pontife au synode 
et à ses lois. 

1) Du ConcUe général, l. m, ch. Xl. n. l, t. I, p. 468, sqq. 
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A notre tour, nous accusons nos adversaires de subtilité, 
mais non pas scolastique : car cette interprétation est 
d'une évidente fausseté. <r Nous définissons, dit le concile 
de Florence, que la sainte Église apostolique et le Pontife 
romain lui-même ont la suprématie sur l'Église entière ; 
que le Pontife romain e^t le successeur du bien- 
heureux Pierre, prince des apôtres ; que le vrai vicaire 
de Jésus-Christ est le chef de toute l'Eglise, père et 
docteur de tous les chrétiens ; de plus, que Jésus-Clirist 
Notre-Seigneur lui a donné dans la personne du bien- 
heureux Pierre le plein pouvoir de paître, de diriger et 
de gouverner l'Église universelle, comme le démontrent 
les actes des conciles œcuméniques, et comme l'expliquent 
les saints canons. : «• Quemadmodurti etiam ingpstis œnt- 
merncorum coneilioruin et in sacris canonibus continetur » 1). 
Par ce décret, l'assemblée reconnaît évidemment dans le 
Pape un pouvoir souverain supérieur au concile œcuméni- 
que. Mgr Maret éprouve une grande répugnance à adopter 
cette conclusion. « S'il faut admettre, dit-il, la supériorité 
absolue et illimitée du Pape sur le concile général, il est 
nécessaire aussi d'avouer que la constitution de l'Église 
a été changée en l'an de grâce 1439 2). y> Ainsi, le décret 



1) « Defînimus sanctam Apostolicam Sedem et Rom. Pontificein, in 
universum orbem tenere primatam, et ipsum Pontificem Romanum 
f^ucceseoiem eftse beati Pétri principis Apostolorum, et vorum (.Tiriati 
Vicariam, totinsque Ecclesias caputet omnium ChriRtianorum pâtre ni 
ac doctorem exintere, et Ipsi in beato Petro pascendi, re^endi ao 
gnbcmandi universalem Ecclesiam a Domino nostro Jesu ChriRto 
plenam potestatem traditam esse, qnemadmodum etiam in gcstlR 
oecumenicomm conciliorum et in sacris canonibus continetur. y* De- 
eretum 27î»i<mt#. In seas. ZXII, Conc. Florentini. Labbc. t. XVFfl, 
p. 1183.) 

2) Du ConcUâ général, 1. ni, oh. XI, n. v. t. T. p. 476. 



} 

r 

i 

L < 



— 64 — 

dé Florence a change la constitution de rÉglise, et cela 
en dépit de Grerson lai-môme. L'auteur des sessions qua- 
trième et cinquième du concile de Constance n'affirmait- 
il pas, en e£Pet, que Fopinion touchant la supériorité du 
concile sur le Pape était avant cette époque regardée 
comme impie et hérétique ? Son origine remonte au 
grand schisme d'Occident, c'est-à-dire toujours au con- 
cile de Constance. Nous l'avons prouvé dans' la précédente 
section, et d'autres, tels que Zaccaria 1), de nos jours 
l'abbé Bouix 2), à l'aide de nombreux documents, de l'au- 
torité de Tapper, Duval , Eeynaud, Bannes, d' Aguirre, etc. , 
l'avaient prouvé avant nous. On ne peut produire aucune 
preuve du contraire ; Gerson lui-même est de notre 
côté. 

D'aiUenrs, yeutron affirmer, avec les galUcans, que le 
concile de Florence a, dans sa décision, exprimé, expli- 
citement ou implicitement, la supériorité du concile sur 
le Pape, alors qu'Eugène IV condamne solennellement, 
€ sacro approbante concilio », c'est-à-dire avec l'appro- 
bation de l'assemblée, cette doctrine comme contraire à 
l'Écriture sainte et à la tradition, comme impie et scan- 
daleuse 3) ? Le synode s'est-il donc uni au Pape pour 

1} Antifehronius vinâicat'u^ diss. V, cap. II, sec. I, pt. il, p. 316, 
sqq. (Cesenœ) ; Antifehronio.èiiBti, il, cap. X, n. vi, 8qq. t. II, p. 254, 
sqq. (Cesena.) 

2) De Papa, pt. II, cap. v, t. I, p. 453, sqq. 

3) ce Ipsas propositiones superias descriptas.... juxta sensum Basi- 
lensium intellectam... veluti sacrosaDctœ Scripturœ et sanctoram 
Patrum et ipsiuR Constantiensis concilii sensui contrarium... tanqiiam 
impiaB et scandalosas, nec in Tnanifestam Ecclesiœ Dci scissiiram, ar 
omniR EccIeBiastici ordinis et christiani principatus confusionein 
tondentcR, ipso sacro approbante concilio damnamus et rcprobamuR, 
et damnatas et rcprobatas nuntiamiis. ce CRvXXdk Moyiieê. In aotis Conc. 
Flor.. pt. m. Labbc, t. XVIIl. p. 1206.) 
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frapper d'anathème ce quHl avait proposé dans la section 
précédente comme xm article de la révélation chrétienne? 

D faut être aveugle pour ne pas voir que le concile 
affirme la donation faite par Jésus-Christ au Pape de 
paître^ de diriger, de gouverner l'Église universelle. Il est 
vrai que les écrivains gallicans Ajontenioes mois: excepté 
U concile général 1) ; mais c'est de leur propre autorité. 

Or, le concile général est-il plus étendu que l'Église 
universelle? Si le Pape a plein pouvoir sur la société 
chrétienne tout entière quand elle est dispersée, com- 
ment lui devient-il inférieur quand elle est réunie en 
sjTiode ? Le Pape a été divinement établi pour paître , 
régir et gouverner toiia les fidèles sans exception, parce 
que sa puissance est entière et absolue. Comment les 
représentants du peuple chrétien, compris aussi dans le 
nombre de ceux qui sont soumis à la houlette de Pierre, 
deviennent-ils ses pasteurs, ses guides et ses gouver- 
neurs aussitôt qu'ils se réTinissent en assemblée générale ? 

Le concile déclare encore que non-senlement le 
Pontife romain est le véritable vicaire de Jésus-Christ 
et le chef de toutes les Églises, mais aussi qu'il est le 
père et le docteur de tous les vrais croyants. Ici encore 
révêque de Sura et l'Église gallicane enchâssent adroi- 
tement ces mots : excepté lorsqu'ils sont réunis dans un 
roncile général. Leur argument revient à dire : le père 
est père de ses enfants, le maître est maître de ses disci- 
ples, aussi longtemps que ces derniers restent dispersés ; 
mais, s'ils se rassemblent, le père devient enfant de ses 

l)J)u ConcUe général, 1. c. n. Vll.p. 477 . 

T. II. S 
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enfants, et le maître disciple de ses disciples. Quelle 
puissance de logique ne faut-il pas pour aller si philoso- 
phiquement contre le bon sens? Raisonner ainsi» c'est 
être dans l'Église catholique , ce que sont les pusëistes 
dans rÉglise anglicane. 

Or, d'après la doctrine catholique, Notre-Seigneur a 
(Hârbli rÉglise comme une famille dont le Pape est le père^ 
comme l'école de la foi dont le Souverain Pontife est le 
docteur suprême. Et de même que le père est dans la 
famille supérieur à ses enfants réimis ou dispersés, de 
même que le maître est supérieur aux disciples réunis, 
ainsi le Pape est supérieur à toute l'Église disséminée dans 
Vunivers, ou rassemblée dans im concile général. Alors, 
si le successeur de Pierre est au-dessiis du concile et pos- 
sède l'autorité sur l'Église, il doit être infaillible. Autre- 
ment, subordonnées au cou cile ses définitions seraient 
soumises à la correction et à la censure ; sa puissance 
ayant besoin de la sanction d'un autre pouvoir pour imposer 
efficacement à l'Église une doctrine de foi, ne serait pas 
lileine et entière. 

Les expressions employées par le concile de Florence 
sont tellement claires, que, pendant quelque temps, l'école 
gallicane fut d'avis de nier la légitimité de cette assemblée, 
tout en admettant celle du synode de Bâle. Le cardinal 
(le Lorraine déclara à Trente que l'Université de Paris 
ne considérait pas comme œcuménique le concile de 
Florence 1). Mais cette source de défense fut bientôt 



1) Pallavicini, Hist. du Conc. de Trente, 1. xxi, ch. vi. nn. 20, 21, 
t. III, p. 335 (Paris, 1845); Fleury, Hist Kccl. 1. CLXiv, n. LXxrv . 
t. XXXni, p. 364 (Paris, 176S.) Voir la section wiivjintp. 



j 
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fennce aux ennemis de la Papauté : le Dominicain Noël 
Alexandre^ dans une savante démonstration^ prouva jus- 
qu'à révîdence l'œcuménicité du concile et son autorité 
dans rÉglise 1). 

Alors les gallicans recoururent à un autre moyen: 
rinterprétation erronée du décret. Inddit in Scyllam, dit 
le poëte latin, cupiens viiare Carybdin. Ils vont de Ca- 
lybde en Scylla. Nous l'avons constaté de nos jours. Les 
écrivains de ce parti prétendent que cette phrase : 
« Qmmadmodum etiam in gestis œcumenicorum con- 
eiltonim et in soeris canonibua continetur », comparée 
surtout avec le texte, exprime la subordination du 
Pape aux conciles, et par conséquent sa soumission aux 
lois décrétées par eux. De Marca et Bossuet ont donné 
cett^ explication; et comme on.doit s'y attendre, Févêque 
de Sura la répète naïvement 2). De même, le docteur 
DôUinger, dans sa dernière lettre contre la pétition des 
évêques au Pape pour obtenir que la définition de l'in- 
faillibilité papale soit enfin rendue par le concile du 
Vatican, la reproduit sans défiance. S'il faut en croire 
ces écrivains, le texte grec doit être traduit par ces pa- 
roles : ^ Secundum eum modum qui et in gestis œcumeni" 
corttm conciliorum et in sacris canonïbus continetur » ; et 
ils soutiennent que dans ce sens doit être entendu le 
texte du décret. Le docteur Dollinger va plus loin : 
à ses yeux, la particule etiam est un faux d'Abraham 
Barthélémy. 

Pour commencer par cette dernière assertion, notons 

1) Hist. Eccl. t. XVIII. diss. x. art. i, p. 6(W. Edit. Manai, 1790. 

2) Dn Cvnrile général, l. m, ch. XI, n. xiv, t. I, p. 488, sqq. 
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âeulement que la particule etiam se rencontre dans tous 
les manuscrits les plus anciens, où Ton conserve encore 
les actes du concile de Florence , dans ceux des biblio- 
thèques du Vatican, de Florence, de Bologne et de Paris. 
On la trouve encore dans deux copies authentiques de 
Tacte d'union, existant, Tune dans les archives du Vatican, 
l'autre dans la bibliothèque Laurentienne à Florence 1). 
Ces copies contiennent les autographes du pape Eugène IV, 
de Tempereur Paléologue : celle de Florence même est 
accompagnée de la signature des évêques grecs et latins. 
L'assertion du docteur Dôllinger estdonc sans fondement. 
Quant au point sérieux de la question, nous ferons 
seulement quelques remarques 2). 1^) Le texte accepté 
par les Grecs fut le texte' latin 3). C'est donc sur lui 
qu'il faut s'appuyer. 2**) Pris dans le sens gallican, le 
décret est en contradiction avec lui-même, il détruit 
dans la clause ce qu'il avait précédemment établi. 3^) Le 
texte grec n'est qu'une traduction littérale du latin ; 
et si les paroles grecques xaS'ôv TpÔTrov xat sont con- 
frontées avec Toriginal latin quemadnwdum etiam , la 
signification en est identique 4). 4°) Enfin, les actes 

1) Voir la CwUta eatholica, vol. IX, série VII, p. .^7. sqq. L'au- 
teur, tout en réfutant lc8 assertiong fondamentales du docteur Dôl- 
linger. produit des fac-similé de la clause, fac-similé tirés des copies 
manuscrites consenrées dans la bibliothèque du Vatican. Voyez aussi 
la savante lettre du chanoine Cecconi sur ce sujet, insérée dans 
TArmonia de Turin, le V février 1870. 

2) Voir les observations sur cette matière dans notre volume Th^ 
iupreme Autliority of the Pope, sect. viii, p. 204, sqq. 

.3j Acta Lat. Conc. Florentini, coll. xxxi. (Labbe, t. XVIII, p. 1 177.) 
4) Mgr Maret lui-même est forcé d^avouer que plusieurs copies 
conservées à Paris n'ont pas la particule < ' dans le second membre 
de la sentence, et que T École grecque assure que dans ce cas la parti- 
cule xAi ne peut avoir d'autre sens que celle du mot latin etiam. (2>» 
Qmeilâ généraly L III, ch. xii, nota, 1. 1, p. 4S9, sqq.) 
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do concile montrent clairement quelle est la portée de la 
clause en question. Avant que les Grecs acceptassent le 
décret formulé par les Latins, le Provincial des Domini- 
cains reçut la commission d^expliquer publiquement 
chaque membre des clauses. Il le fit , disent les 
actes grecs, et confirma ses paroles par les autorités 
des canons , des lois et des épîtres : « Auctoritatibtis 
cammum , legum et epistolarum sua dicta confirma^ 
vit ]». L'original de son discours, conservé dans les 
actes latins, le démontre abondamment 1). C'est pour- 
quoi le cardinal Julien, dans sa relation au Pape, parle 
dn consentement absolu des Grecs. Voici ses paroles : 
a Atiditis mcris Scripturi^ et sacris condliisy una est 
Veritas quod Sedes Apostolica et R. P, estsuccessor Pétri; 
deindej disponente divina providentia^ factum esty ut 
assenserifit Grced secunduin scliedulam datant per Lati- 
nos 2) >. Par conséquent, les Grecs ont été convaincus, 
non-seulement par PEcriture sainte, mais aussi par les 
actes des conciles œcuméniques, que le Pape a reçu Tau- 
torité exprimée dai^s la définition. 

La signification de la clause est celle-ci : *i T Écriture 
sainte, et aussi (etiam) les actes des conciles ont con 
firme la vérité du pouvoir confié par JésusiChrist au 
Pontife romain x>. Dans la formule latine présentée aux 
évêques grecs, cette clause avait d'abord été conçue en 



1) Acta Grœco-Latina CJonc. Florentini, tiem. xxv. (Labbe, t. XVIII. 
p. .510.) Dans les actes latins, le discours du Provincial dominicain se 
trouve à la fin dans la collai, xxil. (Labbe, t. XVIII, p. 1152, 
«iq.) 

2) L. c. p. 1177. 
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ces termes : t Quefruidmodnrn dejiniunt Scriptiirw nacrai 
et dicta sanctorum ». Mais, à la demande des Orientaux 
eux-mêmes, elle fut modifiée et revêtit la fonne dans 
laquelle nous la possédons ; elle a donc une souveraine 
autorité. D'autant que, dans les actes de Florence, 
aucune réclamation ne se fit entendre en faveur de l'au- 
torité du concile sur le Pape. Dans ce sens, l'interpré- 
tation du décret est une invention des gallicans pour 
vaincre une insurmontable difficulté. 
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I. 



Qnelle est dans l'Église la situation normale de la* 
Papauté envisagée d'après sa nature et les principes de 
son institution : telle était la grande question dont s*était 
occupé le monde des théologiens pendant le schisme 
occidental et dans le sein du concile de Constance. Deux 
partis, nous Tavons dit, étaient en présence, et tous les 
deux suivaient des chemins tout à iait opposés. Les 
jurisconsultes français élevés à Técole de Nogaret et de 
Philippe le Bel, d'accord avec les partisans de Gerson, 
d'Ailly et de Cusa, soutenaient un système qui flétrissait 
la dignité du Pontife romain et renversait les droits 
séculaires et divins du siège de Pierre. La portion la 
plus saine de TÉglise et la mieux éclairée par la doctrine 
traditionnelle visait au contraire à rendre aux Papes 
leur position légale et véritahle dans la société chrétienne. 
Pour eux, les vicaires de Jésus-Christ étaient non-seule* 
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Jules II, par sa bnlle dn 9 décembre 1512, lae dans la 
quatrième session du cinquième concile do Latran 1), 
condamna la Pragmatique sanction; puis Léon X, dans sa 
bulle Pastor œiemusj la nomma une véritable corruption, 
lui donna le dernier coup et l'abrogea définitivement 2). 
En même temps il affirma solennellement de la manière la 
plus claire et la plus formelle l'autorité suprême du 
Siège apostolique sur les conciles généraux, que ses 
adversaires avaient essayé d'ébranler. Afin de montrer la 
légitimité de cesactes souverains, le grand Pape appuie son 
enseignement sur l'Ecriture, les Pères et les Pontifes 
romains, enfin sur les conciles eux-mêmes. Et^ chose 
remarquable, les évêques assemblés approuvent sa doc- 
trine sans la moindre opposition 3). 

Les conclusions que l'on doit tirer de ces faits sont 
claires et précises. Aussi Mgr Maret pense avec juste 
raison que « cette nouvelle décision aurait aboli les décrets 
de Constance et de Bâle > 4). C'est pourquoi il fait de 
grands efibrts afin de mettre d'accord la bulle Pastor 
cBtemus et le décret de Bàle. En d'autres termes, le pré- 
lat français veut défendre l'idée gallicane, c'est-à-dire, la 
supériorité du Pape sur le concile général doit être enten- 
due de telle sorte que le Souverain Pontife ne peut qu'a- 
dhérer aux volontés du concile, si elles sont exprimées 
par la majorité 6). Mais où l'évêque de Sura peut-il 

1) BuUa JnUi II Papa eanira Praamatiûam9anct4ûnein. In Conc. 
Latei*. v, 8688. IV. (Harduini Conc, t. IX, p. 1644, 8qq.^ 

2) BîiUa de abroffatione Praçfnatica ëtanctiaHU. m 8C88. xi, Goac 
Latci'. V. (Harduini Conv, l. c. o, 1826, saq.) 

8) Conc. Later. V, acss. XI. (Hardiiini, 1. c.) 

4; Du Com-ilc gèfvéraL 1. iil, eli. Xll, n. iv, p. 4yô. 

5) Ihid, n. V, p. 496, sqq. 
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trouver les preuves d'une semblable doctrine ? Ce n'est 
pas dans la bulle : elle afRrme au contraire en propres 
termas l'autorité souveraine du Pape sur les conciles génë- 
raux, qu'il peut^en vertu de cette autorité , de plein droit et 
avec pleins pouvoirs convoquer, transférer et dissoudre 1). 
Disons mieux : Mgr Maret est embarrassé, et franche- 
ment on pourrait Têtre à moins : car s'il pose des limites 
à la puissance pontificale sur les conciles, il lui faut éga- 
lement limiter son plein droit de les convoquer, de les 
transférer, de les dissoudre ; l'un est la conséquence de 
l'antre ;-s'il n'en pose pas, que deviennent les fameux 
décrets de Constance et de Bâle ? 

Poursuivons. Jules II a convoqué le concile de Latran 
afin d'opérer des réformes depuis longtemps réclamées, 
afin de mettre un terme au schisme, mais surtout afin 
d'abolir la Pragmatique sanction, à ses yeux source de la 
division fatale et de tous les maux qui menaçaient alors l'É- 
glise. Le grand Pontife mourut après la cinquième session. 
Léon X continua son œuvre et réussit à faire accepter 
au roi de France, François I, un concordat qui devait 
tenir lieu de la Pragmatique, désoimais condamnée et 
annulée. Mais, réplique-t-on, à Texception du principal 
article, qui place dans les mains du roi la nomination, et 
dans celles du Pape l'institution des dignitaires ecclésias- 
tiques, le concordat dans les plus importants de ses articles 
ne diffère pas delà Pragmatique. Qu'a donc annulé et con- 



1; <K iisolum Bomanum Pontificem pro temporc existentem, tan- 
qnam anctoritatem saper omnia concilia habentem, tam conciliorum 
mdicemdomm, transferendoram ac dissolvendoram plénum jus et 
anctoritatem habent. » Bulla PcLXtor atemiut, 1. c. 
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damné Léon X ? C'est nne question qu'on pourrait 
nous poser, et à laquelle ilestbien facile de répondre. 

Léon X a abrogé le premier titre, le neuvième et plu- 

« 

sieurs autres. Le premier titre, dicté par un esprit vérita- 
blement schismatique et tout à fait hostile à T Eglise, 
renouvelait les décrets publiés à Constance et de nouveau 
sanctionnés à Bâle, décrets affirmant Tautorité suprême 
du concile général sur le Pape. A Bâle, chacun le sait, on 
avait défini que personne, pas même le Pape, ne pouvait dis- 
soudre le concile, ni le transférer, ni le proroger sans le 
consentement des Pères assemblés. Le neuvième titre 
ordonnait que le Souverain Pontife, s'il venait à scandaliser 
r Église en se permettant d'agir contre les ordonnances de 
la Pragmatique, devait être déféré au concile général 1). 

C'est pourquoi, après avoir attribué l'origine de la Prag- 
matique au synode de Bâle, après avoir déclaré sans valeur 
ce conciliabule , cette conventicule, et conséquemment 
tous leurs décrets, Léon X affirme le pouvoir suprême du 
Pape sur le concile, nié avec tant d'imprudence et de 
légèret>é. Peut-on soutenir alors que la Pragmatique 
sanction ait été conservée par le Souverain Pontife ? peut-on 
affirmer que les canons .««chismatiques do Baie sont res- 
pectés, quand le Pape les déclare nuls et sans valeur ? 

Une preuve nouvelle vient encore confirmer notre 
thèse. Les successeurs de Pierre, depuis Martin V, ont 
tous absolument condamné l'appel des décisions pontifî- 

1) fr/tgmatica sanefio, tit. ï (p. 13-18): tit. ix, p. 55. etc. {8pecî- 
men Juris Kcrl. Ojms. I. pnnjat. PariBiip. 1671.) 
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cales an concile général. Ainsi Pie II, dans la bnlle € j&.r^- 

crabilin », anathématise solennellement cet abns, qu'il ne 
craint pas d'appeler inconnu aux temps anciens, scanda- 
leux, empreint d'un esprit de rébellion, erroné, et détes- 
table 1). Sixte rV confirme le jugement de son prédé- 
cesseur, et dans la bulle contre les Vénitiens, il frappe de 
condamnation les appelants au concile général, qu*il 
déclare suspects de schisme et d'hérésie 2). Jules II tient 
une conduite semblable : il signale les appelants comme 
coupables d'impiété et de schisme 3). Or, donner aux 
décisions des Papes, soit disciplinaires, soit doctrinales, une 
telle force qu'on ne peut les déférer au concile œcumé- 
nique, n'est-ce pas les déclarer définitives et irréformai )les ? 
N'est-ce pas en même temps fournir une preuve manifeste 
de la supériorité du Pape sur le concile ? N'est-ce pas 
donner enfin une lumineuse démonstration de son infail- 
libilité ? Admet-on, en effet, que les décrets doctrinaires 
du Pontife romain soient faillibles ; quelle sera la consé- 
quence de cette doctrine? Les fidèles, en vertu d'une 
institution divine, et sous peine d'excommunication et 
«le schisme, ne pourront recourir à un synode universel, 
re^rardé par tous comme infaillible, pour sortir de l'erreur 
<m du doute. Soutenir de semblables assertions, c'est 
mettre dans les institutions fondamentales oii l'Korliso 
puise la vie divine dont elle est animée, le principe d'un 
irouvemement tout à fait arbitraire. C'est donc avec 



1) CmuttUittio a Kret^rahUi* j» PU JI papœ, (Bullarium. p. 97.) 

2) Dans Raynald« ^»<7m//'«, an. 1483, nn. 18-21. 

3) CfmxtitHtion SnAreptf Ih'giminijt » Julii 11 papœ, (Bull. t. V. 
p. 312, sqq.) ^ 
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justice qae Pie VI, au temps da concile de Trente, a 
dans un consistoire déclaré hérétique l'opinion de ceux 
qui placent le concile au-dessus du Pape 1). 

Il y a plus, en 1479, Sixte IV condamna comme 
scandaleuse et hérétique une proposition de Pierre d'Osma, 
où ce dernier afRrmait que l'Église établie dans la 
ville de Rome était capable d'errer. Après un long 
examen fait avec le concours des plus savants théologiens 
espagnols, l'archevêque de Tolède avait déjà rejeté cette 
proposition et plusieurs autres du même auteur, il avait 
lancé contre lui l'anathème 2). Sixte IV confirma même 
définitivement le jugement de l'archevêque et sanc- 
tionna par une bulle les censures infligées 3). Le génie 
de Bossuet fut embarrassé par les bulles des Papes contre 
les appelants au futur concile, comme aussi par la con- 
damnation de la proposition de Pierre d'Osma. Afin de 
dissiper les difficultés, il accorda au Siège Tinfailli- 
bîlité, qu'il refusa à la personne des Pontifes romains. 



1) Lettre de M, de lAêle au Roi, 15 juin 1562. (Instructioiis et 
lettres des Rois très-chrétiens et leurs ambassadeurs, p. 240. Parift, 
1664.) ce Sa Sainteté a fort exclamé contre ceux qui affirment que le 
concile soit supérieur à Tautorité den Papes, appelant ladite opinion 
et les fauteurs d'elle, hérétiques. » 

2) Les documents sur ce sujet ont été soigneusement réunis par le 
savant et industrieux Bouix. (De Papa, sec. il, cap. vii, t. I, p. 635, 

sqq) 

3) Condemnatin P. Osmœ, in Buîla Sixti JV, n XX. (Bullarium, 

t. V, p. 171, sqq.) La proposition condamnée est la septième : « Kcclesia, 
urbis Romœ errare potest. » 
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II. 

Après le concile de Latran, l'avenir de l'Eglise se 
présentait sous des couleurs plus riantes et plus favorables. 
Par le concordat passé avec la France, les germes du 
schisme avaient été arrachés, le monde chrétien sem- 
blait revenir à des idées plus saines et plus justes sur 
Tautorité du Siège pontifical ; le pape Léon X pouvait 
même s'adresser à la générosité de la catholicité pour 
achever la grande basilique de Saint-Pierre, conçue par 
le génie de Jules II et de Brabante, et commencée sous 
le pontificat de ce dernier Pape, quand éclata la plus 
terrible des révolutions religieuse.! dont eut à souf- 
frir la sainte Epouse de Jésus-Christ L'Allemagne en 
fut d'abord le théâtre ; mais bientôt le mal s'étendit; il 
devait enfoncer de tous côtés ses racines funestes, et 
produire dans l'Europe entière les catastrophes les plus 
désastreuses. Déjà, depuis longtemps régnait dans les 
esprits une opposition sourde au catholicisme ; et les 
éléments pour un vaste incendie étaient rassemblés. 
n suffisait d'aune étincelle pour embraser la terre. 

Luther apparut, le mal fut consommé. Les masses 
populaires soulevées se révoltèrent; le fende la rébellion 
90 répandit rapidement ; bientôt il ne fut plus possible 
deJ'éteindre. 

D'ailleurs, la doctrine du nouvel apostat et de ses par- 
tisans était bien faite pour passionner les classes 
ambitieuses et corrompues de la société. Laissant de côté 
la spéculation, ne s'occupantquede la morale et de la vie 

T. II. 6 
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pratique^ elle visait à concilier les lois immuables de la 
conscience avec les tendances déréglées de la nature. 
Tout le système luthérien n'avait qu'un seul but : satis- 
faire le sensualisme le plus égoïste et la liberté la plus 
effrénée. 

Le point culminant des nouvelles théories, et le fon- 
dement de la nouvelle Église^ était le dogme de la 
justification, qui devint dès le commencement le symbole 
distinctif du protestantisme. Luther défigura entière- 
ment les l'apporis de l'homme avec Dieu. 

Dieu seul agissait dans la vie surnaturelle ; faisant 
pénétrer la foi comme de vive force dans Fâme, il donnait 
parla foi la grâce et la justification, sans délivrer pourtant 
de la servitude de Satan. La grâce , affirmait 
l'apostat, opère indépendamment de la liberté humaine ; il 
faut même exclure cette liberté , et avec elle les bonnes 
œuvres. Il enseignait ainsi la justification sans œuvres. 

Mais l'hérésiarque ajoutait : Dieu est la lumière de 
Tintelligence ; il rayonne par l'Écriture sainte dans notre 
esprit, il fait pénétrer ses divines clartés dans la raison 
vouée à l'étude de sa parole écrite, il daigne lui en révéler 
les sens les plus secrets et les mystères les plus profonds. 
Cette fois l'hérésiarque posait l'examen privé comme la 
règle unique de toute croyance. 

Les principes établis, quelles conséquences en tirait 
Luther? Si la foi seule nous sauve, enseignait-il, il n'y 
a plus de mérites. Les mérites sont nuisibles au salut* 
A quoi peuvent servir les pénitences, les mortifications, 
les œuvres bonnes et satisfactoires, les suffrages? Que 
deviennent pour l'homme l'action médiatrice de l'Église, 
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les sacrements^ organes de la justification et canaux de 
la grâce? Quel est le bnt dn sacrifice extérieur? Le sa- 
cerdoce art-il quelque chose à faire? Ne devient-il pas 
le partage de tous les fidèles, puisque tous reçoivent le 
salut de la même manière ? Enfin, Tautorité de TEglise, 
si elle veut s'imposer à l'homme que Dieu lui-même dirige, 
n'est-elle pas une tyrannie ? 

Mais Luther allait encore plus loin. Privé du libre 
arbitre, ne pouvant accomplir des œuvres bonnes qui 
ne sciait nuisibles au salut, l'homme, disait-il, est libre 
de pécher sans entrave et sans mesure : telle est la conclu- 
sion que le moine apostat ne craignait pas de tirer avec 
la plus audacieuse impudence 1). C'<^tait le dernier mot 

de son hérésie. * 

Ainsi conçu, le protestantisme renversait de fond en 
comble la religion révélée, délivrait de toute obligation 
morale les passions corrompues, ouvrait les portes à la 
dépravation la plus efirénée, et privait l'homme de la véri- 
table liberté. Brisant pour lui le joug de toute autorité, 
cette erreur développait dans d'incalculables proportions 
l'égoîsme et les vices les plus dégradants 2). * 

Cependant des princes ambitieux et débauchés propa- 
gèrent par les armes et par la corruption ces doctrines 
détestables ; un grand nombre d'ecclésiastiques les favo- 
risèrent et s'en firent les défenseurs ; enfin une foule de 



\) <i Esto peccator et pecca f ortiter : sed fortîus fideet gaudc in 

(Jhristo, qui victor est peccati, mortis et xnandi sufficit quod 

agnoTlmus per divitias Del Agnum qui tollit peccata mondi; ab hoc 
enim non avellet nos peccatam, etiamsi millies, milJies nno die fomi- 
oemna ant occidamus » (Lettres de I/iUhery t. I, p. 545. lena.) 

2) Voir Dollinger, La Hé/orme^ t, UL, p. 9, sqq. Paris, IS49. 
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littérateurs à demi païens les aocrédiièrent dans leurs 
écrits mensongers. 

Mais, fait digne de remarque, et qui montre bien la 
puissance divine de TÉglise, Luther, malgré la force de 
son esprit étonnant^ malgré l'assistance des puissances 
tériëbreoses, qui, depuis l'origine du christianisme, ont 
troublé la communauté chrétienne, Luther a bien pu 
donner une rude secousse à l'Épouse de Jésus-Ohrist, 
il a bien encore été capable de lui déchirer le sein et 
de lui faire de cruelles blessures, mais son action n'a 
jamais été assez efficace pour ébranler la maison du 
Seigneur, et la renverser de son étemel fondement. 

L'Église au contraire l'a frappé de ses foudres, l'a 
marqué du signe de la réprobatioiï, et, malgré l'ap- 
parent succès du mal, c'est à elle qu'est réservé le 
dernier triomphe. Léon X, après avoir épuisé tous les 
moyens que la prudence et la bonté pouvaient suggérer, 
après les conférences inutiles de Oajetan et d'Eck, après 

suprême, Léon X déploya l'autorité dont il était le dé- 
positaîte, et fulmina contre Luther et ses partisans Fana- 
thème mérité. Dans la bulle Eaurge^ quarante et une 
propositions de l'hérésiarque furent signalées, puis irrévo* 
cablement condamnées 1). 

Or, parmilespropositions flétries par le Pontife comme 
hérétiques et scandaleuses, la vingt-septième doit être 
remarquée. Elle refuse au Pape le pouvoir de définir de 
nouveaux articles de foi, ou de faire des lois nouvelles 

1) J9i^ Apoitoliea Leimis X contra errores Martini Lntksri. 
(Hardaini Conc. t. IX, p. 1891, sqq.) 



l 
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sarles mœurs ou les bonnes œuvres 1). Et comme consë- 
quenoe de cette aiErmation, Luther soutenait qu'il n'y a 
ni péché, ni hérésie à défendre une doctrine contraire 
à celle qu'avec une grande partie de l'Eglise enseigne le 
Pontife romain, jusqu'à ce qu'elle soit définie dans un 
concile général 2). Prévoyant que Bome allait con- 
damner ses erreurs, Luther élève la voix contre l'infail- 
libilité papale, il en appelle au futur concile 3). H 
ne voyait pas que ces négations impies serviraient 
d'armes contre lui, et qu'en niant la divine prérogative 
du siège de Pierre, il laisserait aux siècles ftiturs une 
preuve irrécusable de l'unanimité avec laquelle la doc- 
trine de l'in&illibilité était professée en Allemagne. Alors 
le Pape, en condamnant avec tant d'assurance les pro- 
positions de l'hérétique, montrait assurément que l'Église 
allemande partageait sa croyance. C'est d'ailleurs ce que 
prouvent avec une évidence indéniable, par rapport 
aux universités germaniques, les écrits de Eck, de 
Faber et de plusieurs autres 4). 

De même, les conciles provinciaux assemblés avant 
que le concile œcuménique ne fût de nouveau réuni àTrente 
par Jules II, et après sa clôture, font clairement connaître 
les sentiments de l'épiscopat allemand sur l'autorité suprê- 
me et infaillible du Pape au commencement de la réforme. 
En 1548, le synode d'Ausbourg décréta que les pasteurs, 

1) L. c. p. 1894. Cette proçosîtîon, dans le texte publié par Har- 
douin^est la 22*>m. Voir Denzin^er, Op. cit. au nombre 27, p 223, 

2) L. c. au nombre 23. Denzinger. 1. c. au nombre 28. 

B) Audin, Sût. de la vie de M. L^ithsr, t. I, cb. XI, p. 154, sqq. 
Pariai 841 . 

4) Voir Eckins, J)e Primatu Pétri adversus Lutherwn. (Roc- 
Cfiberti, Mbl, Powtifioia, t. XIV, u. 38, sqq.) ; Faber, De Primatu 
Pefri ef R. Pontif, centra Luth, (Ib. p. 229, sqq.) 
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le clergé et le peuple doivent toigours eonseryer la foi 
sainte et catholique reçue de leurs pères par la prédi- 
cation d'hommes très-saints, selon la tradition pure et 
immaculée du Siège romain ; qu'ils doivent toujours la 
croire l'observer et l'enseigner 1). 

Le concile de Trêves parle encore d'une manière plus 
explicite. Il établit le principe suivant : <( Les apôtres 
ont confié au siège de Bome leur foi et leur doctrine ; 
cette foi et cette doctrine par la succession non inter- 
rompue de ses évêques est venue jusqu'à nous i^. Le 
synode conclut alors : « il ne faut pas croire ou ensei- 
gner ce que ne tient pas et n'enseigne pas la sainte 
Eglise romaine, mère et maîtresse de toutes les Églises 
unies à elle. C'est pourquoi ceux qui abandonnent la foi 
de l'Eglise catholique romaine, abandonnent néces- 
sairement la vérité et leur chef > 2). Plus tard, en 1556, 
le concile de Lowitz 3) enseigna que toutes les controverses 
sur la foi et la religion devaient être rapportées au juge- 
ment du suprême pasteur de l'Eglise. Enfin ces principes, 

cette profession de foi, en faveur de l'infaillible autorité 

i 

du Pape, furent inculqués (1567-69) par les conciles de 
Constance 4) et de Salzsbourg 5). 

1) Synod, Auffust, an. 1648, Stat. I. (Hardiùni Conc. t. IX, 
p. 2038.) 

2J Coneil. Treverense, an. 1549, cap. i. (Hard. L c. p. 2141.^ Nihil 
proinde aliud credendnm, tenendum ant dooeadum est, luMqaod 
sancta Bomana tenet et docet Ecdesia, omnium oonsentientium 
Eocleçiarom mater et magistra. Cum vero qui a fide catholioe et 
Komanœ Ecclesi» recidit, neccsse est a veritate et capîte deficere. 

3) Qme. Lovit. an. 1656, art. xxvii. (Martène, Vet. Script, et 

Monnm» CoUectio t. VIII, p. 1447.) i 

4) Cane. Conttant. an. 1567, p. i, lib. i, c. v. (Concilia Qermanica, 
t. VII, p. 458.) 

5) Cane, SaUthurçeruâ, Oonstit. i, c. II. (Ib. t. VI, p. 237.) i 
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Au temps de Luther^ on connaifisait donc parfaite- 
ment en Allemagne que la primante dn Pontife romain, 
étant de droit divin, renferme nécessairement la préro- 
gative de Finfaillibilité. Aussi Luther, dans la fameuse 
dispute de Leipsick avec Eck, le chancelier d'Ingolstad, 
afin de se mettre à l'abri de Firréformable sentence du 
Pape , maintînt-il que l'autorité pontificale n'était pas 
d'origine divine, et qu'ainsi elle était faillible 1). C'était 
l'enseignement de l'hérésiarque, mais ce n'était pas 
assurément celui des universités allemandes : d'accord 
avec celle de Louvain et de Paris, elles condamnèrent 
toutes l'erreur de Luther 2), Faut-il s'en étonner? 
Elles croyaient toutes la doctrine du droit divin pour 
la primauté papale ; elles étaient donc forcées d'admettre 
l'infaillibilité du Siège apostolique. On comprend alors 
pourquoi la bulle de Léon X contre Luther fut reçue 
avec tant de joie et publiée presque partout en Alle- 
magne. Les exceptions doivent être attribuées à 
quelques imprudences dn chancelier Eck 3) , mieux 
encore aux mauvaises dispositions de. ceux qui avaient 
hérité des funestes doctrines enseignées à B&le, ou 
qui étaient partisans secrets des nouvelles erreurs 4). 
Certes, nous ne voudrions pas affirmer avec Môhler que, 

1) Voir Audin, Op. cit. c. xn, t. I, p. 177, sqq. Pallavicini, HU' • 
tûire du Concile de Trente, 1.1, c. xvi,t. I, p. 605, Montrouge, 1844; 
Baynald, an. 1619, nn. 38, aqq. 

2) Voir Audin, Op. cit. c. XIV, tl, p. 202,8qq.;d'Argentré, Collectw 
Jvdie. t. I, . p n, p. 366, aqq.; Du Boulai, Eût, de T Univ. de PaHt, 
t. VI, p. 116. 

3) Akog, sut. Unir, de VÉglitej p. m, p. 302, t. IH, p. 21 
Paris, 1849. 

4) Pallavicini, Op. cit. 1. 1, c, XXII, 1. 1, p. 625, sqq. c. XXIII, p. 629, 



- 88 — 

< si la dëcÎBion du Pape n^ent pas le résultat désirable, 
il faut en cbercher la cause principale dans la persuasion 
où étaient la plupart des Allemands, que le Pape n'était 
ni infaillible, ni le seul juge des questions dogmatiques? 
par conséquent qu'un décret émané de lui n'obligeait 
pas rigoureusement i 1). Une semblable raison convient 
aussi bien à la lettre dogmatique de saint Léon, à la con- 
damnation de Nestorius par Célestin, qu'à la bulle de 
Léon X. Comment vouloir que cette bulle obtint un 
heureux et complet résultat, au milieu d'une révolution 
religieuse, propagée avec une rapidité efirayante, et dans 
les agitations excessives où cette révolution avait jeté 
tdùs les esprits ? La vérité est comme la lumière ; pour 
briller dans tout son éclat, elle doit être entourée d'une 
pure et tranquille atmosphère. 



m. 



Le protestantisme menaçait de bouleverser la société 
aussi bien que l'Église catholique. L'emperour Charles- 
Quint; comme chef de l'empire et défenseur officiel 3e 
la chrétienté, devait donc sauvegarder les intérêts de 
' l'un et de l'autre, en brisant les efforts des nouveaux 
sectaires, véritables ennemis de la religion et de l'État. 
Cest pourquoi la diète de Worms fut convoquée. Con- 
vaincue par un éloquent discours d'Alexandre, légat du 



1) Mohler, Hiit. dêVÉgliêe, ch. m, § iv, t. III, p. 101. Pari»» 
1869, 
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Pape, Paasemblée condamna Lnther, le mit an ban de 
l'empire, et donna l'ordre, sons les pins graves châtiments, 
de brûler tons ses ëciits 1). Ce décret anrait snfB pour 
écraser la secte nonvelle, sans la guerre déclarée entre 
Pemperenr et François I, roi de France, guerre qui en 
empêcha Texécntion presque partout en Allemagne. En 
▼ain la diète de Nuremberg (1 524) décréta-t-elle robserva- 
tien rigoureuse du même édit ; le landgrave de Hesse, 
l'électeur de Saxe et plusieurs villes s'allièrent pour dé- 
fendre l'hérésie dans leurs États 2). Us eurent même l'au- 
dace, dans la diète de Spire, de protester solennellement 
contre les ordres des princes et de l'empereur 3). Malheu- 
reusement, François I les soutint, et les mit à même de 
résister, principalement lorsqu'ils se liguèrent à Smalcade 
(1531), afin de braver l'autorité impériale 4). 

Charles-Quint fut alors persuadé que la convocation 
d'un concile était le seul moyen de ramener la paix dans 
l'Église et dans l'État. D'autant que si les catholiques 
allemands le réclamaient comme l'unique port de salut, 
les protestants le demandaient, afin de trouver un prétexte 
pour demeurer dans leur obstination 5). 

Clément VII avait vu avec une véritable satisfaction 
l'empereur, dans les conférences d'Allemagne, tout en dé- 
ployant son zèle et sa douceur pour la conversion des héré- 
tiques, ne pas s'arroger le droit de juger en matière de foi, 

IJ PalUyicdni, Op. cit. 1, i, ce. xxv, XXVI, xxvii, xxvïU, t. I 
p. 639, sqq. Éd. cit. 

2) Baynald, Annalei, an. 1524, nn. 2S, sqq. ; Pallavicini. 1. il, c. x, 
t. I, p. 723, sqq. ; Alzog, Biit de VÉgUêe, | 307, t. III. p. 31. sqq. 

3) Ib. 1. II, c. XYlii, t. I, p. 761, sqq. 

4) Ib. 1. m, c. VI, t. I, p. 798, sqq. 

5) Jb, 1. lU, c. V, 1. 1, p. 784, sqq. 
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mais réserver toujours Taniorité da Siège apostolique 1). 
Il jugeait toutefois dangereuse la convocation d'un concile, 
à cause de l'agitation des esprits ; le Sacré-Collëge parta- 
geait son avis 2). Les scènes tumultueuses de Bâle étaient 
encore trop présentes à Tesprit de tous; cependant 
Clément VIT finit par se rendre aux chaleureuses instances 
de Tempereur, et tout en posant des conditions 3), il se 
déclara prêt à convoquer rassemblée soit àMantoue^ fief 
de l'empire^ soit dans une antre ville, au choix de Charles- 
Quinte). Mais bientôt l'opposition obstinée du roi de 
France, qui méditait alors la guerre contre l'empereur, 
contraignit le Pape à différer la convocation du synode 5). 
Au milieu de tous ces délais, l'état des choses s'aggra- 
vait. Le protestantisme se propageait de plus en plus en 
Allemagne, et pénétrait même dans les provinces -de 
France . De son côté, irrité contre le Pape, qui avait refusé 
do reconnaître son divorce, Henri VIII, roi d'Angle- 
terre, levait l'étendard de la révolte et détachait son 
royaume de l'unité catholique. Paul III, successeur de 
Clément YII, sans être découragé par le refus des pro- 
testants allemands, résolut de rassembler un concile, et 
afin de le convoquer solennellement, il envoya des nonces 
apostoliques dans toute la chrétienté 6). Le concile se 
réunit d'abord à Mantoue, il fut ensuite transféré à 



1) Pallavicini, Op. cit. 1. m, c. v, n. 4, 1. 1, p. 787. 

2) Ib. n. 2, 1. 1, p. 785, et Introd. c. X, t. I, p. 536, sqq. 

3) 7Ï. 1. III, c. V, n. 2, 1. 1, p. 786, et n. 8, sqq, p. 790» sqq. 

4) Ih, 1. c.p. 786. 

5) Ib, 1. c c. VII, p. 799, sqq. 

G) Ib. 1. c. c. XIII, p. 826, c. XIV-XIX, p. 831, 8qq.;l. IV, c. I, t. I, 
p. 865, Bqq. 
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Yioenoe, pour être définitivement établi à Trente, qui lui 
donna son nom 1). 

Or les Pères de oe concile oacaméniqne se constitaè- 
rent-ils comme sapérieors an Chef de TÉglise? Lenr 
doctrine était-elle opposée àFinfaiHibilitédu Pape? C'est 
le point qn'il importe d'examiner. 

Qnand fht disentée la grande question de l'infetita- 
tion des évêqnes, considérée dans l'origine de leur juri- 
diction^ plusieurs prélats français appelèrent l'attention 
de l'assemblée sur l'autorité du Pape. Parce que la cour 
prenait ombrage de la puissance pontificale, les ministres 
et les orateurs de cetie nation se mirent de leur côté 2). 
Dans .une conférence avec les légats du Saint-Siège, 
l'orateur de France, M. du Ferrier soutint hardiment la 
supériorité du concile sur le Pape, telle était, affirma-t-il, 
la doctrine professée publiquement et par tous dans le 
peuple français, et, pour la défendre, il ne craignit pas de 
s'appujer sur les décrets de Constance. Les légats, non- 
seulement a£Srmèrent franchement la doctrine contraire, 
mais ils déclarèrent solennellement qu'ils ne souffriraient 
jamais qu'un seul doute fût élevé sur cet article ; ils 
étaient prêts à perdre plutôt la vie 3). 

Or la persuasion des légats était-elle celle de tout 
le concile ? H est impossible de Je nier. Lorsqu'on de- 
manda ouvertement à confirmer les décrets de Florence 
établissant la supériorité du Pape sur toute l'Église, un 
petit nombre d'évêques seulement, la plupart français, 

1) Qaelqnea sessions farent ternies k Bologne, après la peste qni éclata 
à Trente. 

2) Pallayicini, Op. cit. 1. xix, c. xiv, t. I, p. 12.% sqq. 

3) Jb. I. c. p. 123, sqq. 
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8*7 opposèrent, pendant que les nenf dixièmes dn concile 
admettaient l'opinion favorable an Pontife romain 1). 
Les opposants, pleins des idées subversives inspirées 
par le synode de Bâle, maintenaient qne le concile 
de Florence était schismatiqne, parce qu'il avait été 
convoqué pendant la durée du synode de Bâle, pour 
eux œcuménique Ils refusèrent ainsi de signer le 
huitième des canons proposé dans la xxn* session, sous 
prétexte que le Pape y était appelé Pasteur de F Église 
nniverselle : ce qui établissait sa supériorité sur le con- 
cile 2). En vain rëpliqua-i-on que, dans le cinquième 
concile de Latran, les États de France avaient reconnu 
la légitimité du synode de Florence ; ils répondirent que 
l'Université de Paris l'avait toujours rejeté. Néanmoins 
la majorité se déclara en faveur du décret de Florence 3). 
Le fameux Sarpi lui-même, ce grand ennemi de la Pa- 
pauté, ftit contraint d'avouer : c que le plus grand 
nombre des prélats était favorablement disposé à l'é- 
gard de l'autorité du Pape 4) >. 

De son côté, Pie IV affirmait qu'il était prêt à 
mourir, comme plusieurs de ses prédécesseurs, pour 
défendre les prérogatives véritables du Siège apostolique. 
Il ordonna donc à ses légats que, si l'on traitait de l'au- 
torité pontificale, il ne fallait pas en parler avec moins 
de force, ni avec moins de précision que le concile de 

1) Pallayidni, Op, cit, Jntrod, c. x, n. 8» t. I, p. 6S6;1. xxi 
c. xin, n. 4, t. [Il, p. 381 ; 1. xxiv, c. xiv, n. 12, t. Tn,j). 714. 

2) Aeta Cône. Tria, suh Pic Jv canêeripta a Cari. PaleatH, 
8688. VII. (Act. Gonc. Trid. édita ab A.. Theiner, t. n, p. 614, sqq. 
Zagrabiœ, 1874.) Pallavicini, Op. cît.1. XIX, c. xill, n. 6, p. llS.sqq; 
c. XIY, n. 6, p. 124, 8qq;l. XX, c lU, n. I, p. 169, sqq. 

.3) ActaCard. Paleotti cit. (l.c. t. Il, p. 615.) 

4) Pauli Sarpi, Hist, du Oone. de Trente, dans Pallav. t. m. p. .881. 
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Florence. Toatefois il manifesta le désir de voir les 
denx canons, concernant la juridiction épiscopale et la 
juridiction pontificale, mis entièrement de côté, par amour 
de la paix et de la concorde. 

Et certes on ne peut conclure de cette politique, 
pleine de prudence et de mansuétude, que Pie lY crai- 
gnait l'opposition du concile au -décret de Florence. Si 
le Souverain Pontife avait voulu, la grande majorité 
aurait signé ce décret ; mais redoutant les fimestes con- 
séquences d'une rupture avec une grande nation, les 
graves scandales qui en auraiei^t été la suite, les en- 
traves même qu'elle apporterait à la réunion des 
protestants, il préféra le parti du silence et le conseilla 
à ses légats 1). Les événements ont prouvé qu'il ne se 
&isait pas illusion. Nous isavons à quelles extrémités 
pouvaient se porter ces prélats, encouragés et soutenus 
par la cour et ses ministres. Dans la controverse au 
sujet de la préséance, que se disputaient les ambassadeurs 
d'Espagne et de France, les vrais sentiments de l'opposition 
apparurent clairement. S'emporter contre le Pape, mena- 
cer d'en appeler au futur concile, affirmer qu'ils quitte- 
raient l'assemblée et la ville de Trente, assurer qu'ils 
renonceraient à l'obéissance de Pie lY, et éliraient 
un autre Pontife, soutenir enfin qu'ils étaient sûrs 
de trouver un appui dans le nord de l'Europe : telles 
furent les insultes inexplicables 2) que jetèrent à la face 

1) Pallaviciai, Op. oit. lutrod. c. x, u. 2, t. I, p. 585, sqq. ; 1. XIX, 
c XV, n. .H, t. III, p. 128 ; l. XX, c. III, p» 161, sqq; 1. XXII, c. III, ii.4, 
t. III, p. 411. 

2)Acta Gard. Paleotti, 1. c. (Act. Ck>nc. ïrid. t. II, p. 648, sqq. 
p. 650, sqq.) Pallavicinii Op. cit. 1. XXî, c. IX, t. III, p. S53. 
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des légats les évêqnes français. Chose étrange! 
la Providence, dans ses étemels conseils, disposait déjà les 
événements de telle sorte qne le grand monvement ca- 
tholique, cause du concile du Vatican et de sa définition 
célèbre, fût préparé et même rendu en quelque sorte 
nécessaire par les prélats de la même nation. 

Quoi qu'il en soit, il 'est faux d'affirmer que le concile 
de Trente fut contraire à la doctrine de l'infaillibilité 
papale. En veut-on une preuve manifeste? Lisez son 
histoire : ne laissa-i-il pas affirmer dans une assemblée 
publique, et sans la moindre opposition ni la moindre 
remarque, cette sublime prérogative 1)? Ne donna-t-il 
pas à l'Église romaine les noms admirables de Mhre et 
Maîtresse de toutes les Églises ? Et ce ne fut pas seule- 
ment dans les lois concernant la réforme, mais en- 
core dans les canons et les chapitres dogmatiques, conte- 
nant la véritable doctrine catholique, qu'il glorifia 
l'Église de Pierre de semblables titres 2). Nous trou- 
vons ces noms magnifiques dans les décrets sur le 
baptême 3), dans les canons sur l'Eztrême-Onction *4), 
enfin dans les définitions conoemant le sacrifice de la 
messe 5). Le Concile voulait indiquer, semble-t-il, oili se 
trouve la source véritable de la doctrine révélée. 

Comment, en efiet, se montrer contraire à Tinfaillibi- 
lîté et affirmer en même temps que Borne, et par consé- 

1) Acta CoQC. Tridentini édita ab A. Theiner, sess. xxi, t. Il, 
p. 93. 

2) Cône. Tridentinnmj sess. xzr, De Refomatione^ De Belectu 
dbornm, etc., p. 266. Lngdnni, 1S22. 

3) Ih. fiess. VII, De Daptiswoj can. m, p. 55. 

4) Ih, sess. XIV, De Esotrema ITiwtione, cap. ni, p. 105. 

5) Ih, 90B8, xxn, De9aer\fie%oMiê9œ^ cap. vin, p. 155. 
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quent le Siège de Bome^ est le Maître aiUfientique de 
toates les Églises sans exception ? Comment recon- 
naître Fantorité du Siège apostolique comme étant 
de droit divin, sans admettre que la prérogative sur 
laquelle se trouve fondé le pouvoir d*enseigner le 
monde chrétien est enraiement de droit divin? Peut-cm 
concilier ensemble la fiiculté de se tromper avec celle 
d'enseigner toutes les Églises ? 

Nous sommes donc obligés de conclure que le con- 
cile de Trente a reconnu et même admis le royal et 
souverain privilège de Pierre, l'infaillibilité doctri- 
nale. 

Nous n'avons plus qu'un mot à ajouter sur cette sainte 
et grande assemblée. On ne peut nier que les papes ne lui 
aient assuré la plus grande liberté, afin de garantir sa 
dignité et de grandir son autorité aux yeux des ennemis 
de l'Église. Les lettres de Paul III et de Pie IV, com- 
muniquées au concile, en rendent témoignage 1) ; et 
les actes du synode ne permettent pas d'en douter 2). Mais 
faut-il conclure, avec plusieurs, qu'une pareille conduite 
affirme et sanctionne en pratique la doctrine de l'auto- 
rité du concile sur le Siège apostolique? Faut-il penser 
que les Pères de Trente se regardaient comme supérieurs 
au Pape, parce qu'ils usaient avec liberté du pouvoir dont 
les èvêques ont toujours joui dans les conciles ? Ce 
que nous avons dit jusqu'à présent nous paraît une sufB- 
santé réponse. Et certes, quand même quelques èvêques, 

1) Haynald, Annales fùji, 1563, u. 87 ;Le Plat, Monumenta coneUU 
Tndmtini, t VI, p. 47. Lovanii, 1786. 

2) Aeta cU. Gard. Paleotti, Theiner, Acta (Jonc. Trid.t. u, pp. 632, 
669, 670. 
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parlant dans le sens dn conoile de Bâle, aniaien 
appelé les Pères non-seulement ^u^^», mais législateurt 1) 
ils ne fourniraient aue(une preuve ; et nous ne voyons pas 
pourquoi le docteur Peiner, dans sa pré£Ace ajoutée 
aux actes du concile de Trente, imprime ces titres en 
grandes majuscules 2). Ces mots ne persuaderont à 
personne que le grand synode ait enseigné la doctrine 
que nous réfutons. Nous savons encore que les neuf 
dixièmes de l'assemblée combattaient les principes schis- 
matiquesde Bàle ; qu'avec eux les légats et les présidents 
du synode soutenaient la supériorité du Pape sur le 
concile. D'ailleurs, Pie IV n'était-il pas ce Pape intrépide 
qui proclamait énergiquement sa supériorité sur le concile 
œcuménique, et déclarait qu'il était prêt à donner son sang 
et sa vie pour défendre cette prérogative du Siège apos- 
tolique? Pourquoi voudrait-on alors que le concile se fût 
sans raison grossièrement contredit? 

D'ailleurs, tel n'était pas, encore une fois, l'ensei- 
gnement de l'assemblée sur l'autorité du Pape ; et s'il 
appelle cette autorité suprême dans TÉglise universelle 3), 
s'il déclare que toutes les lois touchant les mœurs et 
la discipline ont été décrétées de manière à laisser 
toujours intacte la puissance du Siège apostolique 4) 
il démontre quels furent ses v^éritables sentiments. 
Une autorité souveraine et dominant l'Église uni. 
verselle ne peut être subordonnée à une assemblée 
d'évêques représentant assurément cette Église uni- 

1) Acta Cône. Trid. édita ab Â. Theiner, sess. xxill, an. ll»63. 
cité dans la^préface, t. I, p. xx. 

2) Aeta cU. 1. 1, 1. c. 

3) Omo. Trid. aess. xiv, c. vu, JDe PœnUentia, p. 99. Ed. cit. 

4) Jb. aess. xxv, c xxi, De Se/ormiUione, p. SS5. 
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verselle^ mais soumise au pouvoir sans contrôle établi par 
Notre-Seigneur Jésus- Christ, et dire alors que les 
décrets rendus par le corps épiscopal tout entier n'affec- 
tent pas la puissance du Pontife romain, c'est affirmer 
que cette puissance est supérieure à celle de ce corps, 
c'est soutenir que le Pape n'est pas 'Soumis aux lois 
des s^-nodes œcuméniques. 



T. II. 
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SECTION XVIII. 



LA OONTIiOVERSE JANSENISTE ET LA DOCTRINE DE 
l'église de FRANCE SUR l'iNFAILLIBILITÉ DU PAPE. 

— l'assemblée de 1682 et la déclaration dv 
clergé de france. — gallicanisme. 



I. 



Après les grandes et solennelles assises de la chré- 
tienté tenues contre Thérésie protestante, après le coup 
mortel dont le concile de Trente frappa les sectes des 
novateurs, les papes ne cessèrent pas, dans un langage de 
plus en plus précis, d'affirmer l'infaillibilité de leur 
enseignement ; et toujours ils ont continué à exercer leur 
magistère suprême. Avant la clôture des sessions de cette 
assemblée en 1555, Paul IV, dans sa constitution Cum 
quorundum 1), que Clément YIII confirma plus tard par 
^ovkhret Dominici gregia (lQOd)j 2) condamna définitive- 
ment les sociniens et anathématisa leurs erreurs. Quatre ans 
plus tard, Pie Y, dans sa buUe Ex omnihts afflictionibtis 
rejeta soPixante-neuf propositions de Baius, et les déclara 



1) ConHtit. Cum qnorumda^m. (In Bullario R. t. VI, p. 322. sqq.) 

2) Brève Dotnimel ffregis. (In Bullario R. t. XII, p. sqq.) 



— 102 — 

erronées, hérétiques et scandalenses 1 ). De nouvelles agita- 
tions et de nouveaux troubles étant suscités par les parti- 
sans de ce dernier, Grégoire XIII renouvela, en 1579, 
la sentence de Pie Y 2) ; et Baius, qui s'était déjà soumis 
au premier jugement, dut faire de nouveau en pré- 
sence du Jésuite Tolet, légat du Siège apostolique, 
une rétractation pleine et entière 3). Depuis lors, sa 
doctrine fut pour les catholiques une doctrine héré- 
tique, bien qu'aucun concile œcuménique n'ait porte 
sur elle un jugement définitif. L'Université de 
Louvain, qui, dans les trente-deux articles publiés 
en 1554 contre Luther, avait ouvertement professé 
l'infaillibib'té papale 4), non-seulement se ^soumit à la 
définition du Pontife romain , au sujet de Baius, 
mais encore publia un corps de doctrines parfaitement 
conformes aux décisions du Pape. Ses professeurs et 
ceux de l'Université de Douai partagèrent son senti- 
ment 5). Nous passons sous silence d'autres condam- 



l)fiu]U jBx omnibus qfflietionibm. (In Labbc, t. XXI» p. 611, 
sqqO 

2) BuUa Prûvinanû noHrœ, (Bull. Rom. t. lY, p. ni, n. cvi, 
p. 426, eqq.) 

3) Bergier, Dlot , de Théologie , t. I, art. Baius, p. 225. Lille, 
1844. 

4) Art. XXII. — a Fiima fide tenendum est, unani esse in terris 
veram atque catholicam Ghristi Bcclesiam , eamque yisibilem , 
quœ ab apostolis fundata in banc usquc nostram letatem 
perdurans retinet et suscipit qoidqmid de fide et reliçione tradidit, 
tradit et traditura est cathedra Peiri, supra qoam ita a Christo 
sponso suo est ledificata, ut in bis quœ fidei sunt et religionis errare 
non possit. jd — Art. xxv. — € Certa fide tenenda sunt non solom quas 
Scripturis expresse sunt prodita, sed etiap quie per traditionem Eocle- 
siœ catholic» credenda accepimns et quse definita sunt râper lidci 
et morum negotils, per cathedram Pétri vel per concilia generalia 
légitime congregata. j> (Zaccaria, Antifebronius VindieatvSt diss. v, 
cap. II, n. 3, t. U, p. 318.) 

5} Bergfer, 1. c. 
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iiatv)DS dn Siëge apostolique contre les erreurs nombreases 
qai essayèrent^ à cette époque, d'entacher la pureté de 
la foi 1). Nous lions 'bornerons à la controverse »jansé- 
niste. ' 

Élevé des partisans de Baius, Jansénius devait donner la 
vogue aux doctrines du maître et rendre la vie à son 
école . iSon A^iffusHnus renouvelle les héI^ësies de ce dernier, 
et jette un voile trompeur sur les systèmes impies des 
réformateurs protestants , relativement à la liberté hu- 
maine et à l'action de la grâce divine. La connaissance 
profonde que Tauteur paraissait déployer de la doctrine 
de saint Augustin^ Taudace avec laquelle il affirmait la 
conformité de son enseignement avec celui du grand 
évêquo d'Hippone, en imposèrent à plusieurs ; il eut, 
surtout en France, do nombreux et zélés disciples. Mais 
bientôt les évoques des Gaules appelèrent Tattention du 
Saint-8iége sur les nouvelles eiTeurs. Il fallait, à tout 
prix, en arrêter le rapide progrès, les empêcher de jeter de 
plus profondes racines dans le clergé et parmi les séculiers. 
Ils soumirent donc au tribunal du Pape cinq propositions 
extraites de VAuffustinusj afin qu'il rendît sur elles un 
jugement apostolique 2). Après un mûr examen, Inno- 
cent X publia, en 1653, dans sa constitution Cum occasimie, 
la sentence finale. Lés cinq propositions étaient con- 
damnées, et ordre fut donné à tous les fidèles de les 
anathématiser de cœur, sous peine d'encourir les oen- 

l) Voir les propositioiiH cuiLdaninées par Innocent X, Alexandre VII, 
Innocetit, etc., in Denzinî^er. Enchiridiofi Sym, et Dff., pp. îîlô, 
317,320, 323, 3:î3. Edit. <ut. 

"1) Kjtuicoporuni GaUiœ EpUtola ad Innocentlum X Papam» 
(Labbc, t. XXI, p. 1641, Hqq.) 
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sures canoniques dccrétéeK contre les hérétiques l).»Ën 
1665, par sa constitution Ad sanotam B. Pétri sedeniy 
Alexandre VU renversait les nouveaux projets des 
jansénistes ôt déjouait leurs intrigues. Il définissait que 
les cinq propositions condamnées étaient contenues dans 
le livre de Jansénius, avec le sens véritable qui les avait 
fait rejeter. De plus, il prescrivit une formule que devaient 
signer les partisans de Tévêque d'Ypres 2). On devait 
déclarer par serment le rejet et la condamnation 
sincère, avec assentiment intérieur [sincero animo)^ des 
cinq propositions de YAuffugtinusS) . Les mots innceroammo^- 
comme les a expliqués plus tard Clément XI, signifiiBnt 
l'adhésion complète de cœur et de bouche, non soltmi ore, 
sed et corde 4). Ainsi, sans concile œcuménique, le Pape 
anathématise des doctrines que TÉglise n'avait jamais 
condamnées sous cette forme, et impose à tous les fidèles 
la rigoureuse obligation de soumettre leur raison et de 
croire à Thérésie de ce qu'il a défini hérétique. Si une 
semblable manière d'agir n'implique pas rinfaîllibilité 
papale dans ses définitions dogmatiques, nous ne savons 
quelle autre signification lui donner. A cette occasion, De 
Marca lui-même avoue franchement que la condamnation 
de Jansénius repose uniquement sur l'infaillibilité du 
Pontife romain 5). 

1) Dans Labbe, t. XXI, p. 1642, sqq. 

2) Coiistitiitio RegiminU Apogtoliei^ et la formule insérée dans 
Labbe, t. XXI, p. 1646, 8qq. 

3) Quinquc propositiones.... iu sensa ab eodem auctore intunto* 
pruut illas per dicta<i oonstitutiones Sedes Âpostolica damnavit. 
«incero animo rejicio ac damno, et ita juro. » (Ibid. p. 1646.) 

4) Clemens XI, CouBtit. Vineam Domink (Labbe, t. XXI. 
p. 1809.; 

5) Ka])in, Mémoires^ 1. xvi, t. 111, p. 144, nota 1. Pans, 1865. 
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Mgr Maret ne l'entend pas ainsi. Il pense que la 
condamnation définitive de Jansénius, comme celle du 
pélagianisme, estdueau consentement unanime de rÉglise 
dispersée. H nous lemble que le doyen de la Sorbonne 
éprouve quelque sentiment de crainte, en touchant ces 
deux points d'histoire ; il glisse lestement etavec légèreté. 
«c La même unanimité morale, dit-il, se produisit dans 
Taftairo du jansénisme (que dans celle du pélagianisme) 1 ). 
Les évêques qui firent une opposition obstinée aux bulles 
et aux brefs d'Alexandre VIII et de Clément XI étaient 
une minorité presque imperceptible par le nombre 2). » 
Le clergé de France, à l'époque de la controverse jansé- 
niste, n'était certainement pas de cet avis. Nous allons 
nous en convaincre. 



II. 



Bien que, dans le concile de Trente, une partie de l'épis- 
copat français se soit montrée hostile à la doctrine de 
l'autorité supi*6me et infaillible du Pape, nous sommes 
d'avis avec Mgr Deschamps, l'illustre évêque de Malines^ 
que € le gallicanisme fit école dans le clergé français, mais 
qu'il ne fut jamais la doctrine du clergé de France en 
général » 3). Longtemps avant la controverse janséniste, 
ce clergé avait donné des preuves lumineuses en 
faveur de l'infaillibilité papale, solennellement affir- 



1) Du, (\tticUe tjétUraL 1. ni, cU. XIV, n. v, t. I, p. 515. 

•2) Id. 1. c. 

3) L'InfaillibUUé et le Concile général, c. x. Malines, 1861». 
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mce dans plusieurs de ses asseinhlées. En 1571), au 
synode de Melun, il fut décrété que « les évoques et leurs 
vicaires doivent &ire de leur mieux dans leurs svnodes 
diocésains et provinciaux pour que t5us, ecclésiastiques et 
laïques, embrassent et professent publiquement la foi qui 
est professée et conservée par la sainte Église de Kome^ 
laquelle est la maîtresse, la colonne et le fondement de 
la vérité, parce que toutes les Églises doivent s'accorder 
avec elle, à cause de sa primauté 1). 

Mais ce fut dans l'assemblée de 1625-26 que fut pro- 
clamée plus chirement encore la doctrine de Tinfaillibilité 
papale. « Les évêques sont exhortés d'honorer le Saint- 
Siège apostolique et TÉglise romaine fondée dans la 
promesse infaillible de Dieu, dans le sang des apôtres et 
des martyrs, la Mère des Églises. Ils respecteront aussi 
notre Saint-Père le Pape, chef visible de l'Église uni- 
verselle, vicaire de Dieu en terre, cvêquo des évêques et 
patriarches, en un mot successeur de saint Pierre, auquel 
Tapostolat et l'épiscopat ont eu commencement, et sur 
lequel Jésus-Christ a fondé son Église, en lui baillant 
les clefs du ciel avec Tinfaillilnlité de la foi, que Ton a vu 
miraculeusement durer immuable en ses successeurs jus- 
qu'aujourd'hui 2). ^ Ces paroles forment partie de l'ar- 
ticle 137 dans les Avis adressés par Tiissemblécau clergé 
de France. Toumely a commis une faute historique en 
affirmant que ces actes ont été généralemeu t. condamnés 3j . 

■ 

1) Anci^i-në Jlérn. du Clergé de France, t. 1, p. 438. 

2) Les ArU de VAêsembUe générale du Clergé de Fratice en 1625 
«WJ* ArchevequeJi et Jîkêqueë de ce lioyaume. (Collection des prm'è»- 
vci'baux dos AsHcmblées générales du L'icigé de France, t. Il» § Xlil. 
p. 614. Pièces Ju8tif. n. xiv, pp. 70-104.) 

'6) De Ecclesia, Quest. v, Art. III, obj.»,t. II, p. 271. Paris, 1727. 
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De lÀnSy réditear gallican de la collection des actes pabliés 
par les diverses assemblées (1768), en imprimant ces 
Avis, commet encore nne pins grande inexactitude et porte 
un jugement encore pins faux, nn jugement que nous 
ap{)ellerions même injuste. Bien que € ces Avin, dit-il, 
dresses par Mgr de Chartres , eussent été imprimés et 
examinés, ils furent supprimés par l'ordre de rassemblée. 
Une des principales causes de la suppression est l'infail- 
libilité du Pape, qui paraît établie dans Tarticle 137 » 1). 
Lorsque, en 1869, l'évêque de Malines publia cet article 
dans son ouvrage V Infaillibilité et le r/mcile général , le 
Zeitung de Cologne accusa le savant évêque d'avoir af- 
firmé le contniire de ce qu'il savait être vrai, et pour con- 
tinner son assertion, il reproduisit cette remarque de 
réditeur 2). Mais cette imputation n'a servi qu'à dissi- 
per les doutes et à rétablir la vérité historique sur doî» 
preuves inattaquables 3). 

On savait en effet que le cardinal de la Uochefoucauld 
avait travaillé à faire supprimer les Avis déjà imprimes à 
Paris, et qu'il avait exposé les raisons de la suppression 
dans un livre puIJié en 1626, sous ce titre : liaisons pour 
le désaveu fait par les ét^éfjiœs du rot/aume. Mais pour 
quelles causes cette suppi-ession était-elle demandée 
I>ar réminent prélat? Maimbourg 4)^ Zaccaria 5) 



1) l/ollection, etc., t. 11, p. 70. 
t)2() décembre 1872. 

3) Voir V Atsemhlée générale du Clergé de France en 162Ô-26. Deux 
lettre* de Mgr Dc8champK. Malines. 1878. 

4) Remarqne* d'uié théologien êurlt; traité hUt, de VétabUtsement 
et in prérogatiteê de VÉglUe de Rome, Colo|;ne 1088. 

5] Antifeltroniuâ Vindicatwff Diss. v, c. il, n. 4. 
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et le Bcncklictin Cartier 1), qui connaissaient cet ouvrage * 
noua rapprennent. Les Avis n'ont pas été supprimés à 
cause de l'article 137, mais parce que l'évêque de Chartres* 
qui les compila, y laissa glisser par inadvertance des 
expressions contraires à la foi et défavorables à l'autorité 
du Pape. 

Pe son côté, Mgr l'évêque de Malines a trouvé à Tour- 
nay un exemplaire du livre de la Rochefoucauld, et puis? 
a}»rcs d'autres recherches , le savant évêque a rencontré 
dans la bibliothèque nationale de Paris le volume même 
des Avis imprimés en 1625 -i Paris, et supprimés par 
l'assemblée. Or, en confrontant les pages du premier ou- 
vrage citées dans le livre du cardinal, qui contenaient les 
erreurs cause de la suppression, Mgr Deschamps a prouvé 
que ces pages n'avaient aucun rapport à la doctrine 
de l'infaillibilité "papale afBrmée dans Tarticle 137 2). 
Jj'assemblée de 1625 croyait assurément, comme le cardi- 
nal de la Rochefoucauld, à l'infaillibilité pontificale. Cest 
dans cette foi qu'il faut chercher la raison des travaux 
publiés en faveur de la même vérité par Mgr Baraut, 
arche vêcjue d'Arles, par Mgr de Harlay, archevêque de 
Rouen, enfin par Mgr Camus, évêque de Belley, et par 
plusieurs autres prélats de cette époque , contre les er- 
reurs propagées par les protestants et par les richeristes. 
C'est également pour adhérer à cette croyance que le 
cardinal de Richelieu prescrivit au fameux Richer une 
formule de rétractation, dans laquelle ce dernier promet- 
tait de soumettre entièrement son livre et ses doctrines au 

1) AHotùritoêet InfaUibilitaJt SS. PofUiJictm, Aug. Viml. 17a8. 

2) L'Assemblée générale, cU-, 2« lettre, p. 24, sqq. 
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jugement du Siège apostoliqae, juge infaillible de la 
vérité 1). 

Mais revenons à la controverse janséniste : dès le ooin- 
mencement TÉglise des Gaules en appela au Pontife 
romain^ juge suprême de la foi. Cestde lui qu'elle atten- 
dait une sentence avant de porter son jugement. Comme 
à la parole du Sauveur, dit-elle, les vents et la mer ont 
obéi, ainsi, à la voix de son Vicaire, Torage de l'erreur 
sera apaisée. A peine Innocent X eut-il proféré la oon- 
danmation de Terreur, que, la même année 1653, une 
autre lettre iut envoyée au Pape. Tout en donnant un 
libre cours à leur joie dont la cause était la réception 
de la sentence pontificale, arrivée à temps pour prévenir 
les malheurs de TEglise, les évêques affirmaient de la 
manière la plus explicite que « sur une autorité divine et 
suprême, à qui tous doivent obéir et soumettre leur rai- 
son, reposent les jugements concernant la règle de foi 
rendus par les Papes x> 2). Ils justifiaient leur assertion 
en alléguant la condamnation des pélagiens par Inno- 
cent I et Zozime ; celle des apoUinaristes et des macé- 
doniens, toutes prononcées sans le recours d'un concile 
général. Ils concluaient en reconnaissant que les peines 
]K)rtées contre les hérétiques étaient en toute justice 
appliquées à ceux qui oseraient résister à la définition 
du Pontife romain. Ce langage est bien loin de i^essem- 
bler à celui de Mgr Maret et de son école. 

Cette lettre fut suivie de trois autres écrites par les 

1) Voir TouTTage de Cartier, p. 263; Mgr Deechamps. Op. cit. p. 18, 
sqq. 

3) Mévuw'es du Clergé, t. I, p. 238. PariB, 1716. 
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prélats à Innocent X et à Alexandre YII (1654^ 
1656 et 1660). Dans la première il est dît qne les 
jansénistes essaient de diminuer le dépôt de la foi 
dont la garde a été confiée par Notre-Seignenr à saint 
Pierre 1) ; dans la swîonde, les évêqnes croient le débret 
d'Innocent X aussi péremptoire qne celui de Zosîme 
contre les pélagiens 2) ; enfin^ dans la troisième adressée 
à Alexandre YII, après avoir témoigné de leur pleine 
soumission aux décisions du Siège apostolique , les pré- 
lats soutiennent que sur le Pontife romain est appuyée 
la résignée de tout le <dergé 3). Ces sentiments sont 
renouvelés dans les encycliques des premiers pasteurs 
à tout le royaume. 'On les voit recommander une sou- 
mission parfietité aux décisions du Siège apostolique, 
soumission^ disent-ils, qui est un héritage des évêques 
françaib. Puis, dans la circulaire de 1663, ils mettent 
encore plus clairement devant les yeux du clergé, les 
nobles exemples de leurs ancêtres : « Alcuin, évêque de 
Vienne, écrivant au pape Hormisdas, l'assure que non- 
seulement rÉglise de Vienne, mais toutes celles de 
France, sont dans une parfaite volonté de suivre tout ce 
qu'il ordonnerait touchant les matières de foi ». Us 
poursuivent : n Cest le point solide de notre gloire, qui 
rend notre foi invincible, lorsque nous tenons Tune et 
l'autre inséparablement attachées au centre de la religion, 
en nous liant au siège de saint Pierre, pour la créance 

1) Dans Zaccaria. Antifehronio^ DIhs. v, c. il, n. iv , t. II , 
p. 323. Geeena. 
. 2) Id. 1. c. 
3) Zaccaria, Ant^fhronw ^ Dis», v, cap. il, n. iv, t. TT. p. 3t4. 

(^esena. 
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et pour la discipline, dans lanité de l'esprit de rÉgKse. 
Nous espérons pins qne jamais une victoire achevée 
contre Thérésie jansénienne, pnisqne le soleil dn Vatican . 
a mêlé la plénitude de son jour aux lumières de notre 
condnite » 1). 

Ces actes solennels prouvent incontestablement que 
le noble clergé de la France catholique croyait jusqu'en 
1663, avec la plus profonde conviction, à la doctrine de 
rin&illibilité comme à un article de la foi. Et certes, 
cette conviction n'était pas uniquement celle d'un peuple 
chrétien, mais encore de toute l'Église. Suarez notis 
apprend que tous les docteurs de son temps enseignaient 
cette vérité qu'il appelle catholique 2). De Marca même, 
en 1661, affirme que l'infaillibilité des Papes parlant 
e,v cathedra était la doctrine des universités, dô toutes 
les provinces du royaume, excepté dé l'ancienne Sor- 
bonne. Mais, ajoute-t-il, la grande majorité des docteurs 
français se moquent d'elle et tournent en ridicule son 
opinion, tolérée seulement par TÉglise. Enfin, ce qui 
est encore plus remarquable, il va jusqu'à dire que « nier 
l'infaillibilité du Pape dans les choses spirituelles était 
se déclarer calviniste » 3). 

Nous le savons, et M. Renouf n'a pas besoin de nous 



1) D'Argentré, CoU.judic. t. IH. p. 312-627., 

2) De fide, disput. v, hcc. viii, n. 4. (In Op. De THpli<n- rirtntt 

TTteoloaiea.) 

3) uhfterrationes Pétri De Ma/rca 9uper thèmes Claramontajuu. (Op. 
MM.) VoYcz quelques extraits dans Soardi, De R, Pantijieis avo^ 
forUate, f. I, cap. Vlli, doc. Xll, t. I. p. 207, sqq.(Heidelberg»,1793): 
dans Sfoiidrati, Op. cit., 1. c. p. 784, sqq. Voyez aussi Rapin, Mé- 
mmreny t. III, l. c. p. 144. Baluze nous apprend (^ue De Marca 
écrivit une dissertation sur l'infaillibilité du râpe, qui fut le dcmior 
onvra^t' de sa vie.(îii Vlta. p. 40, Edit. Parisiis, KÎ63.) 
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rapprendre : € Tautoritë de tous les théolo^ens de 
cette époque, Suarez, Bellarmin, Zaccaria'et les aatres, no 
peut encore contribuer à former un article de foi d 1). 
Jamais aucun catholique n'a soutenu cette proposition. 
C'est pourquoi, en voyantMa doctiîne de l'infaillibilité 
papale proclamée et mise en pratique par les Souverains 
Pontifes d'une manière explicite, solennelle et constante, 
crue par le corps épiscopal, annoncée par les conciles, 
enseignée par les théologiens les plus éminents, soutenue 
par toutes les Universités, nous devons nécessairement 
conclure qu'elle est une doctrine catholique et révélée. 
^ qu'elle appartient au dépôt de la foi, que tous les so- 
phismes, toutes les injures, tous les sarcasmes de nos 
écrivains modernes ne parviendront jamais Jt la détruire, 
ou même jeter sur elle le moindre doute. 



III. 



Après cela, que penser de la tameuse déclaration des 
quatre articles faite en 1682 par l'assemblée du clergé 
de France? Nous répondons avec franchise : elle fut 
dans l'Église un scandale nouveau et solennel, une héré- 
sie déguisée qui menaça de schisme une des plus illustres 
nations de la chrétienté. Cet acte néanmoins ne fut pas 
accompli par le corps épiscopal du royaume, ni par ses 
meilleures Universités, ni enfin par ses * plus savant!> 
théologiens. H fut le fait de ses Parlements, déjà incré- 

1) The <"oyidemfMfi4m of Pope Jlonorinit, p.,H7, H\i\, - 
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dnles et imbns des maximes du césarisme^ de ses Par- 
lements sontenns par le parti janséniste en révolte plus 
on moins déclarée avec la Papanté ; iî ftit le fait d'une 
cour dépravée et insolente, enflée d'orgueil et d*ambi- 
tion, conduite par des ministres formés aux principes 
do Machiavel. 

Nous avons développé et prouvé ces assertions 1) ; 
mais les précieux documents publiés de nos jours par 
M. Gérin 2) les ont revêtues d'une teUe lumière, qu'il est 
impossible d'en contester la vérité historique. 

Une thèse sur l'infaillibilité papale, publiée en 1661 
par les Jésuites du collège de Clermont, fut le prétexte 
8ur lequel s'appuya le parti opposé à la souveraineté 
spirituelle du Pontife romain pour s'affirmer avec éclat. 
Ce parti ne comptait dans ses rangs ni le clergé ni les uni- 
versités de France, et la condamiïation de cette thèse ne fut 
prononcée ni par une assemblée d' évoques, ni par les doc- 
teurs de la nation. Le Parlement seul osa la proscrire. C'é- 
tait un acte de servilisme. La thèse aurait pu faire tort aux 
prétentions de Louis XIV, au sujet des régales. Le clergé 
français protesta, il s'opposa à l'intervention du Parlement 
dans les matières théologiques ; l'Université de Paris 
refusa même plusieurs fois d'insérer dans ses registres 
l'acte de condamnation , et pour la soumettre, il fallut 
employer la force ouverte et la violence. 

Ce résultat ne causa de joie à personne, excepté aux 
jansénistes, qui se vantèrent d'avoir remporté une vic- 

1) The Su-preme Anthoriiy of fhe Pope, sect. vili, p. 157, aqq. 

2) Reelierchts hUtorypien de V AswwhUe du clt^rgé de Fra-fun* dr 
1682. Paris, 1869. 

T. II. 8 
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toîre 1). Mais la cour de France et le Parlement s'a- 
perçarent bientôt de leur iaute. Leur despotique inter- 
vention n'atteignait pas le but cherohé ; ils surent bien que 
jamais Tillustreclerj^ du royaume et la savante UniTer- 
site de Paris ne seraient vaincus ; jamais ils ne pourraient 
effacer de Tesprit d'une nation chrétienne un article de 
la foi catholique, s'ils ne parvenaient à revêtir le décret 
porté par le pouvoir civil d'une apparence de sanction 
ecclésiastique. D'autre part, ils pensaient qu'une décla- 
ration doctrinale, faite par une nation comme la nation 
frani^ise, épouvanterait Borne , et l'amènerait à des 
concessions si inutilement demandées jusqu'alors. Pour 
ces motifs indignes et méprisables, ils convoquèrent la 
fameuse assemblée de 1682. 

Louis XIV, Colbert et Le Tellier n'ont jamais eu 
Tintention d'en appeler au clergé pour apprendre de lui 
quel sentiment on devait adopter sur le magistère in^ 
faillible du Pape et sa supériorité sur les conciles généraux. 
Ds ne visaient qu'à obtenir une approbation de leurs pro- 
pres décrets, afin de pouvoir les imposer avec plus de faci- 
lité à toutes les corporations enseignantes et de résister par 
leur moyen à Tautorité de Bome. Nos lecteurs peuvent 
consulter notre premier ouvrage sur la primauté du Pape 
et les docmnents publiés par M. Gérin. Ils y verront que 
l'assemblée ne représentait pas le clergé français, que 
dans son sein furent seulement admis les hommes capables 



1) "BsL^^m, Mémoire»^ 1. XVI, t. III, p. 138 et sqq. Mémoire» con- 
remant ce gui s'eH pasjtè eii la Faculté toucltunt la thète. (Mss. 
Colbert, Pêne» Bouix. iJe Papa. sect. Ii. cap. VIII, t. I, p. 570. 
sqq.) 



— 115 — 

de cëder à une pression quelconque et d'obéir à la volonté 
du roi. Aucun des grands écrivains et des théologiens, 
Bossnet excepté, a'y siégea 1). Les quatre propositions 
furent l'ouvrage de Colbert, mais l'évêque de Meaux les 
façonna, en s'efTorçant d'en écarter, autant que possible, 
toute expression opposée aux doctrines explicitement 
définies par l'Église 2). A peine furent-elles signées par 
l'assemblée, qu'un décret royal les imposa au clergé de 
France. Une résistance courageuse au despotisme 
césarien fut la réponse donnée partout à l'édit. L'Uni- 
versité de Paris refusa énergiquement de l'enregis* 
trer et de s'y soumettre. L'intimidation, les menaces et 
l'emploi de moyens violents furent nécessaires pour l'a- 
mener à l'obéissance* Sous le règne du grand Louis XIV, 
comme l'appellent ses contemporains, on aurait pu se 
croire, en France même, à l'époque de Henri VIII et 
d'Elisabeth d'Angleterre ; ces derniers despotes en effet 
imposaient par la. violence les professions de foi. 

Mais qui ne voit dans le refus prononcé des évèques la 
preuve éclatante que la déclaration des quatre articles re- 
présentait la doctrine de la cour et du Parlement, mais 
nullement celle delà glorieuse Eglise dont ils étaient pas- 
teurs? Où était donc le fondement de ces articles dans la 
tradition derépiscopat3)?Etne savons-nouspas que leur 
signature fut une condescendance qui touche àla servUité ? 



1) Grérin, Bechercheê Mgtoriqveê de V Assemblée du clergé de ^hrance 
de 1682, ch, Ill-V, pp. 116-262. 

2) Le Dieu, Mémaires et jovmul rur la rie et les (mrrages de 
Bûssvety vol. I, p. 8. paris, 1856. 

3) Voir Gérin, Ouv. cit. ch. viii, p. 333, sqq., et App. A. B, 
p. 481, flqq. p. 522, sqq. 



— 116 — 

Au8si de Harlay lui-même, procurateur général du ro- 
yaume, dans une lettre à Goll)ort, fut-il forcé de témoigner 
que les prélats retireraient volontiers l^ur signature, si on 
leur en donnait Tautorisation 1). 

Louis XIV n'était pas encore de cet avis. Enchaîner 
la pensée des é vêques et Tempêcher de se- manifester an 
dehors, lui semblait un excellent moyen de vaincre Tiné- 
hranlable fermeté d'Innocent XI, et d'en obtenir ce qu'il 
voulait. Mais la puissance du monarque français devait 
échouer devant les résolutions de ce grand Pape. Inno- 
cent XI, sans prononcer aucun jugementdoctrinal contre 
les articles de la déclaration, déclara leur signature nulle 
et sans valeur 2) ; puis il refusa absolument, jusqu'à leur 
rétractation formelle,les bulles d'institution à ceux des évê- 
ques nommés qui avaient fait partie de l'assemblée de 1682 
et en avaient signé la déclaration. Le courage du Pontife 
déconcerta Louis XIV et embarrassa les légistes fran- 
çais 3). Tous virent clairement que ni les menaces, ni les 
injures, ni les intrigue^ ne seraient capables de vaincre 
le Pape ; le roi fit alors interjeter par ses magistrats 
appel au futur concile de tous les actes faits ou à faire 
par Innocent XI (27 sept. 1688) ; toutefois il n'osa pas 
demander l'adhésion du corps épiscopal 4) Cette dé— 



1) Dau8 Gérin, Ouvr. cit., ch. viii, p. 36*>, a La plupart (des mem- 
brcK de l'Assemblée du clergé, changeraient demain et de bon cœur, 
si l 'on le leur |K!rmcttait. » 

2) Dans Sfondrati, Gallia Vind'wafa, diss. I, sect. Vlir, p. 345. 

3) Voir le J/dT/m/r du i>rocureur f^éni'* rai de Harlay. iGmn, Op. 
cit. c, IX, p. 393, 8qq.) 

4) De Maistrc, DeVEffl'ute Oallicane, 1. il, c. vil, p. 17(5, Lyon, 
1875; Ranke, La Papavtè. l. vill, § XV, t. III. p. .325. sqq. Gèrin. Op. 
cit. c. IX. p. 411, sqq. 
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marche imprudente de Louis XIV jeta la France dans 
le scandale et la confusion ; les provinces et plus encore 
VAngleterre en vinrent jusqu'à croire que le roi s'étail 
constitué le chef visible de l'Église gallicane 1). 

La mort d'Innocent XI ne changea point l'état des 
affaires ; Alexandre VIII persista dans la ligne de conduite^ 
tracée par son prédécesseur. Celui-ci, en publiant un 
mémoire pour expliquer sa conduite, avait mis de son côté 
Topinion publique dans toute l'Europe 2). Alexandre VIII 
ne craignit donc d'exiger la rétractation des évêques 
préconisés et la révocation de l'édit de 1()82 3). Puis il 
condamna et annula de- sa propre autorité, dans k 
bulle Inter multipliceif, la déclaration de l'Assemblée 4). 
Louis XIV, entraîné par ses ministres et les juriscon- 
sultes de son royaume, ne tint pas compte de la lettn* 
{>atemelle que lui adressa de son lit de mort le Pontifo 
agonisant, et persista obstinément dans ses résolution> 
premières 5) i 

Mais enfin le bon sens du roi l'emporta sur les in- 
trigues des courti8ans,qui visaient à faire un schisme dan^ 
la nation irançaise 6). Il reçut les bulles envoyées par le suc- 
cesseur d'Alexandre, Innocent XII, aux évoques absents 
de la fameuse Assemblée, puis il consentit qtie les autre> 



1) Gérin, 1. c. p. 415, sqq. En AnglcteiTc, on crut que la France était 
sur le point de ae séparer de Rome. Louis XIV fit démentir solennel- 
lement à Londres ce bruit. Voir de Maistre, 1. c. p. 154, sqq. 

2) Voir ce Mémoire (V Innovent XI diins Qérin, Op. cit. 1. c. p. 410. 
aqq. 

3) Rankc, Op. cit.l. c.p.328. 

4) Bullarivm Cont, t. X, p. 38, sqq. 

5) De Maistre, ib. Gérin, 1. c. p. 430, sqq. 

fi) Voir les documents dans Gérin, Op. cit. c. X, p. 436. my\. 
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prélats se rétractassent et fissent des excuses formelles, ce 
que tons accomplirent sans difficulté 1). 

Mais Innocent XII avait distinctement annoncé, dans 
son allocation du 9 janvier 1 692,qu'il exigeait de Louis XIV 
l'abandon formel deTédit de 1682, condition, ajoutaii-il, 
qu'il avait posée à la cour de France conmio concluâion 
de cette affaire si délicate 2). Louis, revenu à des senti- 
ments plus chrétiens, se rendit à ces légitimes exigences ; 
il écrivit au Pape la fameuse lettre que tous connaissent 
et dont l'autographe existe encore dans les archives du 
Vatican 3), retoucha son édit, le déclara nul et sans effet. 
De Harlay conseilla lui-même au monarque cette rétrac- 
tation si nécessaire au rétablissement de la paix religieuse 
dans toute la France 4). La lettre du roi est du 14 se]»— 
tombre 1693 ; dans le même mois, Ijouis, fidèle à s(m 
engagement, dépêcha des ordres pour exécuter sa réso- 
lution 5). 

Innocent XII, il est vrai, se contenta de la signature 
du roi, sans exiger celle du clergé. Cette manière d'agir 
est une preuve non-seulement de sa modération, mais 
encore de son bon sens. Écoutons plutôt Joseph de 
Maistre : a C?est Louis XIV qui fait tout, c'est lui qui 
convoque les évêques, c'est lui qui leur ordonne de traiter 
telle ou telle question de foi ; c'est lui qui leur dit, comme 



1) De Mai8tre,0p. cit. 1. il, c. vu, p. 177, sqq. Les documenta que 
De Maistre n'avait pas trouvés, sont dans Touvrage de Ctérin, c. X, 
p. 443, sqq. 

2) Voir V Allocution dans Gérin, Op. cit. 1. u. p. 4S6, sqq. 

8) Audin en est témoin oculaire. Voir HUtoire de Pie VU, 
vol. II, p. 171. 

4) Voir les doc. dans Gérin, Op. cit. l. c. p. 455, sqq. 

5) Ihid. Op. cit. 1. c. p. 460, sqq. 
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Diea à l'Ooéan : Vous irez jusqoe-là, et vous n'irez pas 
plus loin ; c'est lai qui fera imprimer la résolution du 
clergé, ou qui ne la fera pas imprimer, si tel est son bon 
plaisir , tout comme s'il s'agissait d'un arrêt de son 
conseil ; c'est lui qui fera oberrer la déclaration^ s'il le 
jage à propoS; ou qui dira, dans la supposition contraire : 
jai ardœmé qyHonne V observe plus. Et tous ces évêques^ 
si formidables devant le Pape, perdent la voix et la 
volonté même au premier mot des ministres ; ils ne sont 
plus que les organes silencieux et mécaniques de 
l'autorité temporelle. L'ascendant du maître les &it, 
pour ainsi dire, disparaître aux yeux de la postérité 
comme à ceux de leurs contemporains, on a beau re- 
garder, on ne voit que Louis XIY. Us sont tous devant 
lui comme s'ils n'étaient pasl). » Ces parolesdu profond 
penseur nous font suffisamment comprendre pourquoi 
Innocent XII exigea du roi lui-même l'acte qui annula 
redit de 1682. La meilleure garantie d'une abolition 
perpétuelle était d'engager l'honneur royal de liOnisXlV 
et de ses descendants. Le roi se regarda en effet comme 
absolument obligé à exécuter la promesse donnée daas 
sa lettre à Innocent XII ; et 20 ans plus tard (en 1718), 
dans une seconde lettre au cardinal de la Trémoille, son 
ambassadeur à fiome, il le confessa et s'indigna qu'on 
ait pu le soupçonner d'avoir manqué à ses promesses 2). 
Or, cet engagement de Louis XIY était une véritabli' 
convention, et une convention définitive 3). Chose éton- 



1) op. cit. 1. II, c. vu. p. 186, B4J4. 

2) Voir cette lettre clan» l'ouvrage de Gérin, c. X. p. 457, sqq. 

3) Le» témoiguageb du temps de Louis XIV ont été rocueillis pu; 
M. (férin. 1. c. p. 473, «iq. 
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nante ! il s'est trouvé non-sealement des légistes, mais 
encore des écriyaiiis ecclésiastiques assez aveuglés pour 
affirmerque le roiavaitoutrepassé les bornes de son autorité 
en révoquant un édit enregistre par le Parlement de Paris. 
tSans vouloir entamer une discussion pour savoir s>i la 
puissance royale reposait entièrement à cette époque 
dans les mains du prince, ou si la constitution du royaume 
fournissait une loi en vertu de laquelle on pouvait dé- 
clarer illégal l'acte du roi, nous voudrions rappeler à 
ces écrivains que les quatre articles de la Déclaration 
imposés par l'édit royal étaient nuls de plein droit ; nuls, 
car ni le roi de France , ni le clergé n'avaient le droit de 
faire des dogmes de foi pour la nation; nuls parce qu'ils 
étaient opposés aux doctrines généralement reçues dans 
rÉglise comme appartenant au dépôt des vérités révélée:» ; 
nuls parce qu'ils avaient été solennellement condamnes 
notamment par le pape Alexandre VIII dans la bulle 
IriUr multipUoes. 

D'ailleurs, nous connaissons les maximes tradi- 
tionnelles des rois de Fi-ance. Ils doivent défendre 
les décisions de l'Église, et non pas définir les doc- 
trines de la foi. Louis XIV était donc oblifiré d'an- 
nuler un acte aussi d'injustice, un acte d'empiétement 
dans le domaine de l'Église, un acte de despotisme et 
d'abus de pouvoir sur la nation entière. Comment donc 
accuser Louis XIV d'avoir satisfait à ses obhVations de 
chrétien et de roi ? comment lui reprocher d'avoir aboli 
un décret inique par qui les principes de la foi et de la 
liberté étaient ouvertement détruits? C'est une accusation 
sans fondement ; et vouloir maintenir un décret qui 
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fut la tache d'un grand nom, la honte d'une nation 
jasqu'alors catholique , la cause de dissensions pro- 
fondes, le ranger même parmi les gloires françaises , 
c*est avoir perdu tout estime pour la royauté très-ch re- 
tienne et tout sentiment d'amour religieux et patrio- 
tique. 
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SECTION XIX. 

DÉVELOPPBMKNT DIT GALLKîANISMB. — GALLICANISME 

laïque. SES EFFETS JirSQIj'AU CONCILE DIT 

VATICAN. 



I. 



Bien que la Déclaration des qnatre articles ait été 
abrogée par Louis XIV , rétractée par les évêques de 
France, et condamnée par ])lusieurs papes, elle eut dans 
le royaume très-chrétien un succès funeste, et ses mal- 
heureux effets ne ftirent pas sitôt effacés. Le mal atteî- 
o^it son plus haut période à la publication de Touvrage 
de Bossuet : Defendo Declarationis cleri GalKcani, Le 
o^rand évêque voulait enfouir ce travail dans l'oubli ; 
mais vingt-six ans après sa mort , par les soins de son 
indigne neveu, il acquit une déplorable publicité 1). 
Certes, nous ne voudrions pas garantir la fidélité de cet 
écrit, ni en attribuer la responsabilité à Bossuet 2). Ce- 



1; La première édition de la Défense a été publiée à Luxcmlx)urg 
pîi 1730. L'édition d'AniBterdam parut en 174.>. 

2) Voir l'ouvrage anglais de l'autour : The Svprrme Auihorify of 
the Pope, sect. vil, p. 117. nqq. London. 1868. 



— 126 — 

p€fndant , il faut l'avoner, sur loi, comme sar on 
fondement solide, s'appnyèrent les maximes gallicanes, 
et tous les adversaires de la Papauté cherchèrent dans 
ses pages la justification de leur conduite. Quelle tache 
pour une gloire comme celle de T Aigle de Meaux ! Le 
jansénisme, dont il a combattu les dogmes pernicieux, 
se sert des armes puissantes que lui fournit son adver- 
saire ; par leur secours il répand de tous côtés ses doc- 
trines schismatiques , et lutte contre Borne dont la bulle 
UnigenUus l'avait définitivement condamné 1). 

De fait, si la résistance manifestée contre cette balle, 
dans laquelle Clément XI frappait , en dernier ressort , 
les erreurs de Quesnel , doit être attribuée à la faction 
janséniste, elle ne fut paft moins la manifestation de Tes- 
prit gallican, qui redoubla de force et d'audace sous le 
règne de TindifFérent et immoral duc d'Orléans. D'ail- 
leurs , le gallicanisme n'avait-il fait avec le jansénisme 
une étroite alliance ? et ne peutK>n pas dire que cette 
dernière hérésie était la personnification, le représentant 
de la première ? Elles avaient le même mot d'ordre : 
insurrection contre Rome ; elles partaient du même prin- 
cipe : indépendance religieuse ; elles tendaient au même 
but : destruction de la suprématie du Pontife romain. 
La France catholique dut assister au spectacle scanda- 
leux donné par le cardinal de Noailles. Ce prélat défendit 
aux ecclésiastiques de son diocèse, sous peine de suspense, 
de se soumettre aux définitions dogmatiques de la bulle 
/ VtûfPnituSy reçue toutefois par l'assemblée du clergé. 

1) Jinllarivm Jfomanum, t. X, p. T, p. 340. 
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En 17 17, il se mit à la tête de quatre év-éques^ appelant 
de redit pontifical an futur concile œcuménique et des 
cent six docteurs de la Sorfoonne qui avaient refusé de 
Fenregistrer dans les rôles de l'Université 1). 

Une bulle nouvelle de Clément XI {Pastoralis officii) 
exoommunia les appelants y les déclara hors de l'É- 
glise 2), et , par cet acte de vigueur ^ réussit à écraser 
cette opposition. Mais le signal était donné ; un chemin 
fîineste avait été tracé : la grande lutte continua. 
L^autorité suprême et infailliUe du Saint-Siège 
fat le but de toutes les attaques et d'une opposition 
déclarée. CTétait la guerre , mais la guerre à outrance, 
la guerre acharnée; c'était un incendie, mais ^un incen- 
die violent et général ; enfin c'était une secousse, fnais 
une secousse A terrible qu'elle allait précipiter dans 
Tabime les nations chrétiennes. 

Les écrits du janséniste hollandais Van Espen contri- 
buèrent beaucoup à cette divulgation des doctrines anti- 
romaines. Pour lui, les libertés gallicanes développées 
par le jansénisme étaient la base , la règle des rapports 
entre les évêques et le Pape, non moins qu'entre les rois 
et le Saint-Siège. Et son livre, devenu l'objet d'une 
admiration trop universelle , fut soigneusement étudié 
parles sectateurs de la nouvelle école 3). 

Nicolas d'Houtheim , connu sous le nom de Justin 



1) Voir R.-J. Dubois, Colleetio nora tutarum publieorum Omit. 
Uniçeftltwt., Lugd. 1725. Rohrliacher, Hût. Gèn, dr VÈglife l. 88. 
t. XX VI, p. 421, sqq. 

2) Bull, Rom, t XXV, p. 139, sqq. 

3) La première édition complète des oenvres de Van Espen parut à 
Ix>uvMn on 17i>3 : elle fut suivie par celle de Venise et de Cologne. 
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Febronins , no ftit guère que le disciple de Van Espeu. 
Elevé à son école, imbu de ses doctrines, encouragé par 
lui à la guerre parricide contre l'autorité apostolique , il 
obéit à son maître, et suivit fidèlement le plan infernal 
tracé pour Tasservissement de l'Eglise de Jésus- 
Christ 1). Fascinés par leur enseignement, sons leur 
drapeau vinrent se ranger une foule de canonistes an— 
triohiens. Et comme Joseph II pouvait tourner au profit 
de ses ambitieux desseins les maximes répandues par ces 
maîtres de la nouveauté , il s'en fit avec sa cour le pro- 
tecteur déclaré. 

Le scandale de l'Autriche eut des imitateurs. Les 
gouvernements d'Europe suivirent presque partout 
cette désertion honteuse et en renouvelèrent les infamies. 
C'était , au reste , pour les princes, une puissante séduc- 
tion. S'arracher au pouvoir de Rome, devenir indépen- 
dant de toute autorité religieuse, s'affranchir des lois qui 
jusqu'alors avaient gêné les crimes d'une politique anti- 
chrétienne. Quel attrait! Et comment y résister I 

La conséquence apparut bientôt aux yeux de l'Eglise 
étonnée. Une ligue fut formée à Ems par les électeurs 
ecclésiastiques de Mayence, de Trêves, de Cologne, et 
par l'archevêque de Salzbourg. Elle dressa une décla- 
ration contre le pouvoir du Saint-Siège ; et comme pro- 
fession religieuse , elle adopta le fébronianisme 2). En 
même temps, le synode de Pistoie, convoqué à l'instiga- 

1) I/onvrage de Febronins fut intitulé : De statu Ecelesiœ et îegi' 
timapotettate B&ttt, Pontificié^ 1763. 

2) Voir les xxiii aiticles de cette famciipe Déclaratûm, danB 
Touvrage de Feller : Conp â^œil jmr If fhngrr» tVJCfnx, p. 137, sqq. 
DuRscldorfF. 1787. 
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tîon de Léopold de Toscane, parTévêque de cette ville, 
tint SCS réunions. Cinquante-sept articles, expression 
fidèle et détaillée des doctrines gallicanes et jansénistes, 
furent le produit de ses délibérations 1). 

Au reste , un esprit de vertige semblait s'être emparé 
de l'Europe. Républiques, royaumes, principalement les 
cours des Bourbons, cédaient à l'entraînement. Les fu- 
nestes maximes de Nicolas d'Houtheim et celles du jo- 
.•«épbisme éblouissaient les âmes avides de domination. 
Il fallait exploiter les nouvelles doctrines, les faire servir 
h l'indépendance et à l'extension de l'autorité séculière. 
Tennble aveuglement, dont les conséquences se font 
encore sentir et mettent la société chrétienne dans un 
si grand péril. 

Avec une habileté digne d'une meilleure cause. Van 
Ëspen, Febronius et les canonist^s allemands, Cybel, 
Rantenstrauch, Riegger, tiraient du système gallican 
les conclusions qui avaient échappé à ses inventeurs. 
Nous les voyons, non pas seulement attaquer le Pape 
comme docteur et souverain infaillible, mais encore le 
dépouiller de sa primauté de juridiction et soutenir que 
le Christ ne l'en a jamais revêtu. Tout ce qu'ils daignent 
lui accorder, c'est une simple prééminence d'honneur 
qui n'empêche pas sa soumission au corps épiscopal et 
aux canons des conciles. 

Pour faire triompher de pareilles idées, en opposition 
si éclatante avec la tradition chrétienne, les nouveaux 



1) Dans la bulle Auctorem Jidti. (BuUar. Cont. t. XXXIX. p. 396, 
T. II . ^ 
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docteurs avaient besoin de Tappui des princes et de leur 
pi*otection. Que firent-ils? Nous Tavons dit : ce qui 
pouvait les rendre le plus agréables aux yeux des 
;{rrands. Diminuant la puissance de TÉglise, ib exaltè- 
rent celle des rois ; essayant d enchaîner leur mère, ils 
donnèrent la liberté à ses ennemis ; injuriant le suc- 
cesseur de Pierre, ils flattèrent les princes de la terre. 
Insensés , ils auraient dû prévoir que cette autoriti^ 
agrandie par eux serait celle des persécuteurs et des 
bourreaux, et que du côté où ils dirigeaient leur injuste ' 
fureur se trouveraient les victimes et les martyrs. 

Mais que leur importaient ces résultats? Ne fallait-il 
pas entraver Taction libre du Saint-Siège, annuler ses 
prérogatives, renfermer son pouvoir dans les limites 
marquées par eux, et tous les moyens n^étaient-ils pas 
bons? Les princes d'Europe, enivrés par ces doctrines 
séductrices, marchèrent sur les traces des révoltés; 
comme eux ils travaillèrent à rhmniliation et à rabais- 
sement du siège de Bome, et à la destruction de son 
pouvoir. Triste travail ! L'expérience devait bientôt leur 
apprendre qu'on n'essaie pas en vain d'arracher à son 
trône le Pontife romain, et que tôt ou tard la justice de 
Dieu frappe les pouvoirs coupables qui s'attaquent au 
vicaire de Jésus-Christ. 

La grande conspiration de ces gouvernements réfor- 
mateurs, déterminés à étouffer la puissance ecclésias- 
tique, fut tramée contre la Compagnie de Jésus. C'est 
vers elle qu'avec une terrible unité se dirigèrent toutes 
les attaques. <ii: La destruction des Jésuites était d'une 
importance immense disait M. Ranke, historien pro- 
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testant peu snspect de favoriser l'Ordre. Les Jésuites, 
cpntinue*tril, ont cté persécutés et renversés surtout 
parce qu'ils défendaient la doctrine la plus rigoureuse de 
la suprématie du Saint-Siège... L'opposition philosophi- 
que et religieuse avait donc remporté la victoire . L'anéantis- 
sement d'un seul coup et sans préparation de cette société 
qui avait fait sa principale œuvre do l'instruction de la 
jeunesse, devait nécessairement ébranler le monde catho- 
lique jusque dans ses fondements, jusque dans la sphère 
où se forment les nouvelles générations. Les boulevards 
extérieurs ayant été pris, l'attaque du parti victorieux 
contrt^ la forteresse intérieure devait commencer avec 
encore plus d'énergie. Le mouvement révolutionnaire 
s'accrut de jour en jour, la défection des esprits se pro- 
pagea avec rapidité De tels progrès n'étaient-ils pas 

le symptôme d'un bouleversement général 1) V » 



II. 



Les faits dont nous venons d'esquisser l'histoire ont 
dû nous convaincre qu'il faut distinguer deux espèces de 
gallicanisme : le gallicanisme ecclésiastique et le galli- 
canisme laïque. Le premier ne rejetait pas l'unité catho- 
lique, et sa tendance, celle qu'il avait manifestée à son 
début et qui semblait le caractériser, était l'établisse- 
ment dans l'Église de la suprématie épiscopale. En 
germe dans la déclaration des quatre articles, cette doc- 



1) HiHt. de la Papavté pendant le XVI» et le xvir iièclrjt, 1. vill. 
§ xvii, t. m, p. 356. Paris, 1848. 
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trine fut développée et expliquée par les ouvrages de 
Febronius , par la déclaration d'Ems , et par le 
synode de Pistoie : c'est pourquoi^ dès son apparition 
complète, elle fut condamnée par le Siège apostolicjue, 
qui n'avait pas encore qualifié d'hérésie les quatre 
articles de 1682. 

Le gallicanisme ecclésiastique avait enfanté, presque 
à son origine, le gallicanisme laïque et politique. Né en 
France avec la Pragmatique Sanction, œuvre de l'as- 
semblée des seigneurs et des évoques convoqués à 
Bourges (1438), il s'affermit ensuite avec la Déclaration 
de 1(382 2). Les Parlements lui prêtèrent leur concours. 
Par leurs soins, surtout après son union avec le jansé- 
nisme, il se fortifia, se développa et commença à prendre 
une forme définitive. 

Alors, nous Tavons dit, il fut par les mains des jansé- 
nistes transplanté en Allemagne, et gagna la cour 
autrichienne. Dans la politique insidieuse et hypocrite 
de Joseph II, il révéla un but schismatique, hostile à 
l'unité de l'Église, il visa à la suprématie absolue et à 
r omnipotence de VÉtat. Sous cette forme il se répandit 
dans l'Europe. Nous le voyons se liguer avec le jansé- 
nisme, s'allier au philosophisme révolutionnaire, fomen- 
ter enfin toutes les discordes religieuses. Il essayait 
d'ébranler sur son indestructible fondement l'Eglise 
romaine çt de faire plier son pouvoir indépendant et 
divin sous le joug de desseins ambitieux. Un intérêt 



1) L'histoire de la Proffmatùjfue Saneti4m dans les Traités ârnâroiU 
li Hherth de VÉf/lhe Gallicane. Paris. 17.31. 
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commun l'attachait à ces factions, il ne devait pas tarder 
à se confondre avec elles. 

Mais l'heure du châtiment sonna, le fléau ré- 
volutionnaire se déchaîna sur le monde ; on vit les 
gouvernements coupables, (jui avaient fondé leur supré- 
matie sur l'oppression et Tasservisseraent de l'Écrlîse et 
de la conscience, frappés les uns après les autres. 

Un seul tint ferme et résista à tous les efforts de la 
tempête: ce fut la Papauté. Rien ne fut capable d'é- 
branler la pi<Tre suj* laquelle son trône était fixé. 
Et, bien que la révolution pût un moment se flatter 
d'avoir décatholicisé lu France, elle fut impuissante 
contre le Siège apostolique ; jamais elle ne parvint a 
mettre l'Etat à sa place. Dieu veilla sur son Eglise ; il 
ffarda la tiare pontificale ; et quand on crut que c'en 
était fait pour toujours du vicaire de Jésus-Christ, par 
un de ces coups singuliers de la Providence, Pie VII 
monta sur le trône pontifical 1). 

Alors épuisée par ses propres excès, par sa cruauté 
sauvage, par ses farouches brutalités, la révolution fut 
domptée ; la main puissante de Napoléon la subjugua ; elle 
se tut devant lui, bien plus elle porta son nom. Mais le 
nouveau César, dans l'ivresse du pouvoir, ne sut pas re- 
jeter les principes de la démagogie qu'il avait renversée : 
il rêva l'absolue suprématie et l'omnipotence de l'Etit en 
matière religieuse. 

Seulement la tactique de Napoléon fut habile et par- 
faitement calculée de manière à cacher ses desseins 
ambitieux. L'Assemblée constituante s'était séparée du 

1) Banke, Op. cit. l. viil, J xix, t III, p. 363, 
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Pape, et le Directoire avîiît voulu le faire disparaître ; 
Napoléon, au contraire, songea à le conserver, mais en 
même temps il voulut le dominer et songea à faire du 
chef de TÉglise un instrument de sa toute-puissance 1). 
Sans doute, le nouvel empereur se présentait aux yeux 
de l'univers comme le sauveur de l'unité religieuse, le 
restaurateur du catholicisme en France : son rôle était 
noble, grand, digne de son génie, il pouvait occuper sa 
vaste intelligence. Le mouvement vers le catholicisme 
aurait pu, dans sa main, être un des moyens les plus 
utiles à la réorganisation sociale de la nation dont il était 
le chef. Mais Napoléon était ambitieux, et sa propre 
gloire passait avant toute autre considération. « Il voi- 
lait, comme l'a si bien remarque le cardinal Consalvî, ses 
desseins nés d'un système occulte et tramés de longue 
main pour le rétablissement du culte catholique. Il dési- 
rait qif€ ce culte servît unùpiement h son lnit2). » Aussi 
plus que tous ses prédécesseurs, il fut partisan du galli- 
canisme politique. C'est au nom de ce système que, dans 
l'affaire du concordat de 1801, après des subterfuges et 
des tromperies indignes d'un homme d'honneur 3), il 
publia, sans l'autorisation et àl'insudu Siège apostolique, 
les Articles organujues : c'était le code de la servitude de 
l'Eglise, qui par eux devenait légale 4). Aussi, dans ces 



'i) Ranke, 1. c. § xx, p. :j(i7. 

1) Mémoircë sur le Cmicordai da \m\. (Mêm. t. 1, p. ^00. Paris, 
1864.) 

'i'iMémoireê^ etc. p. 3ô3, sqq. Voir J. Crôtincau-Jol.v. -/y/ïWA/fl/'/e-, /<? 
Concordat de 1801 rt le card. Conitalri, j). 6*, stjcj. I*aris. 1809. 

4) Voir Yen Articles orf/aniqucjf (G*d^s^dcla JÂ'gulatkm frani^aUc, 
par M. N. Bacqiia delà Labarthe^p. 8(>4, Kqq. l*aris, 18Ù4, ou dan» 
l^i-adié. La. Question reUffiense y p. %, sqq. PaiiH, 1849.) 
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articles, ordonue-t-il d'enseigner dans toutes les écoles 
deTÉtat la Déclaration de 1G82, et delà mettre au rang 
des principes législatifs de l'empire 1). De même, dans 
son recueil de lois, sans s'occuper du caractère sacramental 
du mariage, il adoptait des dispositions entièrement 
contraires à la doctrine catholique 2). Mais que lui im- 
portait? tous les moyens n'étaient-ils pas bons pour 
arriver au but ? Il lui fallait développer le système galli- 
can ; soumettre l'Eglise à l'empire, rendre la Papauté 
vassale du despotisme, et d'une puissance hostile au ca- 
tholicisme. 

Mais Napoléon échoua devant l'héroïque constance 
de Pie Vil. La Providence, qui veille aux destinées de 
la société et de l'Eglise, foudroya Thomme puissant dans 
la hauteur de sa gloire. 

Mais si Napoléon tomba, son esprit et ses principes 
demeurèrent. La Restauration les accepta ; les libertés 
gallicanes furent invoquées par le gouvernement de 
Louis XVIII, pour faire avorter le concordat abolissant 
les articles organiques. Pie VII le proposait en 1817 S) ; 
en même temps, le ministre Laine imposait aux pro- 
fesseurs des séminaires français la Déclaration des quatre 
articles, comme un objet forcé de leur enseignement. 
Puis, quand en 1823 le cardinal Clennont-Tonnerre, dans 



1) Arttckit 0rffani(iuc% tit. I, art. m ; tit. il, scct. m. art. XXJV. 
((•(xles, etc. p. 864, 8<»6, ou Op. cit.de FracUé, p. i)(), sqc^. p. 107.) Voir 
llankc. Op. cit. 1. c. p. 306. 

2) Code ^aj^oléoUf l. I,tit. V, c. il, iv. r Codes cit. pp. -liJ, sqq. ôll, 

li) Le Concoi*dat de 1817 dans Artaud, Ilixt. dn pape Pic VU, 
t. III, p. lî)ô, s([(i. Pîirip, 183*J,ou daiiH le Gourx de Jjroit Cfifwn, par 
Tabbé André, t. II, p. 536, sqci. Paris, 1800. 
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une lettre pastorale au clergé de son diocèse, exposait les 
maux et les besoins de son Eglise et demandait l'abolition 
do ces articles, il était cité devant le conseil d'État, 
et sa lettre frappée d'une sentence d'appel comme 
d'abus. 

L'année suivante, le ministre Corbière ordonnait aux 
évêques d'enseigner les quatre articles, et de présenter 
leurs mandements aux magistrats civils. Au nom des 
mêmes principes, en 182r), il ne fut pas permis aux 
prélats du royaume de publier, sans l'autorisation proa- 

« 

lable du gouvernement, la bulle de Jubilé concédée par 
le pape Léon XII 1). 

Vraiment Napoléon vivait dans la Restauration, et 
comme lui, comme tous les régimes qui, depuis 1682, se 
sont placés sous le drapeau de la restauration gallicane, 
le gouvernement nouveau fut renversé par la révolution 
de 1830. 

Louis-Phili{)pe arriva au pouvoij* ; tout en promettant 
de protéger r Eglise, il adopta le gallicanisme, et visa à 
la suprématie de l'État; des obstacles sans nombi-e furent 
mis à la correspondance des évéques entre eux et avec 
le Pape; le gouvernement universitaire fut rigoureu- 
sement observé ; on renouvela dans une proportion 
étonnante les appels comme d'abus. Ce fut alors que 
Mgr AfFre, dans un discours au roi, réclama éncrgiquement 
la liberté de l'Église et l'indépendance nécessaire à 8a 
bienfaisante action sur la société. Louis-Pliilii)pe, blessé, 
ne permit pas l'impression de ce document ; peu de 

1) Uolirbacher, Op. cit. 1. 01. l. XXVJII. p. 271, «iq. p. 287. ^\i\ 
p. 289, 8qq. 
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FraïK^-ais en eurent connaissance. Mais Tarchevéque eut 
bientôt occasion de dire encore la vérité h celui qui ne 
voulait pas l'entendre : c'étaiten 1847, dans une entrevue 
restée célèbre. Le prélat avait osé pénétrer les pensées 
du souverain, attaquer le ^système de servitude dans lequel 
il prétendait enchaîner l'Eglise, et lui parler avec une 
franchise toute apostoliqjie. Le roi n'était pas à la hauteur 
d'un pareil langage : « Arclieveque, dit-il d'un ton de 
menace, souvenez-vous qu'on a brisé plus d'une mitre. — 
Sire, répondit le prélat, on a aussi vu briser bieii des 
couronnes 1). y> C'était une prophétie. Un an après, par 
les mains de la révolution, dont il avait adopté les 
idées et les principes, le diadème royal était arraché au 
Iront de Louis-Philippe : le chef de la maison d'Orléans 
allait mourir sur la terre étrangère sans honneur et sans 
gloire. Mais la mitre épiscopale, teinte du sang généreux 
versé sur les barricades, brillait plus resplendissante de 
l'auréole des martyrs. 

L'empire succéda. L'Eglise, il faut l'avouer, parut plus 
librement respirer. Son action n'était pas gênée par Top- 
pression qu'avaient exercée les gouvernements antérieurs ; 
elle pouvait se faire illusion sur sa position réelle. Ce- 
pendant ses chaînes n'étaient pas encore brisées. Il fallait 
autre chose que des promesses pour lui donner sa véri- 
table indépendance. Les articles organiques n'étaient pas 
encore abrogés, et ils fournissaient à Napoléon III 
des prétextes apparentspour prononcer contre les évècjues 



1) Annales dt philoiophie chrètirmu', ii. UKJ, juillet 1 S4S. Le ixicit 
do l'entrevue de Mgr Affre avec le roi Louw-Pilippe a été publié daii h 
ce numéro. 
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ces injustes sentences d'îippel comme d'abus; pour leur 
faire subir les plus indignes tracasseries , pour sus- 
pendre les journaux catholiques coupables d'avoir 
publié les brefs pontificaux, enfin pour dissoudre les 
associations catholiques, celle de saint Vincent de Paul 
en particulier, pendant que les sociétés des francs-maçons 
étaient garanties dans leur existence. Comment alors, 
dans sa politique chancelante, Napoléon aurait-il eu le 
courage de déchirer la législation anti-catholique de son 
oncle et de renoncer à son esprit? D'ailleurs, quand ou 
proclame comme règle de son administration les prin- 
cipes de 89 1), on montre avec évidence quels peuvent 
être les rapports de l'Etat avec l'Eglise. L'expérience ne 
nous a que trop appris ce qu'il faut attendre de semblables 
maximes. 



m. 



Mais faut-il s'étonner d'une pareille ligne de conduite? 
Elle est l'esprit de nos tenip«, que l'hérésie, le schisme et 
l'incrédulité ont depuis le xviii® siècle partout nourri, 
fortifié et propagé; il faut suivre le courant sans nous 
inquiéter du port où nous aborderons. 

En vain les papes, principalement Pie VII, firent tous 
leurs effbris pour triompher du mal ; en vain ils multi- 
plièrent les concordats et les conventions dans les 
royaumes catholiques et dans les États protestants ou 
schismatiques. Tout fut inutile : la suprématie absolue de 
l'Etat, c'est la fin qu'on voulait obtenir ; pour y paiTenîr, 

1) CutiHitution de 18Ô2, tit. 1, a. I. (Codes cit. p. l,) 
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on repoussait toutes les mesures conciliatrices, on fonkit 
aux pieds la justice et le droit. Et^ par malheur, cette 
idée pénètre aujourd'hui pai'tout, et Tesprit d'erreur, de 
désordre, lui trace une voie assurée. 

De fait, le concordat conclu avec la Bavière en 
1817 ne changea point le caractère des rapports de cet 
Etat avec l'Église. Le gallicanisme et le fébronianîsme 
étaient toujours le système gouvernemental. Contrôler 
les mandements des évêques ; interdire leur correspon- 
dance avec Home ; usurper la direction de l'enseignement 
clérical ; tenir ferme aux anciennes lois du plued et de 
r appel comme (Talms : tout cela fut en usage comme si 
aucune promesse n'avait été donnée à cet égard 1). 

La diète de Francfort fut encore plus exagérée. Elle 
proposa, en 1818, de négocier un concordat avec le 
Saint-Siège ; mais elle voulut en même temps l'établir 
sur les bases de celui de 1446, qui avait été puisé dans 
les décrets de Bâle, sur la déclaration d'Ems, les écrits 
de Gyhel et autres canonistes fébroniens. Les ob- 
servations prudentes et modérées de Pie VII ne mo- 
difièrent point la détermination du congrès 2). Et 
quand ce Pape en 1821 et Léon XII en 1827, se bor- 
nant à la simple organisation des évechés, eurent publié 
leurs bulles 3), les princes des petits Etats firent (1830), 
sur le modèle des Articles organiques , une Pragmatique 
Sanction : ce fut la loi fondamentale de leurs Etats 4), 

1; Pour le coiicordiit delà Bavière, voir liuHarkiinCont. t. XLIV, 
I>. 433, sqq. Rohrbacher, Histidre générale de VEgliêe-y l. yi, t. XXVIII, 
p. 3ttl, s(iq. 

2) JùfpoifUlone dei scntlmenti dl S. S. Pic VU sulla Diclnaraz'wnf 
dei Principi Protestanti uniti délia Coufederaziofte iTerman'wa, 
Jloma. 18iy. 

3) JiuU, Çont'm. t. XLV, p. 421, sim. : t. XLVII, p. :a. 
i) llohi'bacher, Op. cit 1. Dl, t XXVIII, p. 3(>1, «(itp 
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et elle fut maintenue maigre les pluinti'ri de Pie VI H, 
maigre ses protestations dans son hret Perveiierat 1). 
Hélas! peut-on compter pour quelque chose les ensei- 
gnements de Home, quand on adopte les principes du 
gallicanisme politique ? Plus tard le souverain pontife 
Pie IX contractait d'autres concordats avec quelques 
princes d'Allemagne : en 1857 avec le AVurtemberg, en 
1859 avec Bade 2). Le résultat fut le môme ; ce dernier 
fut violé la même année , en dépit de toutes les règles 
de la justice 3). Le système de Tomnipotencf^ de l'État 
remportait sans cesse de nouveaux triomphes sur les 
principes immuables du droit et de la conscience. 

L'année où la bulle avait été publiée dans la province», 
ecclésiastique du Haut-Rhin, Pie VII avait conclu avec 
le généreux et loyal prince de Handerberg, ambassadeur 
de Prusse, un concordat pour l'organisation des évêchés 
de ce royaume 4). Quel en fut le résultat? L'Eglise re- 
gagna-t-elle sa liberté religieuse? les évêques et les ca- 
tholiques furent-ils au moins admis à jouir de l'égalité 
{paritétismé) décrétée par la paix de Westphalîe ? Ce se- 
rait une illusion de le croire. Le gouvernement prussien 
voulait l'esclavage et la destruction de l'Eglise ; mais il 
tendait à ce but par une politique de nise et de men- 
songe. Pie VIII poussa les concessions aux dernières 
limites au sujet de la loi sur les mariages mixtes 5). Le 



1) Philips, Droit Ecclea. t. Ilî, Anufxcft, j). 4(»1). Paris. l6o\, 

2) Dans André, Op. cit. t. VI, pp. :î88, .5:16. 

3) PU IX Allocutio 17 déc. 1860. {AHa PU IX, P. I, vol. JH. 
}). 206, «qq.) 

4) Jhdlannm Gant in. t. XLV. ^. 40;î. sqq. 

T)) Le Bref de Pie VIII fut publié pariMwé de la lielûjion. 2 avril 
1835. Voir Denzinger, Enchindion canonvm, p. 424, sqq. Wircoburgi, 
1865, 
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gonvemement, tout en affectant une satisfaction qu'il 
n'éprouvait pas , cacha le bref du Pape et continua ses 
violences oppressives. Plus tard, en 1834, ayant gagné 
le misérable archevêque do Cologne, Spiegel, il fit avec 
lui,àrinsudu Pontife romain, une convention secrète 
qu'il présenta à trois autres évêques. C'était un moyen 
d'annuler la lettre pontificale. Les malheureux prélats 
se laissèrent tromper; ils eurent la faiblesse de signer. 
Fendant ce temps, la faction d'Hermès était encouragée 
à répandre dans l'Université de Bonn et de Cologne les 
doctrines les plus contraires à l'indépendance de l'É- 
glise 1). Mais enfin Grégoire XVI eut par des docu- 
ments certains connaissance du complot. 11 s'en plaignit 
amèrement. Les trois évêques se réti-actèrent 2). Alora 
le gouvernement prussien leva tout à fait le masque 
sous lequel il dérobait ses perfidies. Ce furent des violen- 
ces indignes, la brutalité la plus sauvage, la force la plus 
ijarbare employées contre ceux qui étaient opposés aux 
volontés royales. Le nouvel archevêque de Cologne , 
Auguste de Droste-Vishering, avec celui de Posen, beau- 
coup d'ecclésiastiques furent condamnés à une prison 
cruelle pour avoir défendu les droits çt l'autorité derÉgUse. 
C'était la persécution la plus inique, la plus insensée. 

Guillaume III mourut. L'Eglise respira un instant , 
mais la paix fut de courte durée, et nous savons aujour- 
d'hui plus que jamais quel est lo principe de la politique 



... goiiveniement prussien. Le pape Gréjî< _ 

les condamna le 26 sept. 1835. Voir la condamnation papale dans 
Dcnzînger, JCnchiridhn. p. 438. 
'2) Spiepel était mort àcottr époque. 
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prussienne vîs-à-vis de TEorlis© : c'est celui du cësa- 
risme et deVabsolutisme 1). Nous en parlerons plus tard. 
Après cela, que pourrions-nous attendre des cantons 
helvétiques, principalement depuis 1831 ? Par les scliis- 
matiques acticlcs de Baden, répétition de la déclaration 
d'Ems et des articles organiques , les conventions pas- 
sées entre le Pape et les cantons catholiques sont, au 
nom de l'omnipotence de l'État, violées, puis anéanties. 
La liberté religieuse, garantie par les constitutions can- 
tonales, est partout foulée aux pieds ; le droit et la justice 
cèdent encore une fois la place à un système de spolia- 
tion et de tjTannie ; le joséphisme est partout mis en 
honneur dans les conseils cantonaux 2). Mais la victoire 
remportée par les radicaux après les événements de 
1847 aggrava bien plus la situation ; l'Eglise fut mise 
dans un esclavage absolu 3). C'est sur ces entrefaites 
que le courageux évêque de Lausanne et de Genève , 
Mgr Marilley, fut indignement emprisonné, puis impi- 
toyablement banni par le gouvernement révolutionnaire 
de Fri bourg 4). Et cependant la persécution contre ce 
noble prélat fut le prélude de la paix pour la Suisse 
catholique. Elle fit connaître ii l'Europe le caractère des 
libéraux qui opprimaient une nation si loyale et qui voi- 
laient leurs cruautés indignes sous l'éclat d'un faux nom, 
celui de la liberté reli «rieuse. 



1) Kohrbachcr, Oi). cit. 1. 01, t. XXVIII, pp. 346-366. Voir la sec 
tion XXIV. g v . 

2). Voir Hurter, HontllitéK contre VÈfjli*e cathoîiq'ue en Siiûse, prin- 
cipalement p. 407, sqq. iSchaffouse, 1842; Crétineau-Joly, Hùt dv 
Sdnderhmid^ t. I, ch. iv, p. 208, sqo. Paris, 1850. 

3; Crétineau-Joly , H/*^ au Sanderhund, t. Il, ch. xiii, sqq p. 184», 

sqq- 

4) Ami de la BelUfwn, 28 et 30 Oct. 186.S, pp. 27-73. pp. 207-3O4. 
noliri)arher.l.yi, t.'XXVlII, 380-393. 
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IV. 



Cependant nous avons encore des cruautés bien plus 
effrayantes à déplorer, des brutalités bien plus terribles 
Il signaler. Nous pensons à la malheureuse Eglise de 
Pologne , et à la douloureuse 'agonie de cette na- 
tion infortunée. Depuis qu'elle est tombée sous les coups 
d'une puissance schismatîque^ depuis que le Moscovite 
l'a frappée de son pied vainqueur et l'a jetée palpitante 
dans les prisons et dans les steppes glacées deMa Sibérie, 
rien n'est comparable aux tristes vicissitudes du Catholi- 
cisme chez elle. Malgré le concordat solennel signé en 
1798 par l'empereur Paul I et Pie VI, et confirmé en 
1817 par Alexandre I, parla constitution ecclésiastique 
qu'il donna au royaume de Pologne 1), la persécution 
ne s'est pas ralentie un seul instant. Déjà Catherine II, 
au mépris dés traités sur le partage de la Pologne, au 
mépris des serments qu'elle avait faits de laisser entière- 
ment libres les chrétiens de ses domaines 2), au mépris 
d'un concordat avec Pie VI en 17S4 qui garantissait au 
Saint-Siège les droits de l'Eglise des deux rites 3), avait 




rwfsCf 

VEgh 
310. 1 , 

2) Premier traité do Varsovie signé le 18 sept. 17T3, art. h. 
dans Theincr , Op. cit. t. II, doc. m de l'Allocution de Gn^- 
{foire XVI, p. 2Ô2. et Lesc(Eiir. Op. cit. t. I, c. I* p 44. Le second de 
Grodno signé le 13 juillet 171)3, dans Thelner, Oj). cit t. II. doc. xxxvii, 
p. 110. et Lescœur. Op. cit. 1. *c. p. 57. 

3) BullaHum Cottt. t. XXXVll, p. 122, sqq. Thciner. Op. cit. 
doc. xxxiii. t. T. p. 105, et -les lettres de l'empereur à Fie \'I. 
d<w. XXXlvet XXXV. XXXVI. p. 1()5. sqq. 
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commencé la plus atroce persécution. L'Eglise de Rus- 
sie et les provinces ruthéniennes unies et du culte latin 
en Pologne, tombées par ses intrigues sous sa domina- 
tion, lors des deux premiers partages de ce malheureux 
royaume, en furent le théâtre. La nouvelle Jézabel bou- 
leversa toutes choses; elle tâcha d'effacer dans le sang, 
avec les coutumes nationales , l'amour de la religion 
véritable. Elle savait que, la seconde détruite , tout dis- 
paraît avec elle. 

C'est alors que Paul T et Pie VI s'entendirent par le 
concordat de 1798 afin de réorofaniser l'EorUse des deux 
rites en Russie et en Pologne ; puis en 1818, Pie VII, 
dans une autre convention, perfectionna le premier ar- 
rangement, et rendit à l'Eglise polonaise sa liberté 
religieuse. En même temps, le César moscovite rassurait 
ce noble peuple par sa constitution de 1815, constitu- 
tion conforme au traité de Vienije 1). Mais cette pros- 
périté ne fut que de courte durée. 

Quand Nicolas, frère d'Alexandre, prit en main les 
rênes de l'empire, il forma un projet infernal. Il voulut 
russifier la Pologne, et entraîner dans le schisme les 
catholiques des deux rites. L'héroïque révolution de cette 
grande nation, en 1830, suspendit un instant l'exécution 
de ces projets, mais elle ne les changea point. 

Le czar eut recours aux mensonges et aux ruses pour 
calmer les esprits : il garantit aux Polonais, par le statut 
organique de 1832, la liberté la plus complète dans 
l'exercice de leur religion; il trompa le souverain pontife 



1) Acteji du Ch7i^rèê de Vlennfi, art. I. (Schœll. Bre. de pi^ret ofF. 
t. VllI. i>. 11. l»aris. 181(5.) 
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Grégoire XVI, et le poussa à exhorter la Pologne à la 
soumission. Mais qoand il fat maître de la position, 
quand il eut réussi à avoir de son côté trois éveques 
apostats, nouveaux Judas, traîtres à l'Eglise et h leur 
patrie, il brisa toutes les barrières, viola foutes ses pro- 
messes, se moqua de tous les statui«( et de tous les con- 
cordats. On vit se renouveler l'ère des persécutions 
^^anfflantes. Les bourreaux furent nombreuse, les martvrs 
ne le furent pas moins 1). Pendant de longes jours, joi*rs 
(le deuil et de tristesse, la Pologne agonisante, jetant 
fion regard mourant vers sa mère l'Église, fut, à cause 
(le cette mère qu'elle aimait tant, frappée à coups redou- 
blés jusqu'à ce que le souffle de v\e qui lui restait ne 
pût plus inspirer d'inquiétude à ses persécuteurs. 

Alors, en 1847, l'empereur Nicolas sembla revenir 
sur ses pas ; il consentit à faire un nouveau couconlat. 
Ses ambassadeurs le signèrent à Rome ; il s'étendait à 
la Russie et à la Pologne 2). Mais Pie IX avait raison 
de se plaindre, dans une allocution aux cardinaux, que 
l)eaucoup de choses, et de' la plus haute importance, 
nVussent pas été- menées à bonne fin. Elles touchaient 
cependant au plus haut degré à la liberté de l'Eglise, h 
ses droits et à sa constitution fondamentale 3). Eh bien! 
non-seulement il n'y eut sur ce point aucun arrangement, 
mais le concordat ne fut même jamais publié ni en 

1) Voir Aîlocvtio GregorU XVIhuhita In CongUtU 22 juillet 1842. 
«îang Theiner. Op. cit. t. II. p. 211 sqq. Lescœnr, Op. cit. t. J. c. v. 
p. 289, fiqq. Martyre dt xœvr îrena Maerina Mieczyslattka fi âv nex 
compagne» en Potogiw, Pari», 184(). 

1') Dans André. Op. cit. t. VI. p. 70 et p. 520, sqg. 

3) Alloi-utw PU JX in Conirixf. '^ juillet 1848. (Acta V\\ IX. 
P. I, p. 106, sqq.) 

T. II. 40 
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llu.sme ni en Pologne, dit viviint de Temperenr Nieola». 
Et. quand Alexandre II le fit paraître en 1856 dans le 
journal officiel de l'empire^ le préambule, qui seul pan- 
vaiti en faire apprécier le vrai sens et la portée, arait 
(*té retranché. Mais, tout dénaturé qu'il était, il ne fui 
pas exécuté. L'oppression et la persécution de la Po- 
logne catholique continuaient toujours acharnées 1 ). 
cela ne doit pas nous étonner, lorsque nous savons que ce 
nouveau César déclara par son discours du mois de 
mai de 1856, à Varsovie, qu'il approuvait les actes de 
.s(m père, et que son règne en serait la continuation 2). 

Nous avons dû nous borner à résumer brièvement les 
faits les plus saillants ; notre esquisse indiquera suffisam- 
ment la grandeur des maux produits dans notre siècle 
par ce système de l'absolutisme de l'État dans ses rap- 
ports avec l'Eglise. 

Mais, pendant que la persécution devenait de jour en 
jour plus cruelle en Russie et en Pologne^ le gonveme- 
ment de la Hollande changeait sa ligne de conduite. Il 
avait d'abord violé le concordat de 1827 8), opprimé les 
catholiques, enfin suivi la marche des autres nations 
^européennes ; mais voici qu'après la révolution de 1830 
et la séparation de la Belgique, il devient plus humain. 
Les plaies de l'Église sont fermées ; elle recouvre son 
indépendance et sa liberté. En même temps, après son 

('mancipation, le royaume de Belgique grandit sous une 
/idministration sage et modérée ; sa législation chré 

\j Leftcœur, Op. cit. t. I, c. iv. p. 247, sqq. Saint JoMphat, par Jo 
R, p, D. A. Gnépin, t. II. I. YU c. ri, p. 476. Poitiers. 1874. 
a) fi >'«venr. Op. cit. t. 1. c. IV, p. 244. Bqq. 
il) Jf}k '^i^fivin Rom. t. XLVII. p. ÎK), aqq. 
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tienne, dans les conditions oiV ils sont actuellement places, 
pourrait servir de modèle aux grands États. 

Le- Hanovre suivit cette politique ferme et prudente. 
En montant sur le trône d'Angleterre, Georges, son roi, 
négocia avec le Saint-Siëge un concordat qu'il signa 
(1824) et fit rigoureusement observer 1), au grand 
avantage des catholiques, à la paix et à la prospérité de 
son peuple. Car les rapports amicaux avec l'Eglise écat- 
tèrent de ces nations ^les déchirements causés ailleurs 
par la révolution de 1848 ; mais aussi ils contiennent 
la raison des efforts tentés par les sectes anti-sociales 
pour éhranler leurs constitutions et en changer les prin- 
cijies. 

V. 

L'Espagne et les Etats d'Italie n'envièrent pas cette 
gloire. Avant de remonter sur les trônes d'où 4a révolu- 
tion les avait précipités^ les princes des deux péninsules 
avaient fait avec le Saint-Siège différents concordats, 
flt s'étaient engagés à observer les anciennes conventions. 
Afin de réparer le scandale de leur guerre indigne contre 
l'Église, ils rappelèrent les Jésuites, donnèrent des 
preuves de soumission et d'obéissance à l'autorité du 
âaint>»Siége. Mais aussitôt qu'ils sentirent la couronne 
affermie sur leur tête, ils revinrent à la politique du 
xyni® siècle, et s'associèrent plus ou moins ouvertement 
à la révolution. Ils en eurent les prétentions ambitieuses^ 
ils s'unirent à ses déclamations, ils pratiquèrent, toujours 

l) BuUarvum Rom. t. XLVI, p 32, nqq. 
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au nom de rabsolntisme de l'État, le même sypt-ème de 
spoliation et d'oppression. 

Ces injustices paraissaient an grand jonr en Portugal 
ot dans cette Espagne, autrefois si loyale et sî catho- 
lique. Nous voyoné cette dernière nation déchirer le 
concordat conclu en 1753 avec Benoît XIV, et devenir 
l'émule de la France révolutionnaire dans ses violences 
(mvers l'Église. Ce n'était plus, hélas! le grand peuple 
dont la main victorieuse plantait la croix dans le Nou- 
veau-Monde, et en prenait possession au nom de Jésu.s- 
Christ. L'héroïque Pic IX fît de nouveaux efiorts pour 
la ramener dans le sentier du devoir et de l'honneur. En 
1851, il fit un concordat avec la reine Isabelle II et 
poussa jusqu'au dernier degré la condescendance du 
Siège apostolique 1). Quatre ans plus tard, la charte 
pontificale était réduite à néant par les lois de septem- 
bre 1855. j[^'avait-on décrété ? Nous le savons. On venait 
d'arracher à l'Église son patrimoine; les évèques ne 
pouvaient conférer les ordres sacrés ; une défense était 
portée d'admettre les jennes ^ris dan« les séminaires 
ecclésiastiques, et de les y élever dans les sciences et 
dans la vertu ; enfin il n'était pas permis aux Ordres 
religieux de recevoir des novices 2). L'année suivante, 
la reine voulut par d'autres décrets annuler les effets de . 
ces lois désastreuses. Mais le coup était porté, et le gou- 
vernement espagnol avait montré qu'il était guidé par 
les mêmes principes que les autres, que dnns sa ligne de 



1) Audré, Op. cit. t. III. p. 488, sqq. 

2) AUventio PU IX in /'onsi^. sec. 26 juillet 185C. {Htcuril âe» 
Allonttion$ Encyel, âr Pie /JT, p. 861. sqq, Paris. 1865 
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conduite à regard de l'Eglise il visait à romnipotenoe 
absolue. En ce point, la révolution nouvelle qui enleva 
à la reiqe Isabelle son sceptre et son autorité, ne chan- 
gea pa^ les dispositions du gouvernement à l'égard du 
pouvoir ecclésiastique 1). 

Mais que dirons-nous du gouvernement de Naples et 
des Deux-Siciles? Fut-il meilleur? abandonna-t-il l'os- 
l>rit de Tanucci? Malgré le concordat de 1819 qui garan- 
tissait la liberté de l'appel à Borne pour toutes le^ 
csiuses ecclésiast^ues 2), le placet royal fut rigoureuse- 
ment maintenu comme un droit du prince. Les maximes 
condamnées déjà par le Saint-Siège étai(^nt publique- 
ment enseignées dans quelques Universités du royaum<* 
et dans des feuilles périodiques du gouvernement. En 
an mot, l'Eglise, principalement dans la Sicile, était 
presque entièrement soumise à l'autorité séculière. Quel- 
ques décrets publiés en 1856 par le roi parurent bien 
mettre un frein aux prétentions exagérées du pouvoir 
civil dans ses rapports avec l'Eglise; mais ces décrets 
n'avaient d'autre caractère que celui de pures conces- 
sions, et ils ne furent pas reconnus par la cour de Rome. 
Quel bien d'ailleurs pouvaient-ils produire, puisqu'ils ne 
changeaient en rien l'esprit absolutiste du gouvernement 
napolitain ? 

Mais la Toscane est allée bien plus loin. Cet archidu- 
cbé, longtemps avant la perversion du Piémont, était 
déjà un scandale pour l'Italie. Les lois léopoldines y 
étaient regardées comme le palladium de la civilisation; 

1) André, Op. cit. t. III, p. 251. 

2) Pour le concordat de ^819, voir Bullaniwn Cône, t. XLV. p. 2, 
«iq. n fut publié en 1821. 
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la rigueur contre les religieux et les évêques, comme le 
droit d'un État libéral ; et un concordat avec Rome, 
<*>omme une peste pouvant comprimer à jamais Tessor des 
peuples vers la liberté, comme uùe injuce infamante au 
pouvoir et à la dignité de la nation. Néanmoins , en 
1*848 , Pie IX avait négocié avec le grand-4uc une 
convention provisoire, prélude d'un concordat plus gé- 
néral 1). Mais cette idée d'un accord avec le Pape fit 
tomber M. Mazzei. Il dut quitter le ministère. Et quand 
en 1851 on se fut réellement entendu avec le Saint- 
iSiége par les soins de M. Baldasseroni 2), la presse an- 
nonça en même temps que' les prérogatives du souverain 
ne recevraient aucune atteinte y que les lois de Léopold 
seraient fidèlement gardées , que la bulle Auvtorem fidei 
ne serait pas acceptée. 

Tels étaient les principes suivis dans son administra- 
tion par un État voisin des provinces pontificales 3). 
Pouvait-il cependant ignorer les maximes véritables 
d'un gouvernement catholique? Avait-il perdu le sonve- 
nir des bienfaits de TÉglise ? Non, mais il suivait Ten- 
iraînement général , et ne comprenait plus où se trouve 
la source de toute grandeur et de toute prospérité sociale. 

Tenninons ce triste tableau par les persécutions du 
Piémont. GK)uvemé d'abord avec une sagesse chrétienne 
par Charles- Albert et par son prédécesseur, il ne suivit 
pas longtemps la voie tracée par les princes ses illustres 
devancier. Un concordat conclu en 1817 par le cardi- 

1) Dans André, Op. cit. t. VI, p. 26S. 

2) Ihid, p. 264. 

3) Voir C. Cantù, Hitt, du ItaUens (ven». fiançaiae),!* XII, 1. xviii. 
ch. oxom, p. 838. Paris, 1862. 
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nal Cunnalvi 1), fat d'abord strictement observé, et la 
.soainiâtfion envers le Siège apostolique fidèlement gar- 
dée. Lorsque Charles-Albert donna une constitution à 
ses États, il reconnut la primauté de la religion catholi- 
que 2); mais l'esprit du siècle fut plus fort. Avec les 
lois Sicardi commença l'ère des persécutions terribles ; 
]& suprématie de l'État sur l'Église fut déclarée, l'éten- 
dard de la guerre contre le Souverain Pontife fut liardi- 
ment levé. Aujourd'hui nous connaissons les résultats. 
Le bannissement de tous les religieux, l'usurpation de 
tous les biens ecclésiastiques, l'envahissement des Etats 
pontificaux, l'oppression la plus odieuse de l'Église, la 
perversion de la jeunesse par un enseignement presque 
païen : tel est le spectacle qui attriste les regards des 
catholiques à Uome et dans toute l'Italie. 

Maintenant il est triste de l'avouer, et cependant rien 
n'est plus vrai : à cette heure douloureuse pour la société 
chrétienne , deux nations , toutes les deux protestantes, 
donnent au reste du monde civilise une le(,x)n salutaire. 
Sans appartenir à l'Ëglise catholique, elles ne craignent 
jias de reconnaître son indépendance. L'une, c'est l'Angle- 
ten'e. (/hezla noble fille d'Albion, depuis les efforts auda- 
cieux du grand O'CWnell, depuis que l'éloquence de ce 
^énie a su obtenir l'émancipation des catholiques et la 
proclanuition de cette émancipation dans le Parlement 
britannique, l'Église ne s'est pas vu gêner, elle peut st* 
développer sans contrainte et sans oppression. L'autre , 
c'est la république des Etats-Unis. Plus qu'en Angle- 

1) Artaud, Uïgt. d» yape Pie VIL t. 111, ch. XV, p. «K». . 

2) C. Ciintù Op. cit. 1. c. p. 35«. 
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terre encore, TËglise est chez elle vivante et nullement 
troublée dans les manifestations essentielles de son 
culte. Aussi ces nations, tout en accordant à T Eglise ca- 
tholique l'exercice libre de ses droits légitimes , sinon 
dans leur parfaite intégrité, du moins dans leur partie la 
plus indispensable, grandissent et prospèrent , alors que 
les Etats d'Europe, en entravant l'action civilisatrice de 
r Eglise, tombent misérablement, se dégradent et mar- 
chent à la servitude et au despotisme. Telles ont été et 
telles seront toujours les destinées des peuples persécu- 
teurs de la société chrétienne et de son chef, soit en 
Europe , soit dans la plupart des républiques américai- 
nes et l'empire du Brésil 1). Tant qu'ils seront tyranni- 
sés par la franc-maçonnerie et les autres sectes politi- 
ques, ils ne pourront atteindre la véritable gloire : elle 
ne se trouve que sous le labaruni victorieux de Jésus- 
Christ et de son vicaire. 

En résumé , le gallicanisme laïque, engendré par le 
gallicanisme ecclésiastique, nourri par Tesprit d'hérésie, 
de schisme, d'infidélité, do ivvolution, a triomphé pres- 
que partout dans l'ancien et le nouveau monde. 11 en- 
gendre le système des Eglises nationales ; il s'appelle le 
protecteur des droits du clergé, il lui inspire la jalousie 
conti-e Rome ; grâce à l'exagération de l'esprit national, 
il parvint à le séparer du Saint-Siège , à le nittacher à 
l'état civil et laïque, à le taire servir enfin à ses inten- 
tions despotiques. De là la fameuse Assemblée du clergé 



i) En lR62, le pîipe Pic IX fit des concordats avec les républiques 
«le (JofilA-^ica et de Guatimahu Dans Andrt*. Op. i-it. t II. p. 53^ , 
i. m. p. .518. 
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on 1682, la signature tles qoatre articles ; do là la réu- 
nion d'Etns en Allemagne et le synode de Pistoie en 
Italie ; de là l'indigne servilisme des prélats prévarica- 
teurs, qui signèrent lîi Constitution civile du clergé. De là 
les efforts du gouvernement de la Restauration pour 
faire accepter et croire par le clergé les doctrines de la 
déclaration gallicane. Et nous avons vu l'évêque Feu- 
trier de Beauvais, l'abbé Prayssînous et d'autres se 
mêler aux intrigues des ministres de Louis XVIII et de 
Charles X pour feire 'signer et exécuter par le clergé de 
France les principes de 1682. Les mêmes faits se repro- 
duisent dans les Etats protestants et schismatiques. 
(TuiUaume III de Prusse s'appuie sur l'archevêque 
Spiegel et la foule des partisans d'Hermès ; Nicolas de 
Russie emploie le perfide apostat Siémaszko et *ses com- 
plices. Ainsi le gallicanisme laïque ne tend qu'à un seul 
but : l'asservissement de l'Eglise , et l'omnipotence de 
r Kt&t. Mais ce système a servi dans les mains de la Pro- 
vidence à déraciner le gallicimisme clérical. Nous le 
verrons dans la section suivante. Après ce coup d'œil 
l'apidejeté sur la position de F Église ot de la société avant 
le concile du Vatican , nous sommes ol^igés de concluie 
que rhérésie de notre temps , celle qui domine partout , 
rhérésie la plus terrible dans ses résultats , l'hérésie la 
plus pernicieuse à la société chrétienne, c'est le gallica- 
nisme laïque, ou le système de la suprématie absolue, de la 
tonte-puissance de VEtat vis-à-vis de l'Eglise. Il n'est 
donc pas étonnant que la révolution démocratique de nos 
temps s'efforce de le rendre [»artovt triomphant. 

Toutefois une blessure profonde lui a été faite : \v> 
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décrets de la hxûlePastar yEtertius- prononcés par le con* 
cile du Vatican Font frappé dans m racine et dans ses 
fondements, et le menacent de moi*t. Ne soyons donc pas 
surpris que les partisans de ce système soient encore 
frémissants sous le coup de cette définition ; mais le der- 
nier mot sera pour elle , parce qu'elle est la vérité ; et 
quels que soient les coups de ses ennemis, après la lutte, 
elle paraîtra plus radieuse et })lus invincible que 
jamais. 



SECTION XX 

REACTION CATHOLIQOE EN FAVEUR DE LA SOUVERAINETÉ 
ET DE L'INFAILLIBILITÉ PAPALE. — COMMENT A ÉTÉ 
PRÉPARÉ LE CONCILE DU VATICAN. - LUTTES DU GAL- 
LICANISME LIBÉRAL ET DE LA DIPLOMATIE CONTRE 
UB CON^JILE. 
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SECTION XX. 

KKAfTIOX CATHOLIQUE EN FAVEUIJ DE LA SOrVBRAlNETfî 
KT DE L*INFATLLlBlLITï5 PAPALE. — COMMENT A ÉTÉ 
PKÉPARÉ LE CONCILE DV VATICAN. — LUTTES DU GAL- 
LICANISME LIBERAL ET DE LA DIPLOMATIE CONTRE 
LK CONCILE. 



I. 
I 

Oppresseur et tyranniqne de sa nature, le gallicanisme . 

laïque proclama les libertés de l'K^liso, afin de la réduire 
<*n esclavage. « Libertés à l'égard du Pape, servitude à 

regard du roi», c'est ainsi que Fénelonle stigntatisait 1). 
Son illustre rival, Bossuet, est forcé de reconnaître cette 
vérité 2). Fleury lui-même, attaché plus que tout autre 
aux principes gallicans, ne craint pas d'écrire ces mots : 
i< On pourrait faire un traité des servitudes de l'Kglise 
«(allicane, comme on en a fait un des liliertés ; et l'on ne 
manquerait point de preuves 3) ». 

1) Mém, de FèneUm dans son histoire par Bauî«^t. t. III. pièces 
jostif. dn 1. VII, n. viii, p. 4%. Paris. 1809. 

2^ Voir 868 lettres «lu ô et du 31 octobre 1702. [H'urt. dr Botavet 
par Bausset, 1. Xli, u. V4, t. IV, p. 289. sqq.) DanR sa lettre du- 
Ï4 octobre aa cardinnllde Noailles, il écrit : a On veut mettre tous 
les éTêqnes soas le jou{<. dans le point qui les intéresse le plus, dans 
l'eraentiel de leur ministère, qui est la foi. » (1. c. p. 290.) 

:i) Sur let libertés de V Eglise gallicane, p. 95. Paris. 1807 . 
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Ce caractère de servilisme manifesté par le gallica- 
nisme excita dès le commencement, dans le clergé, nne 
réaction accentuée. Développée de plus en plus, fortifiée 
par les persécutions et les rapports plus fréquents avec 
Home, cette réaction devint un véritable mouvement ; 
enfin, à l'heure de crise que nous traversons, on peut 
dire que, malgré les persécutions, ce système, d'où vi<înt 
l'asservissement de l'Eglise, est renversé. 

13éjà, dans la section xvni, nous avons vu la noble 
résistance du clergé de France en 1682. Il n'accepta 
ni Vs articles de la déclaration , ni ces lois despotiques 
par lesc[uelles on voulait enchaîner son indépendance- 
Sous la Régence, la lutte continua avec la même énergie. 
Les évêques rejetèrent les arrêts injustes des Parle- 
nients, arrêts qui les réduisaient à la plus complète 
inaction. 

Mais rien ne peut être comparé à la conduite ferme 
et digne des prélats français, quand TAssemblëe consti- 
tuante leur imposa la Cimstihition citnlê du clergé. Après 
avoir flétri par la bouche du courageux archevêque 
d'AiX; Mgr de Boisgelin, cette inique législation, après 
avoir franchement exposé les vrais principes sur la 
lil)erté ecclésiastique, 135 d'entre eux refusèrent avec 
indignation de donner leur signature, et tous partirent 
pour l'exil. 

L'Empire, la Restauration, et les gouvernements sui- 
vants, virent se renouveler en faveur de la même cause 
ces exemples de courage épiscopal. Dans toutes les mé- 
moires sont gravés les noms de Mgr Daviau, archevêque 
de Bordeaux, du cardinal Clermont-Tonn erre. On sait 
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avec quelle grandeur d'Ame, eux et la plus grande partie 
de5 év^ues français ont repousse les quatre articles que 
leur imposait M. Corbière. On n'ignore pas non plus 
avec quelle énergie Mgr Aflre et plusieurs autres prélats 
défendirent les véritables libertés de TÉglise contre les 
pn^tentions du césarisme parlementaire. 

Du cCiti* de l'Allemagne, le combat fut moins vif ; les 
évêques d'Autriche adoptèrent sans protestation les lois 
usurpatrices de Joseph 11. Cependant la cause cntholi- 
(|ue n'était pas sans représentant. Le cardinal Migazzi' 
archevêque de Vienne, le cardinal primat de Hongrie 
Bathiani, l'archevOque de Trêves et sept prélats hon- 
grois résistaient fortement aux actes fébroniens de l'em- 
pereur. D'ailleurs, ces héroïques champions de la cause 
de Dieu étaient soutenus par l'exemple des évêques 
belges. Avec l'Université de Louvain, ces derniers se 
soulevèrent tous contre les empiétements du joséphisme, 
pendant que la Toscane voyait quinze évêques sur dix- 
huit condamner les décrets de Pistoie, inspirés et défendus 
par rarchidûc Léopold. 

Chose digne de remarque, où paraît évidemment le 
<loigt de Dieu, le retour aux idées catholiques, le mouve- 
ment anti-gallican se répandait de plus en plus parmi 
le clergé français, à mesure que l'esprit des sectes révo- 
lutionnaires envahissait les gouvernements européens. 
D'un côté, c'était l'union du sacerdoce se rapprochant 
de son chef pour échapper à la servitude ; de l'autre, un 
amour eâréné de la puissance dans les maîtres du monde, 
qui essayait d'exercer sur l'Église ce pouvoir absolu 
auquel échappaient insensiblement leurs peuj)les indociles. 
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Le Saint-Siège et sa royauté temporelle furent surtout le 
point contre lequel se dirigèrent les attaques des factions ; 
mais cette campagne révolutionnaire eut précisément 
pour effet d'augmenter encore les liens d'affection et de 
dévouement qui existaient entre l'Eglise et son pasteur 
souverain. Beaucoup ouvrirent les yeux ; la pensée qui 
insensiblement domina leur esprit fut celle de l'unité 
hiérarchique sous le pouvoir indépendant et suprême du 
Siège apostolique. Qui ne connaît les sentiments d'amour 
manifestés par le clergé en faveur du Pontife romain, 
depuis la révolution de 1848 ? Quel bniit n'ont pas fai 
les mandements énergiques, les lettres pastorales publiées 
par les évêques du monde chrétien ? Avec quelle indé- 
pendance les prélats français n'ont-ils pas écrrt. et parlé 
pour défendre le pouvoir temporel du Pape? Ils ont stig- 
matisé les envahisseurs, flétri là politique de l'empire, jeté 
sans crainte l'infamie au front de ceux qui approuvaient 
et soutenaient les complots de la révolution. 

Agir ainsi, n'était-ce pas indiquer combien les temps 
étaient changés? Le clergé des Graules n'étaftt plus galli- 
can, ses chaînes avaient été brisées, les principes sur 
lesquels il s'appuyait autrefois, condamnés. On le voyait 
chercher sa grandeur et sa liberté là seulement où elles 
pouvaient avoir un fondement inébranlable, dans une' 
étroite union avec Rome, avec le successeur de Pierre, 

Ce fait devient surtout manifeste pendant les vingt 
années qui précédèrent le concile du Vatican. De nom- 
breux synodes provinciaux sont convoqués, la voix des 
évêques retentit avec un éclat plus majestueux ; les doc- • 
trines gallicanes, expliquées et réfutées, sont abandonnées, 
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et la vérité, les maximes romaines apparaissent enfin 
dans tonte lenr pnreté anx regards des catholiques émus 
et satisfaits. Ainsi les synodes de Reims 1), de Tours 2), 
d*Albi 3), de Toulouse 4), de Bodrges 5), de Bouen 6), 
d'Auch 7), de Bordeaux 8), défendent le gouvernement 
temporel du Pape, et invoquent les saintes lois de la jus- 
tice pour obtenir la protection des puissances catholiques; 
pendant que Paris 9), Beims 10), Tours 11), Avignon 12), 
Lyon 13), Sensl4),Aix 15), Bourges 16),Auch 17),en- 



1/ CûneiliuM Prov, Jlenien$e, an. 1849,tit. i, c. i. (Acta et décréta 
sacroram Conc. Reoentiorum. Gollectio Lacensis 8. J. t. IV, p. 105. 
Frîburgi Brisgoyiœ, 1873.) 

2) Conc. I*r&v, TuronejMe, an. 1849, Decr. n. (Acta cit. t. rV,p.263.) 

3) Conc. Prov. AIMemCy an. 1850. Decr. il. (Acta cit. t. IV, 
p. 406.) 

4) Conc. Frov. 7b/Mai»«m, an. 1850, tit. i, c. v. iActa,l. c. p. 1084.) 

5) Conc. Prov. Bituricente, an. 1860, tit. i, Decr. de Bom. Pontîfioe. 
(Acta cit. 1. c. p. 1092.) 

6) Conc. •Prov. Bothoma^ensej an. 1850, Decr. vi. (Acta dt. 1. c. 
p. 522.) 

7) Cône. Pror. Avseitanum, an. 1851, tit. I, c. n. (Acta cit. 1. c. 
p. 1170.) 

8} Conc. Prov. Burdi^alcjuCy an. 1859, tit. i, c. V. (Acta cit. L c. 
p. 736); an. 1868, c iil. (Acta 1. c. p. 805, sqq.) Les érêques exposent 
dans an chapitre entier combien nécessaire est à l'indépendance du 
Pape son pouvoir temporel. 

9) Conc. Prov. Parûiemef an. 1849, tit. I c. I. (Acta cit. 1. c. p. 11.) 
lOi Conc. Prov. Remense^ an. 1849, tit. i, c. i fActa cit. 1. c. p. 106), 
et an. 1867, c. IV. (Acta ]. c p. 202.) 

11) Conc. Prov. Turonenscy an. 1849, Decr. il. (Acta cit. 1. c 
p. 263.) 

12) Clmc. Prov. Av&nionente, an. 1849, tit. i, c. II. (Acta cit. 1. c. 
p. 320.) 

13) Orne. Prov. LngdunenMj an. 1860, Decr. ix, n. 4. (Acta cit. 1. c. 
p. 468.) 

14) Clone. Prov. Senoneme, an. 1850, Ut. i, cl. (Acta cit. 1. c. 
p. 876.) 

16) Cane. Prov. AçttemCj an. 1860, tit. il, ce. v, vil. (Acta cit. 1. c. 
pp. 963, 966.) 

16) Qmc. Prov. Bituricente, an. 1860, tit. I, De Sommo Pontifice. 
(Acta cit. L c. p. 1091.) 

17) Gmc. Prov. AwcUanum, an. 1851, tit. i, c v. (Acta cit. 1. c. 
p. 1170.) 

T. II. ^^ 
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tendent d'antres conciles affirmer solennellement que sans 
approbation, sans placet royal, sans acceptation du pou- 
voir civil ou de Tautoritë ecclésiastique, les constitutions 
du Pape, doctrinales ou disciplinaires, ont force de loi et 
obligent en conscience les catholiques. 

En même temps, les évêques français condamnaient 
la déclaration gallicane , et en prohibaient renseigne- 
ment dans leurs diocèses, malgré les dispositions con- 
traires des articles organiques 1). Pierre, affirmaiènt-ils, 
est dans le Souverain Pontife quand il proclame ses dé- 
finitions solennelles; il vit en lui, il parle par sa bou- 
che 2) ; c'est pourquoi à lui seul appartient la déci- 
sion des causes de foi. Notre devoir est de croire ce qu'il 
enseigne, de rejeter, de condamner ce qu'il rejette et 
condamne , et notre obéissance doit être non-seulement 
extérieure, mais aussi une soumission parfaite de cœur 
et d'esprit 3). Les constitutions apostoliques, avant 
même d'être acceptées, sont pour tous une règle 
de foi ; elles viennent de celui qui a le pouvoir suprême 
d'enseigner, et dont les définitions ex cathedra sont, en 



1) Voir notamment Conc. Pror. Remente^ an. 1863, Decr. c. V • 
(Acta cit. Le. p. 168.) 

2) Conc. Pror, Burdigcdense, an. 1850. Litt. Oonc. ad Piam IX 
(Acta cit. 1. c p. 524); Cono, Prov. Bitu/ricense an. 1860, tit. i 
(Acta l. c. p. 1091) ; Cône. Prov. Lugdunen»e, an. 1860, Decr. IX, n. 3 
(Acta, L c. p. 467)'^ Conc. Prov. Anscitanumy tit. il, c. i, n. 22. (Acta. 
p. 1174.) • 

3) r^mc. Prov. Albiense, an. 1860, tit. il, Decr. il (Acta, I. c. p. 407); 
Conc. Prov. Ltigdunense, an. 1860, Decr. ix, n. 4 (Acta, 1. c. p. 468) ; 
Conc. Pror StfnoneMCy an. 1860, tit. I,c. i(Acta, 1. c. p 8 6 ; Cane, ^ 
Prov. Areni4mmue, an. 1849, c. il (Acta, 1. c. p. 320) ; Conc. Pror. 
BitnricHJtej an. 1860, tit. i(Acta,l. c. p. 1091); donc. Prov. Burdiga- 
leme, an. 1866, tit. i, n. 2. (Acta, cit. 1. c. p. 690.) 
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vertu des promesses divines, irréformables 1). Ces 
citations montrent quels furent les sentiments de la 
France , et combien elle était loin de l'esprit inspiré par 
le système gallican. 

Du reste T l'Europe, ou plutôt l'univers chrétien tout 
entier, suivait cette impulsion. On voyait partout des 
manifestations en faveur de Tautorité suprême et infailli- 
ble du Pontife romain. Le concile provincial de West- 
minster (1852) proclamait en Angleterre comme doc- 
trine orthodoxe Tinfaillibilité pontificale 2), et cependant 
quelques évêques anglais ou irlandais, au temps de l'é- 
mancipation des catholiques, l'avaient , sans mandat, 
rejette au nom de leurs diocèses 3). De même, le synode 
d'Utrech (1865) déclarait ouvertement, en face des 
jansénistes schismatiques^ que le jugement du Pape dans 
les choses de foi et de mœurs est irréformable 4). La 
même vérité était soutenue en Prusse et en Autriche , 



1) Qme, Prov. ParifUmej an. 1849. tit. i, c. i (Acta, 1. c. p. 11); 
Catic Prov. TuranâJUCf an. 1849, Decr. Il (Acta, 1. c. p. 253) ; Conc» 
JProv. Taiosanum, an. 1860, tit. i, c. I (Acta, 1. c. p. 1033) ; Conc. 
Prov. Aqnente, an. 1850, tit. Il, c vil (Acta cit. 1. c. p. 966) ; Cône, 
Prov. AnftcUaaiuniy an. 1851, tit. I, c. I, n. 5 (Acta, 1. c. p. 1176); 
Qmc. Prov. Burdiçalentej an. 1 850. litt. ad Pium IX cit. (Acta, 1. c. 
pp. 542, 543) ; et an. 1857, c. IV. (Acta, 1. c. p. 201.) 

2) Ckmc. Prov. VestmontutereuM^ an. 1852, Decr. vii, n. 2. (Acta 
cit. t. III, p. 920.) 

3) Voir ExtracU from the sélect Committee appoitUed to hiquire 
mto the Jftate of Ireîand, 16, 21, 22 March et 17 May 1825 (Sessional 
PaperH, vol. VIII). Cette doctrine de la fallibilitédu Pape a encore été 
difltinotement enseignée dans le petit livre bien connu en Angleterre 
Rûtnan cathûlic principles in référence to Ood and the King, 
(Butler, Hiit. MemoirSj vol. IV, App. p. 501.) 

4) Le texte de ce décret est dans les Annexes à la pétition présentée 
par IcR Pères du Concile en faveur de la définition de l'infaillibilité 
pontificale. (Mgr Martin, Docum. Conc. Vaticani, p. 72. Paderbonae, 
1873.) 
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dans les conciles de Vienne (1858), de Cologne, de Pra- 
gue et de Coloeza (1860) 1). 

Enfin, quarante-quatre archevêques et évoques réunis 
à Baltimore (1866), dans une assemblée restée célèbre, 
élevèrent la voix pour exprimer la même doctrine 2). 
Déjà, en 1855 , la république des Etats-Unis avait en- 
tendu un autre synode provincial, convoqué dans la même 
ville, établir clairement Tinfaillibilité pontificale 3). 
P'accord avec ces déclarations, à la Nouvelle-Orléans 
(1856) 4), à Halifax (1857) 5), en Australie (1869) 6), 
plusieurs conciles d'évêques, imités par ceux des 
colonies d'Angleterre , de Hollande et de Danemark 
* (1854), formant une seule assemblée 7), avaient sans 
hésitation reconnu dans le Souverain Pontife cette admi- 
rable prérogative. 

n ne faut donc pas s'étonner si, en 1867, près de cinq 
cents prélats de tous les pays du monde, venus à Rome 
à l'occasion du centenaire des apôtres saint Pierre et 
saint Paul, adressèrent au successeur de Pierre une solenr 

1} Cône, Frw, Viennentef an. 1868, tit. il, ci; Qmc, Prov, 
Oolaniéfue, an. 1860, p. I, tit. vi, c. I ; Conc Prov, Pragense, an. 1860^ 
tit I, c. II; Orne. Prov. Coloeen$e, dans les Annexée cités dans la 
note précédente. 

2} Conc. Plenariwn Baltimorense, an. 1866, tit. Ii, c. Il, n. 52. 
(Acti^, cit. t. III, p. 414.) 

3) Qme. Prov. Baltimorense, an. 1866, Decr. i. (Acta cit. t. lll, 
p. 161.1 

4) Cono. Prov, Neo-AureUanenm, an. 1866, Decr. i. fActa cit. 
l.c. pw239.) 

5) Cono, Prov. Halifaxieme, an. 1867. Litt ad Pium IX. (Acta, 1. 
c. p. 758.; 

6J Conc, Prov, A^utraUense, an. 1869. litt. ad Pium IX. (Acta dt. 
1. c. p. 1084.) 

i) Cono, Colon, Anglûp, HoUandiœ et Daniœ, an. 1864. Litt ad 
Pium IX. (Acta, 1. c. p. 1094. 
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nelle profession de foi , dans laquelle ils déclaraient être 
prêts à se soumettre entièrement de cœur et d^esprit à 
toutes les définitions prononcées par celui qui est le doc- 
teur-universel de rÉglisel). 

Après ce rapide coup d'œil jeté sur Thistoire contem- 
poraine, si nous rapprochons le nombre et les dates de 
ces déclarations doctrinales, ilnousDemble évident que 
l'honneur d'avoir préparé le grand mouvement en faveur 
de l'infaillibilité pontificale est principalement dû à la 
France et à son illustre épiscopat. Combien misérables 
alors sont les calomnies du docteur Dôllinger et de 
ses sectaires 2)! Ils accusent les Jésuites d'avoir ré- 
pandu les idées ultramontaines en Italie et en Allemagne. 
Et, chose étonnante I dans les cercles diplomatiques, par 
une circulaire en date du 9 avril 1869 , le prince de 
Hohenlohe fit admettre cette fable comme une vérité. 

Aujourd'hui nous savons à quoi nous en tenir. La 
réaction en faveur de l'infaillibilité papale fiit la manifes- 
tation généreuse et spontanée de l'amour de l'Église 
pour le Vicaire de Jésus-Christ, son chef et son pasteur. 
La France, qu'on accusait de gallicanisme, a résolument 
ouvert le chemin ; le monde catholique a suivi. N'était- 
ce pas d'ailleurs à ce résultat qu'aboutissait par la force 



1) Mwn^etttstio Epitùopcmm coram 8. S. Pontifies Pio IX, die l 
julii 1867. {Storia del Conc. Vaticano di Mgr Cecconi, toI. I, Doc. 
n. XI, p. 349.) 

2) Lectures on the Réunion of the Ckurohes, lect. vii, p. 139. Bnglish 
translation by H. N. Oxenham. Rivington, 1872. Cette leçon vil du 
D' DolHnger est plus que les autres 'un tissu de mensonges et de 
doctrines anticatholiques. M. Oxenham a donné preuve de son bon 
sens en les dédiant à M. Liddon , chanoine de l 'Eglise protes- 
tante à Saint-Paul de Londres. 



— 166 — 

des choses l'oppression césarienne? Un siècle de per- 
sëcntions, de luttes et d'asservissement devait ramener 
le cœur loyal et généreux de la Fille aînée de l'Église à 
ses traditions anciennes^ et lui faire sentir le besoin de 
s'unir à celui qui seul pouvait conserver à l'épiscopat 
sa grandeur, sa force et son indépendance. 



II. 



Ce rapprochement des pasteurs vers le centre de 
l'unité catholique avait^ depuis l'année 1864, démontré 
'au Souverain Pontife que l'heure marquée par la Pro- 
vidence pour la convocation d'un concile œcuménique 
était sur le point de sonner. L'état du monde inquiétait 
les esprits attentifs, les maux de l'Église s'aggravaient, 
partout la situation était tendue, il fallait nécessairement 
un remède efficace et traditionnel. Le Pape confia le 
secret de son projet au collège, des cardinaux et de- 
manda, par écrit, leurs sentiments. Quelques jours 
après, vingt et un * rapports étaient apportés au Saint- 
Père, tous étaient unanimes à proclamer l'opportunité 
du concile, sans fermer cependant les yeux sur les dif- 
ficultés qui pourraient en empêcher la réunion. Ces 
rapports proposaient même différentes mesures pour les 
surmonter 1). Ce fut alors que, dans sa prudence, le 
Pontife établit (5 mars 1865) une congrégation spéciale 



1) Cecconi, Storia deî Qmoilio Ecumenieo Vaiicatut, p. i, yoI. I. 
1. 1. c I, p. 3, sqq. Borna, 1873. 
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de cinq cardinaax afin d'étndier si le concile était op- 
portan, quels étaient les moyens , de l'assembler , quelles 
matières il faudrait soumettre à ses décisions 1). 

Dans le cours de la même année et au commencement 
de la suivante, 36 évoques d'Europe 2) et quelques prélats 
orientaux 3) furent secrètement interrogés, au notn du 
Pape, sur les questions à poser devant le concile œcu- 
ménique. Trois- d'entre eux exprimèrent quelques doutes 
sur l'opportunité ; les autres manifestèrent la joie dont 
cette communication les remplissait, et envoyèrent à 
Rome les travaux qu'on leur avait demandés 4). 

Toutefois, malgré les désirs du Sacré-CoUége , et 
les demandes de l'épiscopat, les événements qui 
bouleversaient l'Europe, en présageant des orages plus 
sérieux, empêchèrent le Souverain Pontife de publier le 
projet du concile et d'en fixer la date. C'était, en efiet, 
rheure d'une de ces crises politiques dont notre siècle 
a été tant de fois témoin. Après avoir ensanglanté le 
Piémont et la Vénétie, la guerreavait éclaté entre la Prusse 
et l'Autriche. La révolution, laissée libre .par la trop 
fameuse convention du 15 septembre 1864, menaçait le 
pouvoir temporel du Saint-Siège ; comment, dans de 
pareilles circonstances, réunir un synode œcumé- 
nique? Aussi, après la signature du traité de Prague 
(23 août 1866) par les puissances d'Allemagne, après 



1) Cccconi, Op. cit. 1, l, c.,ll, p. 17, sqq. Doc. I.p. 321. 

2) Cecconi, Op. cit. 1. i, c. m, p. 34, sqq. Doc. lll, p. 324. 

3) Cccconi, Op. cit. 1. I, c. IV, p. 45, sqq Doc. VI, VU, pp. 329, 
331. 

4) i&.V. 49, sqq. 
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la cession de la Yénétie à Tltalie, le Soaverain Pontife, 
voyant qu'il était impossible d'en fixer Tonverture au 
jour où l'Eglise devait célébrer le -centième anniversaire 
du martyre enduré par les saints apôtres Pierre et Paul, 
se résolut du moins d'appeler à Rome les évêques dû 
monde entier, afin de revêtir cette fête d'une pompe 
extraordinaire 1). 

C'est alors que Pie IX, dans une allocution pleine de 
grandeur et de majesté, manifesta aux cinq cents évêques 
accourus à son invitation son intention de convoquer 
sans retard un concile général. Il voulait, disait-il, remé- 
dier aux maux qui pesaient de plus en plus sur la société 
chrétienne 2). 

Quelle nouvelle I comme elle réjouit le monde catho- 
lique ! Quel défi jeté à notre époque de perturbations et 
de désordres I N'était-ce pas montrer dans toute sa splen- 
deur, dans sa vie toujours féconde, dans son harmo- 
nieuse unité , l'Eglise de Jésus-Christ ? Grande fîit 
la consternation de la diplomatie, grande l'épouvante 
de la démagogie européenne. Néanmoins Pie IX 
continua courageusement son œuvre. Le 29 juin 
1868, il publia la bulle ^^temi Patris^ fixant défini- 
tivement au 8 décembre 1869 l'ouverture du concile 3). 
Dans l'intervalle, les choses avaient marché lente- 
ment, mais sûrement ; depuis un an déjà on avait créé 
à Rome- cinq commissions chargées des travaux prépa- 

1) Voir Doc vm, Op. cit. p. 333, sqq. 

2) Voir r Allocution dansCecconi, Op. cit. p. 340, sqq. 1. i, c. v, 
p. 61, scjq. 

3) Voir la Bulle de convocation dans Cecconi, Op. cit. Doc. xxxvi, 
p. 388, sqq. 
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ratoires 1). Le temps était enfin venu, TÉglise allait 
tenir ses grandes assises. 

Admirons ici Tincomparable charité de Pie IX ; 
embrassant dans une même pensée tons les hommes 
qui portent snr leur front le signe dn chrétien , 
il fit appel anx schismatiqnes orientaux et aux protes- 
tants des royaumes européens^ afin de les ramener par 
le moyen du concile à l'unité catholique. Ses lettres 
apostoliques du 8 septembre invitaient au synode du 
Vatican tous les évoques du rite grec qui n'étaient pas 
on communion avec Rome 2), et le 13 septembre du 
même mois, il s'adressait aux protestants avec un amour 
paternel, les priant de saisir l'occasion qui leur était 
offerte de retourner à cette Eglise catholique dont leurs 
pères avaient été les enfants dévoués et soumis 3). 

Tje résultat ne répondit pas aux espérances qu'une si 
grande charité avait fait concevoir. Le patriarche de 
Constantinople avec une partie des évoques schisma- 
tiques refusa, non-seulement d'assister au concile, mais 
encore de recevoir les lettres pontificales ; et bien que 
l'évêque de Trébizonde et d'autres prélats eussent, ainsi 
que le patriarche. arménien, manifesté quelques sympa- 
thies pour la réunion conciliaire, ils ne firent aucune 
démarche sérieuse. Ces évêques ne pouvaient toute- 
fois ignorer les vœux exprimés par un grand 
nombre de laïques des plus distingués parmi les Orien- 



1) Voir Cecconi, Op. cit. 1. I, c. vi, p, 61, sqq. 

2) Dans Gecconi, Op. cit. Doc. XXXVII, p. 390, sqq. 

3) 2b. Doc. XXXVIII» p. 393, sqq. 
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taux IV Qaant aux protestants, chacan sait combien 
furent blâmables le» procédés employés par eux afin 
d^éluder l'invitation, et quelles futiles réponses ils firent 
à l'appel apostolique* 

Le conseil ecclésiastique supérieur de Berlin, repré- 
sentant tous les protestants d'Allemagne, fut étonné que 
le Pontife romain s'adress&t à sa communion. Tout 
rapprochement de Home, disait-il, est un éloignement 
de la vérité, que la Béforme nous a conquise. H re- 
poussait donc l'invitation pontificale comme un injuste 
empiétement 2). 

Les ministres de l'Église anglicane répondirent éga- 
lement par un refus, si toutefois il faut donner un carac- 
tère officiel à la Responsio Anglicana qui parut à cette 
époque. Sur quoi s'apppyaient-ils? Ds Se plaignaient que 
le Pape, en s'adressant à leurs évêques, ne les re- 
connaissait pas comme de véritables pasteurs , et ils ap- 
puyaient leurs réclamations sur saint Âthanase et saint 
Augustin : l'un avait fait convoquer les évêques ariens ; 
l'autre • les donatistes 3). Mais qui peut ignorer que 
les prélats ariens et les donatistes avaient vérita- 
blement le caractère épiscopal, bien qu'ils eussent perdn 
leur juridiction en persistant dans l'hérésie et dans le 
schisme, tandis que les évêques de l'Eglise angliame 



1) Voir Cvciltà Cattvlica, an. 1869. Cose spettantial future concilio, 
n. 451-455. Mgr Plantier, Les Conciles généraux : le Concile de 1869, 
§ VI, p. 167, wiq. Paris, 1869. 

2} Encyclique du (bnseil ecclésiastique supérieur de Berliny 4 oct^ 
1868. ( Univers, 12 mars 1869.) 

3) Itesponsio Aiiglicana litteris Aposttdicis Pii IX ad omnespro* 
tMto«»te«.Bivmgton. 1868. 
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sont de simples officiers de l'État, sans ordre sacré, et 
sans autre juridiction que le mandat de la reine d'An- 
gleterre? Ainsi jugés par le Saint-Siège, ils ne pouvaient 
être appelés comme évêques à siéger dans l'assemblée 
conciliaire. Enfin les calvinistes de Genève rejeitèrent 
l'invitation du Pape, à cause dès anathèmes qui pesaient 
encore sur eux, depuis le conmiencement de la Se- 
forme 1). Baison futile assurément. Mais c'est par de 
tels prétextes que les sectes séparées de l'unité catho- 
lique s'obstinent dans leur hérésie et s'éloignent de plus 
en plus des voies du salut en fermant volontairement les 
yeux à la vérité divine. 

D'après le^ usages ecclésiastiques, les princes catho- 
liques assistaient aux conciles œcuméniques. Les défendre 
par leur présence, les mettre à l'abri (fes embûches hé- 
rétiques, y être témoins des nouvelles lois ecclésiastiques 
que devaient observer leurs États respectifs, là se bonlait 
le rôle qu'ils jouaient dans ces grandes assemblées 2). 
Cette fois, après plusieurs débats, la congrégation des 
cardinaux et la commission directrice du concile, dans 
une dernière séance tenue en présence du Pape, résolu- 
rent de n'adresser aux princes aucune invitation spéciale ; 
on devait seulement leur envoyer la bulle d'indiction et 
les laisser libres, s'ils le désiraient, d'assister aux réu- 
nions 3). Cette ligne de conduite était sage et prudente. 

1) Za Ofmpaçnw de» PatitmbTi de VÈgliie de Genève aux membre* 
' de cette Église^ et à tam les chrétiens ècangèli^ves. Genève, 1868. 

2) Voir Bellarmin, De Condliis. 1. I, c. XV (Op. t. II, p. 26. Medio- 
lani, 1721); Mgr Plantiei*, Op. cit. 1. c. Concile du passé v, § 6, p. 116, 
»qq- § 7, p. 123, 8qq. 

3) Cecconi, Op. cit. 1. 1, c. Ii, pp. 21,29 ; 1. Il^c. i, Act. I, p. 121, sqq- 
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Si Ton fait attention à l'état et aux conditions des sociétés, 
modernes, que d'entraves, que de difficultés sérieuses 
aurait pu créer au concile la présence des souverains! 
Le Pape connaissait les théories actuelles sur les droits 
et Toinnipotence \ie l'État à l'égard de l'Église. Pouvait- 
il poser un acte qui eûl semblé approuver, au moins 
implicitement, ces principe:* à l'aide desquels l'incrédulité 
veut détruire le corps mystique de Jésus-Christ ? 



III. 



C'est pourquoi la publication des bulles apostoliques 
fut le signal d'une lutte acharnée, qui se prolongea jus- 
qu'à la fin du concile. Il n'était pas difficile de prévoir 
que l'assemblée ne se séparerait pas sans avoir afiermi le 
pouvoir suprême du Pontife romain et prononcé la dé- 
finition de son autorité infaillible. C'est ce que l'enfer 
voulait empêcher. Pour obtenir ce résultat, il souleva le 
monde. Le fébronianisme d'Allemagne, le gallicanisme 
de France, le libéralisme des États européens, le césarisme 
de la politique, s'unirent aux sectes antichrétiennes et 
démagogiques. Ce fut une efiroyable tempête. L'erreur, 
sous toutes ses formes, se trouvait intéressée au plus 
haut point dans les questions que le concile allait 
trancher. 

En effet, le gallicanisme et le fébronianisme n'étaient-ils 
pas détruits jusque dans leurs fondements par le décret 
de l'infaillibilité pontificale ? Et le libéralisme, quel rôle 
allait-il jouer ? Lui qui caressait la pensée de réconcilier 
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l'Eglise avec les maximes adoptées par les sociétés mo- 
dernes, comment défendrait-il ses théories religieuses et 
sociales ? Pour le césarisme , il n'avait plus qu'à persé- 
cuter ; la définition le frappait à mort ; ne pouvant 
plus s'appuyer sur les clergés nationaux, il perdait le 
prestige et la domination, dont ces clergés étaient le 
soutien. De leur côté, les sectes révolutionnaires s'in- 
quiétaient surtout de la force nouvelle donnée au 
pouvoir pontifical. C'était une- entrave de plus au 
renversement du christianisme, conmie à l'établissement 
d'une société tout à fait païenne dans ses idées et dans 
son action. 

Il ne faut donc plus s'étonner de la conspiration uni- 
verselle tramée contre l'assemblée vaticane. On vit 
s^allier avec l'incrédulité la plus absolue^ ce que l'Europe 
renfermait de catholiques indécis, libéraux, gallicans, 
fébroniens, on vit encore, tant les passions aveuglent, 
ces diverses sectes s'appuyer sur lautorité civile, afin 
d'arrêter la marche souveraine du saint concile. 

La faction de Munich, formée dans cette capitale au 
sein même de l'Université, fut la première à donner te 
signal. Conduite par Dôllinger, elle entra dans l'arène 
avec audace. Voulant s'attirer la vénération et le 
respect* des hommes intelligents, elle se posa comme 
la personnification de la science allemande, en pleine 
possession des connaissances historiques. Le dogme 
chrétien repose sur l'histoire : c'est sur le terrain de 
riustoire qu'elle amenait ses adversaires, c'est là qu'elle 
cherchait à engager la dispute. Dôllinger, profitant du 
prestige dont son nom était revêtu en Allemagne et en 
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Angleterre^ gagnait des admiratears , augmentait le 
nombre de ses partisans, et mnltipliait ses conquêtes, sur- 
tout parmi les défenseurs du libéralisme gallican 1). 
Avec eux il essaya de combattre la doctrine de l'infailli- 
bilité papale, d'empêcher le concile, ou de l'entraîner 
dans les voies d'une réforme conforme à ses théories. 

Le livre sur le Pape et le concile, publié sous le nom 
de JarmSy fut le premier trait lancé. On avait emprunté 
un faux nom : il ne montrait que trop fidèlement l'hypo- 
crisie et la duplicité de ceux qui l'avaient choisi. Calom- 
nies effrontées, altérations des textes, mensonges tels 
qu'en renferment les plus mauvais journaux ou les pam- 
phlets les plus incendiaires, tout fut rassemblé dans cet 
écrit contre le Siège apostolique. Qu'importaient ces 
infamies ? L'ouvrage allait droit au but, il insultait à la 
majesté de Pierre, il diminuait l'autorité du Pape, il 
fallait donc le faire connaître : c'est pourquoi^ traduit en 
anglais, en français, en italien, il fut semé dans l'Europe, 
et partout germèrent ces divisions désastreuses, ces 
oppositions pleines de haine qui désolèrent le grand 
cœur de Pie IX et troublèrent l'Église de Jésus- 
Christ. 

Un livre semblable nous fait bien comprendre le ca- 
ractère de l'opposition que ses auteurs entendaient faire 
au concile, principalement à la définition de l'infaillibilité 
pontificale ; elle aboutissait évidemment- à l'hérésie et 
au schisme. C'est également à ce résultat infernal que 
tendait la presse allemande, et principalement la Gazette 

1} Voir U lettre de M. Montalembert du 7 noy. 1869, aa D^ Dol- 
linger. {Unirers^ 28 oct. 1876.) - 
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d^AngAourg. Engagées depais longtemps au servioe de 
la faction de Manichy les feuilles d'ontre-Bhin répandaient 
les bruits les plus absurdes et les inventions les plus 
détestables. Discréditer Je concile^ calomnier les défen- 
seurs de l'autorité pontificale^ dénigrer les plus illustres 
prélats de la grande assemblée ; d'un autre côté, exalter 
comme des hommes d'une science éminente, montrer 
comme possédant un mérite singulier tous ceux qui dans 
l'opinion de la faction n'étaient, pas favorables à la doc* 
trine de l'infaillibilité : telle fut l'œuvre impie que pour- 
suivirent les journalistes protestants. 

Encore les directeurs du mouvement ne s'arrêtèrent-ils 
pas à des clameurs injurieuses ; ils cherchèrent et trou- 
vèrent des hommes qui essayèrent de former et de dé- 
terminer une manifestation de Topinion publique capable 
d'épouvanter ce qu'on appelait la Curie romaine. On 
voulait aussi décourager les évêques qui auraient péti- 
tionné pour la définition de l'infaillibilité, en leur mon- 
trant le nombre redoutable de leurs adversaires. 

En Angleterre, lord Acton se mit à la tête d'une foule 
de partisans formés àUécole de Dôllinger. A leur opposition 
se rattachent les attaques de M. Renouf sur le pape 
Honorius et sa condamnation 1), la traduction de Janus 
faite par M. Oxenham et précédée d'une longue intro- 
duction, une foule d'articles, de lettres, de rapports 
calculés de manière à ébranler ou à rendre méprisable 
Tinfaillible autorité du Pape et celle de l'assemblée 



l) The OondemnatUf/i of pope HonorUi*. London, 1868. DoUinfifer 
en avait déjà marqué le chemin dans son livre. Die Papst'Fobeln 
àet MiUeîalter», Munich, 1863. 
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vaticane. La presse anglaise et protestante était en- 
traînée dans cette voie par celle d'Allemagne et par ses 
correspondants. La plupart de ces derniers, en effet, 
étaient ou trompés, on séduits par les nombreux agents 
de la faction de Munich. Mais si nous ajoutons à cette 
'considération Tinfluence hostile du comité établi à 
Londres sous la direction des partisans de DôUinger, 
nous comprendrons les erreurs insensées des feuilles 
protestantes. Néanmoins» nous ne pouvons concevoir 
qu'un journal catholique ait cédé aux intrigues de 
Munich ; nous avons vu avec tristesse la Gazette de West- 
minster flétrir ses colonnes par des articles venimeux et 
des remai^ques amères contre la doctrine de l'infaillibilité 

jusqu'à la veille de la définition conciliaire. 

Sur ces entrefaites, les libéraux et les gallicans de 

France, au signal donné par l'Allemagne, se levaient et 
marchaient au combat. Avec le même acharnement 
qu'en Angleterre et de l'autre côté du Hhin, le Corres- 
pondant, la France, le Français, tous les journaux enta- 
chés de libéralisme, unis à la presse démagogique, se 
rangèrent sous. le drapeau de Topposition. Ce fut une 
véritable inondation de pamphlets contre le Pape et 
l'épiscopat, contre le concile et la doctrine de l'infailli- 
bilité pontificale. M. de Hozière, ne se faisant aucun scru- 
pule de devenir l'écho d'accusations vieillies et mille fois 
répétées, publia un ouvrage pour accuser le pape Hono- 
riusl). Plus tard le Père Gratry reprit, dans ses lettres à 
Mgr Deschamps, avec une bonhomie parfaite, les mêmes 

1) Liber JHurrwêf au Remteil de$form%tieM ftntées par la ekaneeh 
lerie pontificale dv V^au Xl^tièeîe, Paris, 1869. 
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calomnies : beaucoup d'autres les imitèrent. Mais l'ou- 
vrage qui l'emporta sur tous ceux qui parurent à cette 
époque, fut celui de Mgr Maret : Le Concile général et la 
paix religieuse. Il était comme l'arsenal du vieux galli- 
canisme, rassemblant toutes les armes émoussées qu'a- 
vaient autrefois employées les défenseurs des idées anti- 
romaines, les doctrines tombées alors dans l'oubli, et qui 
défiguraient, sous prétexte de la défendre, la constitution 
de l'Eglise. Il blessait, sans le vouloir, la Papauté, et 
rouvrait une cicatrice depuis longtemps fermée. 

En Italie, la faction de Munich, en soulevant, dans ce 
pays encore., la presse démagogique et libérale, trouvait 
de nombreux partisans. Il est facile de se former une id^e 
de la violence dont usèrent ces tristes alliés de l'oppo- 
sition conciliaire. Qu'on lise l'hymne blasphématoire 
à Satan, publié à Bologne, au commencement du 
concile , par le professeur Càrducci ; qu'on jette 
également un coup d'oeil sur les manifestations de 
Tanti-concile tenu àf Naples. Rien de plus impie et 
de plus insensé que ces dernières! On y affirmait, en 
les voilant à peine, les principes des libres-penseurs pari- 
siens : « L'idée de Dieu, disait>-on, est la source et le sou- 
tien de tout despotisme et de toute iniquité.... Il faut 
travailler à abolir promptement et à détruire jusque 
dans ses racines le catholicisme, qui est la plus complète 
et la plus terrible personnification de cette idée d. Les % 
mauvais journaux de la Belgique s'unirent à ce concert 
de blasphèmes, et la lutte prit alors des proportions plus 
vastes : l'impiété et la tyrannie se réunissaient dans un 
effort suprême. 

T. II. 12 
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Mais la faction de Manich savait bien que la victoire 
re.steAit à ses adversaires, si elle ne réussissait pas à 
gagner qaelqaes-ans des évêques les plus influents. Par 
leur autorité, ces prélats pouvaient remporter sur les 
partisans de l'infaillibilité et rendre leurs efforts impuis- 
sants. Dans ce but, un mémorandum tracé par Dôllinger 
fut envoyé aux évêques d'Allemagne, d' Angleterre 
et d'Amérique. « Est-il opportun de définir l'infaillibi- 
lité du Pape ? ]» Tel en fut le titre, et ce titre découvrait 
à lui seul la ruse du docteur allemand. Sous des cou- 
leurs trompeuses, il offrait ainsi tout ce qui pouvait atta- 
quer non-soulement la définition, mais le principe même 
de l'infaillibilité. Cependant, disait-on, la question dont 
il s'agissait était une simple question d'opportunité et 
de prudence. Par cet astucieux mensonge on voulait 
surprendre la bonne foi des Pères et les engager dans 
une voie opposée à celle de la vérité. Mgr Dupanloap, 
entraîné par des tendances libérales, se laissa prendre 
au piège. Il reproduisit le mémorandum dans ses Ohser^ 
votions sur la controverse soulevée relativement à la 
définition de V infaillibilité ait procliain concile; et cet 
écrit le posa comme chef du parti des inopportunistes, 
en dehors et au sein de l'assemblée. L'avertissement à 
M. Louis Veuillot, publié quelques jours après, accrut 
rétonnement de tous les catholiques, affligea les véri- 
tables amis du prélat, et accentua davantage le caractère 
de la crise qui se développait. 

Vainement Tévêque d'Orléans aflirma-t-il que dans 
ses observations il ne touchait qu*à l'opportunité de la 
définition ; sa brochure dépassait évidemment ce but et 
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s'attaquait à la doctrine même. C'est d'ailleurs ce 
qu'avait fait l'ouvrage dont elle s'était inspirée : ce devait 
etro la ligne de conduite suivie par les évêques de l'op- 
position. Nous avons vu, en effet, des prélats de France, 
d' Allemagne et de plusieurs autres pays, tout en se pla- 
<^nt sous le drapeau de l'inopportunité, diriger leurs 
coups contre l'infaillibilité papale, qu'ils avaiept déjà 
solennellement professée dans les décrets synodaux de 
Vieime, de Prague, de Cologne, de Lvon, et des autres 
conciles provinciaux. 



IV. 



Mais étudions cette grande lutte à un autre point de 
vue non moins intéressant. Les chefs de la faction de 
Munich, oialgré le caractère scientifique de l'opposition 
soulevée par eux contre le concile et l'infaillibilité, 
comprirent que, pour peser davantage sur la « Curie 
romaine » et sur les évêques favorables à la définition, 
il fallait gagner les gouvernements. La chose était 
facile ; l'hérésie de nos temps, avons-nous dit, celle que 
le concile devait abattre par ses décrets, c'est la doc- 
trine pratique de l'omnipotence du pouvoir séculier. 
Certes, l'assemblée vaticane devait évidemment régler 
les relations de l'Etat et de l'Église. C'est pourquoi les 
gonvernementvS européens ne regardaient qu'avec inquié- 
tude rindiction d'un concile œcuménique et le mouve- 
ment en faveur de l'infaillibilité. Cependant l'honneur 
demies avoir lancés dans le camp de l'opposition appar- 
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tient an D' Dôllinger. Ce dernier persuada an prince 
de Hohenlohe, chef du cabinet de Munich , que les 
évèques allaient sMnsurger contre les gouvernements et 
leur dicter des lois ; la définition de l'infaillibilité ponti- 
ficale créerait de grands dangers à TEtat ; elle chan- 
gerait les relations des deuxpouvoirs, donnerait au Pape 
le droit de réclamer l'exercice de cette terrible puis- 
sance dont, au moyen âge, il avait été revêtu ; enfin le 
doctrines du Si/Uabus, devenues dogmes de foi, ébran- 
leraient les bases des nations civilisées. La note circu- 
laire du ministre aux gouvernements européens (9 avril 
4869) fut une inspiration du professeur allemand^ comme 
l'avoua au comte d' Amim le prince de Hohenlohe lui-même . 

D sufiït de lire non-seulement les correspondances 
d'Allemagne, mais surtout les dépêches officielles du 
comte d'Arnim publiées lors de son fameux procès, 
pour être persuadé que l'ambitieux docteur fut la cause 
du mouvement diplomatique occasionné par le premier 
ministre de Bavière. C'est encore à la même source, c'est- 
à-dire toujours à Dollinger, .qu'il faut attribuer les thèses 
parues la même année, comme si elles avaient été pro- 
posées par le gouvernement bavarois à l'Université de 
Munich. Les solutions des professeurs, déjà préparées 
de longue main, étaient calculées de manière à inspirer 
aux princes des appréhensions sérieuses sur les consé- 
quences politiques que pouvait avoir la définition de 
l'infaillibilité. 

Cependant, il faut l'avouer, les intrigues de la diplo- 
matie n'eurent aucun résultat. Pendant quelques mois 
un système d^intimidation fut employé. Il fallut s'arrêter 
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et ne plus inquiéter les évêques, que ne troublaient en 
rien les menaces et la crainte. A ce propos, Friedrich 
écrivit dans son journal du concile , rempli d'ailleurs 
de mensonges et de calomnies, un mot d'une grande 
vérité : « Les gouvernements ont joué par degrés, dit- 
il, un rôle complétempnt ridicule : au début leur con- 
duite fut celle du mépris ; ensuite un embarras mêlé 
de menaces sans portée. Us durent enfin confesser que 
le temps était passé, et que la Curie avait le deraier mot 
de la situation )> 1). 

Dans le principe, la pensée du prince de Hobenlohe 
fut d'assembler en conférence les trois pouvoirs alle- 
mands, afin de discuter l'affaire du prochain concile. 
Le comte de Beust, président du ministère autrichien, 
empêcha le projet de réussir. Bien qu'il eût recom- 
mandé à M. Frauthmaunsdoi^ï', son ambassadeur à Rome^ 
de surveiller avec soin les mouvements des évêques, il 
déclara qu'il ne s'occuperait ' pas du concile. D'un 
antre côté, le prince de Bismark, président du cabinet 
de Berlin, pour des raisons politiques, se tenait sur la 
réserve. Toutefois, dans l'été de 1866, la Prusse et la 
Bavière songèrent à envoyer à Rome comme représen- 
tant le vieux prince de Saxe ; mais son refus déjoua leurs 
desseins 2). 

Le ministère bavarois fit alors appel à tous les cabinets 
d'Europe; il essaya de les unir dans une action commune. 



1) Taçebuck Wâhrend de» VatioanMchen ConoiU, 27 mars 1870, 
p. 282. Nordlingen, 1871. 

2) Tagehuch cit. do Friedrich. 2.^ avril 1870, p. 349. Lord Actoii, 
Zwr Oeêchichten deê Vaticanitchen Coneili, § 4, p. 22, sqq. Milnchen, 
1871 . 
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d'entraver avec eux les effets da concile et d'empêcher 
la définition de l'infaillibilité pontificale. De nouveaux 
ccQQils Tattendaient. Il avait compté sans la politique 
irrésolue de la France, et la conduite toujours circons- 
pecte et réservée du cabinet prussien. Le prince de Bis- 
mark, qui dès ce temps préparait la terrible guerre de 
1870, ajournait la prise d'armes contre l'Église catholique. 
Avec cette hypocrisie qui est le fond de sa politîquef, il 
aftectait de la protéger, accordait aux évêques prussiens 
la plus entière liberté d'aller à Rome, et même, à la 
veille de la guerre, il faisait promettre au Pape la pro- 
tection de son gouvemem^t pour sa personne et pour 
son pouvoir. Que voulait-il donc ? L'avenir ne nous l'a 
que trop enseigné : endormir les craintes des catholiques, 
leur faire croire que la guerre était uniquement un 
différend politique, persuader enfin que l'Eglise tron-^ 
verait en lui ce secours que ne lui avait jamais prêté lu 
France. Tromperies indignes ! Beaucoup en Italie et 
en Angleterre s'y laissèrent prendre, et regardèrent 
avec indifférence une guerre homicide , condition né- 
cessaire à la grande persécution que la Prusse pré- 
parait à l'Église de Jésus-Ohrist. 

On voit maintenant pourquoi le prince de Bismark, 
tout en adoptant les vues du prince de Hoheulohe et de 
Dollinger, ne se brouilla ni avec le Saint-Siège, ni 
avec les évêques. Il se contenta d'envoyer à Borne le 
comte d'Arnim, comme agent secret de ses intriguer 
et de ses trahisons, pour le payer plus tard de son espion- 
nage par une accusation infamante devant les tribunaux 
de l'empire. 
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Mais quel fut le rôlo du gouvernement français ? Bien 
que blessé de l'exclusion des princes, il n'osa pas se 
jeter dans une opposition ouverte. La définition de 
rinfaillibilité papale le tourmentait beaucoup : elle dé- 
truisait les articles organiques^ renversait le système 
gallican, et lui enlevait ainsi l'appui qu'it y trouvait. 
Cependant l'avis de quelques évêques prévalut, et M. Oli- 
vier se détermina à ne pas se mêler de la grande assem- 
blée 1). En parlant ainsi, nous n'entendons pas excuser 
la conduite de l'empereur et de ses ministres. Chacun 
sait qu'ils enployèrent tous leurs efforts pour mettre les 
évêques français du côté 4es inopportunistes ; que dans- 
ce.but les Observatioîis de Mgr Dupanloup furent en- 
voyées à^divers prélats avec le timbre officiel. On es» 
pérait, sans employer les moyebs violents, écarter cette 
controvei*se , et réunissant danâ une même pensée 
les évêques de l'empire et ceux de l'Allemagne, rendre 
impossible la définition. 

La Belgique, adoptait en même temps la politique de 
M. Olivier ; et tout grand ennemi qu'il fut des cléricaux, 
M. Orban ne voulut jamais s'occuper du concile. 

Bien différente fîit la ligne de conduite suivie par 
le gouvernement italien. Représentant la révolution, il ne 
pouvait demeurer en arrière. Le général Menabrea, 
président du ministère, fit parvenir aux différents ca- 
binets européens une dépêche copiée sur celle que déjà 
leur avait envoyée la Bavière ; puis il s'unit au prince de 
Hohenlohe pour obtenir le rappel des troupes françaises. 
Elles de\ aient, disait-il, quitter Home pendant le concile. 

1) Lord Acton, Op. cit. p. 21. 
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Nous connaissons le résultat de ces misérables menées ; 
Dieu conduisait les événements ; les obstacles ne devaient 
que montrer sa sagesse et sa providence. En vaiu le Por- 
tugal envoya-t-il à Home le comte Lawardio en qualité 
de plénipotentiaire ; il ne fnt reçu que comme ambas- 
sadeur du Saint-Siège et mourut quelques jours après son 
arrivée. £n vain le ministre espagnol Olozaga, sans 
rompre avec Rome, fit-il entendre (}e menaçantes décla- 
mations ; elles n'avaient pas un caractère officiel et n'eu- 
rent aucune influence sur les évêques de cette grande 
nation 1). 

Quant à la Russie, elle s'obstina dans sa farouche 
politique envers les catholiques. Elle empêcha brusque- 
ment les évêques d'aller au concile, alors que T Angleterre, 
suivant les principes d'une équitable liberté, laissait les 
prélats obéir à l'appel du Souverain Pontife. 

Après cette esquisse rapide snr la situation de l'Eu- 
rope, on comprend quelle agitation dut se mani- 
fester dans la diplomatie quand, au commencement 
de janvier 1870, le postulatum demandant la défini- 
tion de l'infaillibilité papale fut jirésenté au Pape avec 
la signature de 369 Pères. Ce iîit alors que le comte 
Daru, ministre des affaires étrangères de France, dépêcha 
au cardinal Antonelli la fameuse note du 20 février 
1870 2). Le ministre secrétaire d'Etat répondit le 19 
t mars et réfhta |es objections du ministre français contre 
la définition do l'infaillibilité pontificale, de manier? à 



1) Lord Acton, Op. cit. p. 27. 

2) Voir la note de M. Daru, 20 février 1870, dans V Univers. 
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ne pas laisser liea à la réplique 1). D^autres notes et 
remontrances parvinrent au Pape ; les gouvernements 
enropéenS; la Belgique exceptée, manifestaient vivement 
leur émotion. On menaçait le Souverain Pontife; mais 
les menaces étaient inutiles, Theure de Dieu allait sonner^ 
son Vicaire devait être glorifié. Cependant on faisait 
craindre de tristes représailles : l'abolition des con- 
cordats^ l'occupation des biens ecclésiastiques, l'abandon 
de la personne du Pape et de ses Etats dans les mains de 
la révolution par le mppel des troupes françaises, un 
nouveau sfchisme suscité en Occident, enfin Textension 
des divisions orientales. Pie IX fut inébranlable. 

Cependant on ne peut ignorer que les menaces faites 
aa successeur de Pierre n'étaient pas de vagues rumeurs 2). 
On sait assez quelles furent les intrigues criminelles 
dirigées contre les catboliques d'Orient, et dans lesquelles 
trempèrent les représentants des nations clirétiennes. 

Qui n'a entendu parler de ces bruits de dissensions et 
de divisions intestines sur le point d'éclater 3), ré- 
pandus chaque jour dans la Ville étemelle par des esprits 

intéressés et malveillants ? 

Mais le courage indomptable et l'héroïque fermeté du 
Sowerain Pontife fit échouer tous les complots et ren- 
dît inutiles tous les efforts. Vainement le docteur Frie- 
drich affirme-t-il que lorsque cessèrent les mouvements 
de la diplomatie devant les résolutions généreuses du 



1) Voir la note du Gard. Antonelli, 19 mars 1870; dans V Univers, 

2) Ths Vatican Deoree» in their hearing on Civil AUegiance, Bj 
Gard. Manning, ch. III, p. 106. London, 1875. 

3« Tàgébuch, 25 décembre 1869, p. 41, et 24 février 1870, p. 198. 
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grand Pape, la science allemande sauva la position des 
gouvernements et les empêcha de devenir un sujet de 
taillerie pour l'univers entier 1). Le contraire est lu 
vérité. Ce ne furent pas les gouvernements qui s'ex- 
posèrent au ridicule ; ils se retirèrent à temps pour sauver 
rhonneur de leur drapeau. Mais ce fut la prétendue 
science allemande, qui, demeurant dans son aveugle obs- 
tination, devint l'objet du mépris général. Comment, en 
effet, ne pas hausser les épaules de pitié en voyant Tor- 
gueilleux savoir de la Germanie représenté à Rome 
par le Docteur Friedrich et son journal, par les cor- 
respondants de la Gazette cC Augsbourg, enfin par cette 
foule \ d'oisifs dont toute l'occupation était de chercher 
les nouvelles les plus ridicules, de les accréditer, même 
au besoin de les inventer au nom Je l'histoire et de 
la vérité ? N'est-ce pas le lieu de répéter ici ces 
paroles des Écritures : <i Voulant paraître savants, ils s^ nt 
devenus comme des hommes sans raison, ils se sont éva- 
nouis dans leurs pensées, et Dieu les a rendus la table du 
monde. Qui habitat in cœlis irridebit eoa, et JJu^nimuf y«//>- 
sannabit eos » (Ps. II). , 

1) Taçelnufk, 27 mais 1870, p. 2S8. 
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L'esprit et les tendances du jansénisme n'avaient pas 
dispam après la chute de cette faction. Ils ont même reçu 
une vie nouvelle an temps de la grande lutte soulevée 
en Europe contre la doctrine et la définition de l'infail- 
libilité papale. Munich alluma le feu, qui se répandit en- 
suite dans toutes les villes principales d'Allemagne, 
d'Angleterre, de France et d'Italie. L'opposition ora- 
geuse excitée par le parti janséniste contre la bulle Uni- 
genUu8l)y ne fut amsid'une certaine manière que le prélude 
et le tjpe de la conspiration organisée contre la défini- 
tion de l'infaillibilité pontificale. 

Les professeurs de Munich, en efiet , ont, avec leurs 
adeptes, représenté sous les plus sombres couleurs les 

1) Voir lasect. zix de cet ouyrage, § i» P* 126, eqq. 
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dangers créés par ce dogme. Recourant an pouvoir civil, 
afin d'entraver la liberté de l'Eglise, ils «osèrent affirmer 
que la décision vaticane était une œuvre des Jésuites ; ils 
on vinrent jusqu'à croire que la violence et le mensonge 
pourraient seuls triompher de la majorité du synode. 
N'étaient-ce pas les moyens indignes dont s'étaient 
autrefois servi les jansénistes ? N'était-ce jjas une repro- 
duction des subterfuges et des calomnies employés, au 
siècle dernier, contre les sentences de Rome? Des deux 
côtés ne voyons-nous pas les mêmes ruses, les 
mêmes calculs^ la même fausseté ? et, chose encore 
plus incroyable ! les auteurs de ces menées diplomati-' 
ques, qui pendant plusieurs mois essayèrent d'inti- 
mider les évêques, furent les premiers à protester, 
après la définition. Les Pères, disaient-ils, ont manqué 
de liberté ; la marche du concile a été entravée ; pour 
arriver au but, la force a été mise en jeu. Ainsi parlaient 
en Allemagne le D' DôUingeret ses adhérents 1) ; en 
Angleterre, lord Acton, chef de l'opposition 2) ; ainsi, pt 
plus clairementencore,deux écrits inséré/ par le D' Frie- 
drich dans la collection des documents sur le concile 
du Vatican 3) ; ainsi s'exprijnèrent plusieurs fois la 
Gazette éCAugèbourg et le fameux journal du D' Frie- 



1^ Allçemeinâ Zeitunç, 31 mars 1870. Dans une de ses lettres, le 
D' D<)llinger lève ouvertement le masque. Après avoir attaqué le 
pouvoir du Pape et la constitution de TÉglise, il déclare que le 
concile du Vatican n'a pas été libre, qu'il est par conséquent privé 
de toute autorité. 

2) Voir SenéUchreihen de lord Acton. Wayence. 1870. 

3) Ija Situation det cluotea à Rome au \\ février 1870 : La liberté du 
(hnciltt et r In/aillUnlUé [Friedrich, Doc. ad iUustrandum Conc. Vat 
t. I, p. 132-186.^ 



à 
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drîcb ; mtfis les artisans du mensonge furent bientôt 
réduite au silence, le bruit excité par eux dans la foule se 
dissipa corame une fumée, devant la réponse unanime 
et solennelle de l'épiscopat catholique. Il se leva tout 
entier, avec un accord admirable^ et protesta d'une seule 
voix pour affirmer la croyance sincère et spontanée 
avec laquellfî avait été définie l'infaillibilité pontificale. 
Lisez les lettres pastorales publiées, après rassemblée 
vaticane, par les évêques de la chrétienté ; qu'at- 
testent-elles , sinon la pleine liberté de leurs déli- 
bérations au temps du concile ? Voyez si toutes ne 
démentent pas , ne fiétrissent pas comme calom- 
nieux ces bruijs de pression exercée sur la majorité. 
Mais d'où vient cette accusation, que le Pape et son 
entourage ont enchaîné la liberté du concile? Est-ce 
d'une ignorance calculée, ou d'une savante méchanceté ? 
Nous n'en savons rien. Ce que nous affirmons, c'est que 
dans les synodes généraux, les Souverains Pontifes n'ont 
jamais été privés de leur pouvoir ; jamais les évêques 
n'ontobtenu l'indépendance absolue ; toujours ils ont été 
soumis à l'autorité suprême du Saint-Siège. La lettre dog- 
matique de saint Léon, que les Pères du quatrième concile 
durent signer avant leurs délibérations, en est une preuve 
bien évidente. Çlle contenait le dogme à définir ; cependant 
aucune réclamation ne s'est fait entendre 1 ) ; a-t-on dit pour 
cela que le concile de Chalcédoine, enchaîné sous le pou- 
voir despotique du Pape, ait été l'esclave de Tîdole ro- 
maine ? Pie IX n'a fait rien de semblable dans le concile 

1) Voir sect. XI de cet ouvrage, § ii, p. 296, Rqq. 
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dn Vatican. On en appelle an règlement fixé par les 
lettres apostoliques du 27 novembre 1869 1), puis au 
décret du 20 février 1870 2), qui le ïnodifia légèrement. 
Par le règlement, dit-on, la liberté de présenter des pro- 
positions fut ôtée aux évêques, par le décret du 20 février 
on leur enleva celle de les discuter. Misérable imputation : 
l'indépendance des Pères fut sauvegardée au Vatican 
comme elle l'avait été à Trente 3). 

Les lettres apostoliques Multipliées établissent bien 
qu'au Pape appartient en premier lieu le droit -suprême 
de proposer les sujets sur lesquels on doit délibérer ; mais 
en même temps Pie IX, comme son prédécesseur Jules H 
au concile de Latran 4), exhorte les évêques à indiquer 
librement tout ce qu'ils croient utile à l'Eglise 5). 
Leurs demandes, il est vrai, devaient être données par 
écrit à une congrégation de cardinaux et d'évêques ins- 
tituée par le Pape, elles étaient ensuite soumises au 
jugement du Pontife ; lui seul devait décréter si elles se- 
raient ou non proposées à rassemblée par les présidents 6). 
Or, il en était de même au concile de Trente ; les évêque? 



1) Voir la lettre Mnltiplicegàsum Cecconi, Storin del ConeUio Vatt- 
eano, vol. I, Doc. LII, p. 421, gqq. 
2; Ib. Doc. LIV, p. 436, gqq. '*' 

3) Ordo reUbrandi Cane. Trid, ohtervaUiê, par Massarelli. secr. du 
Concile. Mss. des Archives du Vatican. (Dans Cecconi, Op. cit. 
Doc. LV, p. 439, sqq. Aota Card. Paleotti, Seas. I, p. 632; Sess. VI it 
p. 647; ÎSess. vm, p. 669, sqq. (Theiner, Acta Conc Trid. t. II.) 

4) In schedula lecta a Card. Farnesio die 10 julii 1512. iLabbe, 
t. XIV, p. 45. Ed. Parisiensis.) 

6) Non modo optamus, sed etiam hortamur, ut si qui inter Concilii 
Patres aliquid proponendum habuerint, quod ad publicam utilitatem 
conferre posse existiment, id liber exequi yelint. lAtt, Apost. cit. 
n. II. (Cecconi, 1. c. p. 423.) 

6) L. c. • 
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déposaient leurs propositions dans les niains des légats 
qui en pesaient la valeur et jugeaient s'il y avait lieu 
de les communiquer aux congrégations 1) ; mais il était 
défendu aux évêques, quelle que fût leur dignité 
hiérarchique, de proposer de nouveaux sujets, si ce n'est, 
comme l'observe Mgr Fessier, quand U matière analogue 
était déjà entamée 2). De plus;, le règlement, conforme 
aux traditions conciliaires^ avant d'être imposé par le 
Pape^ avait été l'objet d'études et de considérations 
sérieuses ; la congrégation directrice du concile l'examina 
sous tous ses aspects, il fut enfin défendu avec une 
grande vigueur et une puissante érudition par le savant 
Héfélé^ qui pourtant* appartenait à la minorité du con- 
cile 3). Comment donc soutenir, après cela, qu'il enchaînait 
la liberté des 'Pères ? 

Mais nos adversaires ont recours au décret du 20 février, 
comme s'il était le fruit de l'arbitraire et n'avait pas été 
motivé par de graves raisons. H est facile de relever leur 
méprise. Faisant droit aux nombreuses réclamations des 
évêques lassés de ces longs discours qui prolongeaient 
indéfiniment la discussion, ce décret s'efforçait d'activer 
par de sages combinaisons la marche des afiaires. Ainsi : 
1°) il ordonnait que les évêques, après avoir étudié les nou- 
veaux schemata ou propositions qui leur avaient été com- 

1) Epistola Legati ad Imp. Ferdinanduin Raynald, Ann. Hiat. 
EecL an. 1663, n. 32. t. XV, p. 339, sqq. Luc», 1762); Ckmgregatio 
ge%, Cono, Trid, 10 maiî 1646, post sess. iv. Aota Cône, Trid. Thei- 
ner. 1. 1, p. 101.") 

2) Mgr Fessier, -DiM VatieanUohe CancUium, v, 3, p. 34. Wien. 
1871. 

3) Voir les extraits de son rapport dans Cecconî, Op. cit. 1. ii, c. i. 
A. VI, t. I, p. 163, sqq.) 

T. II. 13 
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muniqaéa, remettraient leurs obserrations écrites an 
secrétaire du concile. Examinés par différentes dépuiations, 
les schemata seraient, d'après leur jugement, réformés s^il 
était nécessaire. 2°) Il prescrivait de plus que dans les 
congrégations générales, à la demande écrite de six Pères 
le président pourrait consulter l'assemblée sur la clôture 
de la discussion. Certes, nous ne voyons dans ces 
deux règlements rien qui puisse nuire à l'indépendance 
d'un concile. Hélas ! nous ne comprenons que trop les 
clameurs de l'opposition l), mais il nous est impossible 
de les justiRer. 

Réformer, chaugeV, rejeter même les décrets formulés 
dans les congrégations, présenter de nouveaux schematay 
faire de vive voix ou par écrit toutes les observations, 
discuter librement tant que la clôture n'a pas été régu- 
lièrement prononcée, voter sans obstacle et sans contrôle, 
n'est-ce pas ce qui constitue la liberté d'une assemblée» 
qu'elle soit ou non conciliaire ? Or, tout cela fut large- 
ment pratiqué au concile du Vatican. Que veulent dire 
alors ceux qui en font une réunion esclave d'un pouvoir 
al)Solu ? S'ils connaissent l'histoire, pourquoi la travestir 
effrontément ? pourquoi proférer d'aussi audacieuses accu- 
sations ? 



II. 



Mais nous entrons dans une autre série d'inventions 
non moins étonnantes. Pendant et après le concile, les 

1) A nlmadrernttne» contra Decretum dû' 20 febr, editvm. (Frie- 
drich, Dœ, Vati/*. t. I, p. 258, sqq.) 
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"journaux, organes de Topposition libérale, ont cent fois 
répété que le Pape avait, uniquement dans ses intérêts, 
convoqué les évêques du monde entier. H voulait, disaient- 
ils, que son infaillibilité fût définie et ses prérogatives 
étendues. On ne peut s'empêcher de sourire de pitié en 
lisant ces misérables- arguties. Les faits sont là pour 
entourer la vérité d'une resplendissante lumière. 

Pie IX ne .fit aucune démarche en faveur de l'infailli- 
bilité pontificale, il ne prit mêmapas l'initiative de la 
discussion, alors que le monde catholique tout entier 
demandait la solution de cette grande question. 

De même, parmi les cardinaux qui, en 1864 , pré- 
sentaient au Pape un écrit contenant leurs sentiments 
8ur le concile , deux seulement firent mention de 
cette prérogative divine, et l'un d'eux parlait du galli- 
canisme 1). Dans les réponses que communiquèrent 
les 36 évêques d'Europe interrogés o£5iciellement sur 
les sujets à traiter, un petit nombre^ seulement en 
parlèrent comme d'une doctrine universellement dé- 
fendue dans l'Église, et méritant d'être définie 2). 
Enfin , lorsque la commission théologico-dogmatique 
composait le schéma de l'Église et de son chef, deux 
questions furent (11 février 1869) posées aux consulteurs 
par le président : l'infaillibilité peut-elle être défipie ? 
est-il convenable de le faire ? Tous répondirent affirmati- 
vement ; cependant, ajoutèrent les membres, cette pro- 
position ne doit pas être faite au concile par la commission, 



1) Cecooni, Op. cit. L i, c. i, p. 16. 

2) Ihid, c. m, p. 37. 
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mais par les évéqaes 1). Âassi, dans le schéma sar l'Egliae 
{de Ecclesia) ne fut-il rien dit de Tinfaillibilité pontificale ; 
le chapitre Xl, ^ni traitait; de la suprême autorité du 
Pape, n'y faisait pas la moindre allusion. 

Nous pouvons même ajouter que^sans les efforts inouis, 
les intrigues tortueuses, les clameurs imprudentes de 
l'opposition, la définition de ce dogme eût été ajournée, 
ou n'eût pas été regardée comme indispensable. Une 
parole demeurée célèbre peint admirablement cette 
situation : Quodjudieaverunt incpportunum^fecerunt neces' 
sarium^ ce qu'ils ont jugé inopportun, ils l'ont rendu 
nécessaire 2). Oui, ces débats calculés, ces luttes de parti- 
pris furent cause que la majorité des Pères dressèrent 
des poatulata^ demandèrent à la fois au concile et an 
Pape l'introduction du décret sur l'infaillibilité papale 3). 
Les signataires furent nombreux ; on compta 525 évêques^ 
et si l'on y ajoute les 40 cardinaux, 32 chefs d'Ordres 
religieux, phipieurs prélats faisant partie des différentes 
commissions, on peut considérer le nombre des Pères 
désirant la discussion sur cette magnifique prérogative da 
Siège apostolique comme s'élevant à 600 environ 4). Une 
si imposante majorité n'aurait-elle pas dû réduire aa 
silence les adversaires de la Papauté ? N'était-ce pas le 

• 

1) Oecconi, Op. cit. L II. c. Ii, p. 274, aqq. Sententia commisâonis 
est. nonnisi ad postulationem Episcoponim rei hujus propositionetn 
ab Apostolica Sede faciendam ease. {Càmpte rendu det Semom de la 
Cammiitiûn, Cecooni, I. c- p. 275.) 

2) HUt, du ConoOe dv Vatican, parle P. Bambin 8. .1. c. vu, p. llSf. 
Lyon, 1872. 

8) Voir les Poitul&ta pour la définition de l'infaillibilité papaledans : 
CoUeotio omnium Doo. Omo. Vatic. par Mgr Martin, évêque de Pa* 
derbom, p. 68-83. Paderbornae, 1873. 

4) Sambin, Op. cit. 1. c. p. 116. 
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monde entier manifestant son désir par la voix de ses 
pasteurs ? ' 

Cependant les évêqa«js de l'opposition adressèrent au 
Pape des contre-poêtidata, afin que l'infaillibilité ne fût 
pas traitée au concile 1). Leur faction, celle des inoppor- 
tunistesy comme on disait alors, comprenait environ 120 

prélats. 

Voici donc la grande lutte engagée au sein du 

concile. 

Le 6 mars, le secrétaire, Mgr Fessier, annonce que le 
Pape a confirmé l'approbation donnée par la commission 
des postulata au postulatum de l'infaillibilité papale. En 
conséquence , le achemu d'un nouveau chapitre doit être 
ajouté à la constitution de Ecclesia, 

Aux termes du règlement publié le 20 février, Pie IX 
fixe l'époque de la discussion écrite : elle doit commencer 
le 8 mars et se terminer le 18 2). 88 Pères déposèrent 
alors, dans les mains du secrétaire, leurs observations 
sur le chapitre de la primauté papale, et 138 sur l'arti- 
cle de l'infaillibilité. Objet d'études sérieuse^ pour la com- 
mission de Fide, ces remarques furent imprimées par elle 
et distribuées à chacun des Pères à l'époque où com- 
mença la discussion orale 3). 

Quelle tempête ne soulevèrent pas tous ces prépara- 
tifs ? Pendant les mois de mai*s et d'avril, ce fut une véri- 



1) Voir oe&poituUUa dans Martin, pp. 84-90, et dans Friedrich, 
Doe, Vatie. 1. 1, pp. 260-25», 

2) MonUum ad Fatreg, 6 martii 1870. (Friedrich, Op. cit. t. II 
p. 177.) 

3) Synoptiê Analytica Ohêervationum^ quœ a PP. in caput et oanonek 
de R, Pontif, Primatu/acta -fuerunt, 9yHopiië Analyt, Ohsere. in 
caput addendum, etc. Friedrich les a encore publiées dans ses Doe. 
Omo. Yat. t. n, pp. 179-211, et pp. 212-289. 
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table fureur ; partout des cris de haine, partout des cla- 
meurs injurieuses, partout des menaces. Le parti de Top- 
position et la diplomatie firent ce qu'ils purent afin 
d'empêcher la discussion finale de cette grande yérîté. 
Livres et brochures, correspondances, articles, de jour- 
naux, tout fut mis en œuvre pour élevei* dé nouveaux 
obstacles à la définition. C'est pourquoi, le 23 avril, la 
majorité conciliaire adressa au Père commun des fidèles 
une pétition afin d'obtenir que le schéma de Tinfaillibi- 
lité papale fût sans retard proposé aux délibéï-ations de 
l'assemblée. C'était, disaient-ils, le seul remède à opposer 
aux maux de l'Eglise 1). 

Pie IX, se rendant à des observations si sages, fit 
annoncer dans la congrégation générale du 29 avril 
qu'on allait commencer la discussion sur le sc/iema de 
Ecclesia^ par le chapitre xi et celui de l'infaillibilité 2). 

Cependant la commission de Fide^ faisant droit aux 
observations des Pères 3), avait modifié le premier 
projet. Elle prépara sur la primauté et l'infaillibilité du 
Souverain Pontife une constitution spéciale qui devait 
être la première sur l'Église de Jésus-Christ 4). Le 9 
mai, Mgr Fessier annonça donc officiellement au concile 
que le schéma de la nouvelle constitution, réformé 
et corrigé d'après les observations des Pères , 



1) Voir cette adresse dans ëambin, Op. cit. cb. vill, pp. 136-187. 

2) Voir ProteHatio contra immutatnm tractandi ordinem de Ee- 
cletia. (Friedrich, Doc. Cono. Vat. t. II, p. 392.) 

3) Relatiû de Obêervationibns MR. donc. Patrum in seKema 
de R. Pofitif. PrimatUj p. 3. / 

4) Voir le schéma de cette constitation dans Martin, p. 38, sqq. et 
Friedrich, t. II, p. 290, aqq. 
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serait distribué avec les remarques faites par la commis- 
sion. Enfin, le 13 mai, la congrégation générale entamait 
la grande question 1). En vain les évêquesdeTopposition 
présentèrent-ils au Pape une protestation énergique con- 
tre l'interversion de l'ordre des matières dans le échemade 
Ecclesia ; en vain affirmèrent-ils que cet ordre était 
contraire à la suite logique des idées, contraire au 
bien et à la dignité du Saint-Siège 2) ; leurs remontran- 
ces furent inutiles, et, le 13 mai, la discussion s'ouvrit. 
On peut juger de son importance par les hommes (jui 
aussitôt entrèrent en lice. L'illustre et éloquent évêque 
de Poitiers, Mgr Pie, eut l'honneur insigne d'introduire 
au concile cette auguste cause. Au nom de la commis- 
sion de /Wfc, l'illustre prélat justifia d abord la commission 
d'avoir placé en tête des constitutions sur l'Église la doc- 
trine do la priniauté,de sa nature et de ses prérogatives. 
Il exposa ensuite et développa magistralement les argu- 
ments des quatre chapitres composant la constitution. 
Ce fut surtout sur les chapitres m et iv traitant du 
caractère et des droits de l'autorité du Pape et de son 
magistère infaillible, que se concentra l'attention de l'é- 
loquent rapporteur. Il montra que le concile ne pourrait 
omettre l'affirmation de l'infaillibilité pontificale sans 
blesser l'autorité du Pape et de l'Église. En concluant, il 
exprima le désir que les Pères traitassent^ cette impor- 
tante question avec le calme et la majesté dignes d'un grand 
concile, et que l'on écartât avant tout cette fantastique 



1) Moiiitutn die 9 maii l^^70, daus l^Medricb, t. II, p. :S90., 

2) ProUttatio cit. 1. c. p. 392, sqq. 
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idée que la doctrine de l'infaillibilité séparait violem- 
ment le chef du corps de TÉglise. Son rapport souleva 
dans l'assemblée vaticane une telle admiration, qu'on le 
comparait au grand Hilaire, le € Rhône de F^éloquence t», 
son glorieux prédécesseur sur la chaire de Poitiers 1). 



III. 



L'opposition avait donc essuyé des défaites sans nom- 
bre. Toutefois elle ne se croyait {»as encore vaincue. 
Rendre les aimes, s'unir à la majorité dans la grande 
œuvre entreprise, raffermir avec elle le fondement sur 
lequel repose la puissante et divine unité de l'Église, 
lui paraissait inutile ou inopportun ; c'est pourquoi, mul- 
tipliant les difficultés, alimentant par son influence les 
passions de toutes les factions hostiles à l'Eglise et an 
concile, encourageant les gouvernements dans leur pres- 
sion systématique, elle continua la lutte. Peut-être espé- 
rait-elle ainsi faire échouer les desseins de la majorité. 
En réalité, l'agitation était à son comble ; on ne pouvait 
prévoir comment se viderait cet imposant débat. Mais 
le Christ Jésus était toujours dans la barque de Pierre, 
une voix pouvait se faire entendre, elle commanderait à la 
mer, et une grande tranquillité serait faite. 

Or, pendant que la lutte occupait les Pères du concile, 
le monde catholique manifestait solennellement ses vii^ux 
et ses espérances en faveur de l'infaillibilité papale ; noua 

1) ActaConcVaticaiii, Congreg. Gcn. L. 13Maii. (Mm. (Jod.)£Hl' 
letinduConcUe du Vatîcan,2%mBl 1870, n. */fè, p. 670. Toaloase, 1870. 
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noua rappelons eacore avec émotion cette majestueuse 
unanimité de l'univers chrétien. Le nom.de Pie IX était 
dans toutes les bouches ; toutes les pensées s'étaient 
tournées vers la grande controTerse du Vatican^ et tous 
les cœurs catholiques exprimaient le désir de voir les 
réunions conciliaires couronnées par la définition de Tin- 
faiUibilité doctrinale, don magnifique de Notre-Seigneur 
an successeur de Pierre. 

Les articles de la presse, les adresses du clergé, les 
suppliques des diocèses, principalement dans la France 
catholique, allaient se multipliant ; chaque jour le Père 
commun des fidèles recevait de ses enfants les témoi- 
(çnages de leur ferme croyance à son infaillibilité doc- 
trinale. Mais, le croirait-on! il se rencontra des hommes, 
et quelques-uns portaient des noms respectés de TÉglise 
entière, qui, par un étrange aveuglement, qualifièrent de 
révolte, d'usurpation, d'idolâtrie, cet élan unanime et 
magnifique de la foi catholique. Le Souverain Pontife 
en jugeait autrement. Il ne refusait pas de les accepter 
comme les marques du dévouement sans bornes et 
de la tendresse qu'avait pour lui son troupeau tout 
entier. 

Cet imposant spectacle n'arrêta pas la minorité du 
concile, décidée à triompher de la majorité elle-même. 
Elle s'était d'abord appuyée sur la diplomatie ; la diplo- 
matie l'abandonna à l'heure la plus difficile du combat. 
Que faire dans cette extrémité ? Elle eut recours à la 
doctrine nouvelle de l'unanimité morale, nécessaire, 
disait-on , pour une définition dogmatique , puis à la 
distinction à établir entre les votes des évêques 
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gouvernant de grands diocèses et ceux des pasteurs 
occupant des sièges peu importants, enfin à Texciu- 
sion des vicaires apostoliques, à qai le droit de 
donner leurs voix dans les discussions conciliaires devait 
Être enlevé 1). 

Malheureusement ces théories, derniers subterfuges 
de l'opposition, étaient puisées à des sources infectées 
d'erreur et d'hérésie. Pour en connaître l'origine, il faut 
remonter non-seulement à Bicher et aux jansénistes, à 
Tamburini et à De Dominis, comme fait le savant Hergeii- 
rother 2) , mais encore plus haut, jusqu'à Occam 3) et 
à Marsile de Padoue 4). 

Or, nul n'ignore que les Pères réunis en concile sont 
juges surtout en vertu de leur caractère épiscopal, que 
ce caractère existe dans tous sans exception, qu'il leur 
communique la mc^.me puissance, indépendamment de la 
plus ou moins grande étendue de leurs diocèses. Le 
> lieu où le pasteur a fixé sa chaire de docteur et de témoin 
du Christ, qu'il se trouve dans les régions païennes de 
l'Asie ou de l'Afrique, qu'il soit situé dans les pays civi- 
lisés de l'Europe ou de l'Améri(|ue, ne J'empêche pas de 
' garder sa puissance et son autorité. L'opinion que les 
évêques sont les mandataires, les interprètes de Tassem- 



1) Mgr Régnier, dans uiie lettre pastorale, trait« d'une manière 
sapérieure la question des Vicaires Apostoliques. Voir sa Lettre pa8> 
torale sur le Concile, 25 janWer 1870. 

2) CathùUe Churok and Christian State, Essaj m, p. n, } 2, t. I. 
p. 155, sqq. Trad. anglaise. London, 1876. 

3) Dialogue,]^. 1, 1. V. c. XXV-XXXV (Goldastus. Op. cit. t. Il, 
pp. 494-506), et p. ill, 1. lU, c. V et .XI II. (Ib. pp. 822, 82S>, 

Bqq) 

4) Defentor Pacu^ p. Ii, c. XX. (Goldastus, t. Il, p. àS56, sqq.} 
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blée des fidèles, autorisés par eax à faire connaître et à 
soutenir les vues et les intérêts de leurs Eglises respec- 
tives, est erronée, fausse, même hérétique ; rassemblée du 
clergé de France la rejeta comme telle en 1715 1). 

Maià l'erreur est condamnée à se contredire perpé- 
tuellement elle-même. En adoptant cette doctrine comme 
véritable, les prélats de l'opposition ne pouvaient s'en 
glorifier. Les diocèses avaient manifesté leurs senti- 
ments, et les nombreuses adresses envoyées à Rome indi- 
quaient ce qu'ils attendaient de leurs évêques. C'est pour- 
quoi ce point d'attaque fut abandonné, et la minorité 
réclama l'unanimité morale. 

Afin de bien faire comprendre cette pensée nouvelle 
et de la propager, un libelle parut au commencement de 

la discussion sur les prérogatives pontificales. H souleva 
Tindignation du concile et fut généralement condamné 2). 
Le titre était ainsi conçu : « De T unanimité morale 
nécessaife dans les conciles pour les définitions dogniati- 
(pies, — Mémoire présenté aitœ Pères du concile du Vati-- 
eau » 3). ^ue cette brochure représentât la pensée delà 
minorité, on peut en juger parle soin que prirent les chefs 
inopportunistes de la répandre dans la Ville étemelle. 



1) Colleot, de* procè»- verbaiiXj t. VI, pp. 606, sqq. 

2) Parmi les libelles parus à cette époque, les deux plus mauvais 
araient pour titre : Ce qui gepcutie au Concile^ et La dernière heure 
du Omeile. Bemplis de monsonges, de calomnies et de blasphèmes, 
on les dirait écritg par Lutbère lui-même. Le 16 juillet, les présidents 
du Concile les ont signalés aux Pères pour obtenir leur condamnation. 
Voir le Bnlletin du Concile, n. 3.3, 28 juillet 1870, p. 146, sqq. 

3} Cette brochure avait été déjà imprimée à Paris sous le titre : 
De Vunanimit^ dan» les Conciles afcumétii^nes, Paris, Dentu, 1870. 
La seconde bro<*hure est évidemment une reproduction de la pre- 
mière. 
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Mais, au lieu de consolider le parti, elle en fat le déshon- 
neur et en accéléra la chute. Falsifications des textes, 
dé^isements des faits, mensonges éhon tés, tous les moyens 
avaient été employés pour défendre, avec Tapparat trom- 
peur de la science, une théorie inconnue à Tantiquité 
catholique. 

Lisons Thistoire des conciles. Les discussions fxirent 
toujours terminées parle vote de la majorité. Le concile 
de Trente, notamment, nous en a laissé des preuves 
manifestes, qu'on peut voir dans Thistoire du cardinal 
Pallavicini 1). Pour avoir un refuge assuré contre les 
condamnations de leurs erreurs, les jansénistes furent les 
premiers àadopter ce système deTunànimité morale ;mais 
ils furent délaissés par Noël Alexandre 2), Régnier 3), 
Toumely 4) et d'autres théologiens de l'école gallicane, 
qui défendaient les principes entièrement opposés. Cepen- 
dant l'auteur de la brochure invoque leur témoignage, 
en appelle à leur autorité comme à une preuve incon- 
testable en faveur de son opinion 5). Il eût mieux fait de 
citer Mgr Maret. Fidèle aux traditions de son école sur 
ce sujet, le prélat français avait déjà ex[)rimé cette doc- 



1) Pallavicinii Higt, du Cône, de Trente, 1. xvi, c. iv, n. 19, et 
1. xviil, c viii, n. 12, t. Il, p. 1086, p. 1303. Montrouge, 1844. 

2) Hist, Ecclet. Saor. VU, Dissert, ii, prop 2. 

3) De Eccletia ChrigHy p. i, sect. i, c. m. 

4) De Ecclefia Quagt. IV, art. 4, 5. 

6) Les passages des théologiens cités, de Melchior Cano et d'autres 
ont été, dans la brochure signalée, falsifiés avec une impudence in- 
croyable. On voulait appuyer la thèse de l'unanimité morale par des 
noms possédant quelque autorité, ia Cleilta cattoU4!a (vol. X, p. 100 
et 450) a dévoilé ces fraudes indignes. Voir l'opuscule : Adrersuê 
novam dootrinam de mce»9itaie Epùtcoponini consefigus, par le P. Stec- 
canella S. J. Romae, 1870. 
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trine dans l'ouvrage que nous avons cité plusieurs fois, 
Nous le répétons, cette brochure, par son manque 
total d'éruditionjet de logique, mettait à découvert lé 
caractère passionné de l'opposition. Si le vote delà majo- 
rité ne suffit pas, comment expliquer les conciles anté- 
rieurs ? Quelle définition sera possible ? Un petit nom- 
bre d'évêques obstinés dans l'hérésie ou entraînés par 
d'autres motifs, s'appuyant sur^ le principe de l'unani- 
mité morale, pourront donc par leur entêtement em- 
pêcher la proclamation d'un dogme et laisser le 
chemin ouvert à l'erreur ? La contradiction de 
cette théorie avec la constitution de l'Église et des 
autres sociétés frappe les yeux les moins clairvoyants. 
Jamais les schismatiques et les hérétiques d'un autre 
âge n'en ont eu l'idée. Aussi nous ne comprenons pas 
cojnment, cincj ans après 1^ concile, un homme très- 
estimé'en Angleterre par son savoir et son honnêteté 
pût l'honorer de son adhésion 2), 

On conçoit qu'avec de telles dispositions la discussion 
générale du schéma établissant les prérogatives de la 
Papauté menaçât de de Venir interminable. Dans 15 con- 
grégations générales, tenues du 13 mai au 4 juin, on 
avait entendu 60 orateurs, et 66 réclamaient encore la 
parole. 

150 Pères demandèrent alors, d'après le règlement du 
28 février, la clôture de la discussion. Quelques mem- 



1) Du Concile et delà Paix religieute^ t. I, p. 424. 

2) D* Newman, A letter addretuedto hU (Jrace the Dnke of Norfolk 
m oeeanon ofM, Qladêtoné'ê récent ExpoHulation. Pickering, 1875 ; 
pp. 97, 98. 
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bres de la minorité protestèrent,. Ils voulaient à tout 
prix gagner du temps, et rendre la définition impos- 
sible, par la prorogation du concile, que nécessiteraient 
bientôt les chaleurs extraordinaires et les événements 
graves dont TEurope était menacée. Leui-s manœuvres 
furent déjouées encore une fois, la clôture fut votée à 
une immense majorité. 

. Le 6 juin commença donc la discussion spéciale des 
chapitres contenus dans le schéma. Le jrroœmium et 
les deux premiers chapitres ne soulevèrent aucune diffi- 
culté. Le troisième excita quelques débats ; mais, après 
cinq congrégations générales, il fut adopté. La lutte devait 
se concentrer tout entière contre le quatrième ; de fait, 
plus de 110 Pères s'étaient fait inscrire pour parler sur 
cette question, et, 18 jours après, c'est-à-dire le 4 juillet, 
60 orateurs n'avaient pas encore été entendus. D'un 
autre côté, la température était devenue intolérable, une 
guerre imminente rendait inévitable la prorogation du 
concile ; ce fut alors que les 60 orateurs renoncèrent 
volontairement à leur droit, et, dans les congrégations 
suivantes, les amendements des chapitres m et rv furent 
présentés aux votes des Pères 1). De cette façon, le 13 
juillet fut fixé pour le voté préparatoire sur l'ensemble de 
la constitution. 

Déjà, plus de 100 évêques avaient été autorisés par la 
commission des excuses à retourner dans leurs diocèses ; 
16 ou 17 Pères avaient été frappés par la mort ; quel- 

1) Smendation^ a Patribut /acUB si/per proœmium et eapita conê' 
titutioniê de JScclesia ÇhrUti. Einendationes etc. tvper Oap. IV 
ejyadem QmttUuti^mis, Acta Conc. Vat. Congr. Gen. Lxxxiii, 5, 
Jnlii ; Cong. Gfen. Lxxxiv, 11 Jnlii. (Mm. Cod.y 
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qnes antres étaient malades on retenus par différentes 
raisons ; il ne restait ainsi que 601 votants. Parmi eux, 
62 demandaient encore quelques modifications dans le 
chapitre de Tinfaillibilité pontificale, 451 l'admettaient 
tel qu'il avait été conçu, 88 enfin représentaient l'oppo- 
sition obstinée, voulant absolument obtenir le rejet de la 
définition. Ces différentes nuances de l'assemblée vaticane 
servirent à rendre la définition plus nette et plus explicite. 
Dans le principe, la majorité s'était abstenue de votar 
plusieurs amendements afin d'ouvrir à la minorité une 
voie de réconciliation; mais, le 16 juillet, voyant le 
véritable but que se proposaient les adversaires de l'in- 
faillibilité pontificale, elle admit dans leur intégrité les 
amendements, et surtout les paroles par lesquelles on 
affirmait que a les définitions du Pape sont irréiormables 
par elles-mêmes et non en vertu du consentement de 
l'Église 3) 1). 

Dans ce débat, la majorité obtint 500 voix, et la mi- 
norité 100 seulement. En conséquence, il fut réglé que le 
vote solennel et définitif aurait lieu dans une session 
publique tenue le 18 juillet et présidée par le Souverain 
Pontife. Quelle date dans les annales des conciles œcu- 
méniques ! Le 18 juillet 1870 sera dans l'histoire de 
l'Église et du monde l'nn des jours les plus grands 
^t les plus solennels qui jamais ait lui pour l'Épouse 
de Jésus-Christ. 

Malheureusement, la plupart des é vêques de l'opposition 



r Emtnd. mper Protemwm^ nn. 151, 152, p. 77. Emend, tuperc. IV, 
n. 54, pb 25, sqq. Relatio de OhserratitmiJnut, p. 15. Acta Conc. Vat. 
Congr. Gen. Lxxxvi, 16 Julii. (Mm. Cod.) 
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restèrent jnsqn'ati bout fidèles à lenr ligne de conduite. On 
avait espéré qu'ils saisiraient cette occasion pour s^unir 
à la majorité, et que, dans Taccord unanime de leurs 
pensées avec celles de leurs frères, ils présenteraient 
aux ennemis de TÉglise le majestueux spectacle d*une 
parfaite unité dans les grandes décisions delà foi. Il n'en 
iut rien. Nous ne pouvons cependant douter qu'ils 
n'aient dès lors connu l'inutilité de leurs efforts, et de 
quelle convenance il était pour eux de se soumettre 
avant la définition. Mais', trop avancés, ils n'eurent 
pas dans ce moment difficile lé courage de revenir 
sur leurs pas : 33 d'entre eux, il est vrai, se mirent 
avec le plus grand nombre, mais 55 quittèrent la Ville 
étemelle après avoir déposé dans les mains du Souverain 
Pontife une protestation contre la définition 1) ; 16 s'abs- 
tinrent d'assister au concile ; enfin, 2 seulement, dans la 
session publique, refusèrent d'adhérer aux sentiments des- 
513 Pères attachés à la vérité. 

Quand le résultat fut présenté au Pape par le secré- 
taire du concile, Pie lA, dans l'émotion de son cœur 
paternel, entrant dans les sentiments de l'assemblée, 
confirma de son autorité suprême la définition du concile 2). 
On sait quelles furent alors les acclamations de l'assem- 
blée, combien prolongés furent les applaudissements qui 



1) Voir cette protestation dans Friedrich, Doc. Vat. t. I. p. 263, 
sqq. 

2)tt Les décrets et canons contenus dans la Constitution qui vient 
d'être lue, ont reçu Tadhésion de tous les Pères, excepté deux ; et 
nous, vu l'approbation du Concile, nous définissons les uns et les 
autres, tels qu'ils ont été lus, et par notre autorité apostolique nous les 
confirmons. » 
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retentirent dans la salle conciliaire, puis dans labaftiliqne 
de saint Pierre. Après les manifestations qui suivirent à 
Éphèse le décret sur la maternité divine de la très-sainte 
Vierge, il n'est rien dans l'histoire des «conciles qui puisse 
être comparé aux cris de triomphe, aux accents d'enthou- 
siasme qui ébranlèrent le premier des temples du 
monde. Le Souverain Pontife adressa aux Pères de 
touchantes ) aroles, et le Te Deum porta jusqu'au trône 
de Dieu la reconnaissance dont était si profondément 
pénétré l'épisoopat catholique 1). 



IV. 



Si nous jugeons ces faits importants même d'après les 
principes de l'école gallicane la plus exagérée, nous 
serons obligés de convenir que la minorité n'enleva pas 
au synode son œcuménicité, ni le caractère d'actes con- 
ciliaires à ses décisions. De plus, la définition du 18 
juillet, même en se mettant an point de vue du mémoire 
signalé plus haut 2), fut votée à Vunanimité mc^ale. 

« 

L'opposition, ne siégeant pas dans le concile, y laissa la 
concoixle et l'harmonie. 



1) Voir rallœation du Pape dans 1^ Bulletin du Concile^ n. 33, 
28 juillet 1870, p. 163, et Sambin, ch. X, p. 174 • 

2) Lefl partisana de rananimité morale dans les conciles, pour 
expliquer comment cette unanimité avait été obtenue dans les anciens 
svncxles, disent que les opposante, quand ils se voyaient près d'être 
condamnés, quittaient .l'assemblée. Par là toute l'opiiosition restait 
en dehors de la salle conciliaire, et au dedans était l'unanimité mo- 
rale. {De V Unanimité morale ^ p. U.) GPest ce que l'opposition a fait nu 
concile du Vatican . 

T. II. U ' 
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On nous objectera qne 55 évéques déposèrent dans les 
mains du Pape nn vote contraire, et qn^en réunissant 
cenxqui rejetaient, le 18 juillet, la définition^les membres 
de Topposition peuvent être portés jusqu^à 73, c'est-à-dire 
& la huitième partie des Pères. Mais à quoi pouvait pré- 
tendre une si faible minorité , alors surtout qu'au synode 
d'Éphèse, les prélats opposés à la vérité formaient la cin- 
quième partie des évêques, et à celui de Gonstantmo- 
ple, la quatrième ? Cependant leurs définitions sont 
regardées comme œcuméniques. Et si nous ajoutons que, 
peu de temps après le concile du Vatican, tous les oppo- 
sants se soumirent par une adhésion publique et parfaite, 
que demandera-t-on de plus ? N'aurons-nous pas cette 
unanimité morale réclamée avec tant d'instance ? 

Sans doute, des catholiques ne pouvaient avoir aucun 
motif de retarder leur soumission. La bulle Pa«^r ixtermut 
avait été solennellement confirmée par le Pape en per- 
sonne, dans la séance publique du 18 juillet, puis publiée 
et affichée à Rome dans les formes oixlinaires. En outre 
les définitions doctrinales n'ont pas besoin, comme cer- 
taine^ décisions disciplinaires, d'être publiées dans cha- 
que Église particulière. La constitution dogmatique était 
donc obligatoire aussitôt après son approbatioi/, c'est-à- 
dire dès le 18 juillet, comme Ta déclaré le cardina] 
Antonelli dans une lettre^ écrite le 11 août 1870, de la 
part du Souverain Pontife, au nonce apostolique de 
Bruxelles 1). Pie IX renouvela cette déclaration dans 



1 ) Voir cette lettre dans la Gazette de Liège. 18 août 1870, et Bulle- 
tin du OonoUe, n. 86, h sept. 1870, p/262, sqq. 
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son bref dn 28 octobre anx évèques d^ÂUemagne réunis 
à Fulda 1), 

Cet accord unanime de la catholicité ne laissait aucun 
prétexte à la faction de Munich ; elle se voyait réduite 
à la double alternative ou d'une soumission véritable- 
ment noble et généreuse dans les circonstances présen- 
tes, ou d'une misérable apostasie. Dôllinger, Schulte, 
Friedrich, avec la secte des vieux catholiques, choisirent 
l'apostasie. Puis, comme justification de leur eônduite, 
on les vit concevoir le plan ridicule de faire juger Tœ- 
cttménicité du concile et la valeur de ses décrets par une 
commission de théologiens formés à leur école 2). Mais 
où trouver des adhérents? Les facultés de théologie, 
même celle de la Sorbonne, avec les docteurs du monde 
chrétien, s'étaient partout soumises à la définition 3). 
Le parti aurait-il eu sur elles quelque autorité ? 

Une autre porte leur était ouverte. Un contre-concile 
librCy pensaient-ils, renverserait la constitution du 18 
jaiUet 4). C'était encore frapper dans le vide. Les 
ëvêques avaient partout accepté la définition. Qui donc 
formerait la nouvelle assemblée ? Pour en faire une paro- 
die ridicule du fameux concile de Bftle, toujours objet de 
leur vénération, les factieux n'avaient qu'à faire appel à 
quelquesprêtres apostats, voire même à des laïques afiiiblés 

1) Voir la lettre du Pape dam Sambin, ch. xi, p. 182, aqq. 

2) Friedrich, Tagehttch , 27 février 1870 , p. 203, et 22 avril 1870 
p. 346. Voir aussi la déclaration dn D»" Dolliufçer dans le Allgemevne, 
Zeitung, 11 mars 1870. 

3) Dans Sambin, cb. xi, p. 191, sqq. 

4) Friedrich, Tagehuch, 22 avril 1870, p. 342, sqq. Diîllinger, 
Déeluratwn citée. Voir Hergenrother, Op. cit. Èiêay m, p. m, 
$ 1, t. I,p. 168, sqq. 
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dn vêtement eoolésiasiique, et à demander lenrs vote» 
comme avait fait autrefois le cardii\al d'Arles 1). 

Peut-être serait-il difficile d'annaler une définition 
conciliaire sanctionnée par une grande majorité synodale, 
confirmée par le Pape, acceptée enfin par Tépiscopat? 
Peut-être serait-il impossible de la rétracter et de la cor- 
riger? Ifais on pouvait bien risquer l'aventure, et pour 
une œuvre si belle, passer par-dessus les principes même 
des gallicans les plus passionnés. 

Quoi qu'il en soit, nous sommes heureux de trouver 
dans ces différentes tentatives une preuve évidente des 
connaissances profondes de la faction sur l'histoire et 
la théologie. Nous concevons comment elle pou- 
vait accuser les évêques d'ignorance , presque de 
folie 2). 

Plusieurs de ses docteurs rejettent la définition de 
l'infetillibilité paroe qu'elle n'est pas conforme à l'Écri- 
ture sainte. C'est une autre accusation. Or, en parlant 
de l'Écriture, ils entendent l'Écriture interprétée par 
eux-mêmes, c'est-à-dire qu'ils tombent, sans s'en douter, 
en plein protestantisme , et arrivent à placer l'interpré- 
tation individuelle et subjective au-dessus du magistère 
vivant et infaillible de l'Église 3). Pour eux, la raison 



1) « HsQC factio ex vili plèbe magna ex parte constabat, qaamyis 

dttcem baberet cardinalem Aielatensem Adven» factionis capita 

clericos undiqiie cogunt; Yeniunt turmatim ex vicinis oppidis et cîtI- 
tatibus sacerdotes, et qui etiam in urbe Patribus serviebant plerique, 
et in Ecclésia togati convenientes juBsa pnsstabant suffragia. d (Patri 
cius, Bût, Cane. BoHl. et Fljtrent. cap. Liv. In Labbe. t. XVIII, 
pp. 1352, Rqq. Ed. Yenet ) 

2; Friedrich, Taffebuch,[27 mars 1870, p. 283. 

3} DoUinger dans Allgemeine Z&U%mg^ Hl mare 1871. 



— 213 — 

est de leur côté. Nous avons la foi du nôtre , et nous 
voyons dans lear conduite une preuve nouvelle que Tin- 
faillibilité papale est intimement liée à la constitution de 
l'Église et à la primauté du Souverain Pontife. Ebran- 
ler l'une de ces vérités, c'est renverser les deux autres, 
et en détruire les fondements. Le D' Frohschammer 
avait déjà annoncé à Dollinger qu'il en viendrait un jour 
à cette conséquence logiquement inévitable. 



SECTION XXII 

OPINIONS EXPRIMÉES PAR L'OPPOSITION AU SEIN DU 
CONCILE SUR LA DEFINITION DE L'INFAILLIBILITÉ 
PONTIFICALE ET RÉPONSES DE LA MAJORITÉ. — VÉRI- 
TABLE ASPECT DE CETTE D:ÇFINITI0N. — RAPPORT DE 
L'INFAILLIBILITÉ AVEC LA JURIDICTION DE L'ÉGLISE 
VIS-A-VIS DE L'ÉTAT. 



SECTION XXII. 

OPINIONS EXPRIWOÈKS PAR l'oPPOSITION AU SEIN DU 
CONCILE SUR LA DÉFINITION DE L'INFAILLIBILITÉ 
PONTIFICALE- ET RÉPONSES DE LA MAJORITÉ. — VÉRI- 
TABLE ASPECT DE CETTE DÉFINITION. — RAPPORT DE 
l'infaillibilité avec la JURIDICTION de l'ÉGLISB 

VIS-A-VIS DE l'État. 



I. 



Que tous les évêqaes de l'Église catholique aient, avant 
le concile, cru à l'infaillibilité pontificale, nous l'avons 
amplement démontré dans là ix® section de cet ouvrage. 
On se rappelle que des conciles provinciaux en France, 
en Angleterre, en Allemagne, en Autriche et en Amé- 
rique, avaient solennellement proclamé ce dogme im- 
portant 1). Aussi, à parler rigoureusement, presque 
personne, dans l'asseiiiblée vaticane,ne'refusait au succes- 
seur de Pierre cette prérogative divine. Si les difficultés 



1) Le Souverain Pontife Pie IX Va remarqué dans son adresse au 
Concile le 18 juillet 1870. 
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soulevées par plusieurs membres de Topposition s atta- 
quaient à la doctrine, c^était surtout une tactique : on ne 
voulait qu'empêcher la définition d'une vérité admise 
par tous les Pères. 

Quoi qu'il en soit, les objections apportées étaient con- 
nues de longue date ; nous les avons nous-mêmes suffisam- 
ment examinées et réfutées. 

A quoi se résumaient-ellesL en effet ? A affirmer que 
les témoignages tirés de l'£critui*e sainte prouvaient 
uniquement la primauté du Pape, mais non son infaillibi- 
lité 1), que cette doctrine annulait l'autorité des évêques, 
changeait la constitution de l'Église 2), et rendait inutiles 
les synodes œcuméniques 3) ; qu'elle étaitinconnue à l'anti- 
quité 4), contraire aux enseignements des conciles 5), 
comme aux principes du célèbre commonitoire de Vincent 



1) SynopaU analytica observationum quœ a PP. in caput addendwm 
Décréta de R. PantijU'U Primatu faota/uerint, nn. 2, 3,9, 18, 22, 60, 
132, 134,138, pp. 16, SOeqq. 64, 60 sqq., 104, 202, 204, 216 sqq. Conc. 
Vat Congr. gen. lu, die 17 maii, Oi-at. ii[; Congr. gen. L vu, die 
23 maii, Orat. ii ; Oongr. gen. LX , die 28 maii, Orat. il ; Congr. 
gen. LXI, die 30 maii, Orat. VI ; Congr. gen, LXXVI, die 23 juuii, 
Orat. V, etc. (Mm. Cod.) 

2) SynopsU, nn. 60, 134, pp. 104, 204. 

3) L. G. n. 1, p. 7 sqq. Conc. Vat. Congr. gen. LUI, die 18 maii, 
Orat. Il; Congr. gen. LVII, die 23 maii, Orat. il; Congr. gen. LXiii. 
die 2 jiinii, Orat. m ; Congr. gen. LXIV, die 3 junii. Orat. IV ; <ik)ngr. 
gen. Lxxv, die 22 jimii, Orât. v. (Mm. Cod.) 

4) 8ynop9U, nn. 8, 9, 23, 86, 138 , pp. 27, 31, 64, 133, 221 sqq.— Conc 
Vat. Congr. gen. LUI, die 18 maii, Orat. il; Congr. gen. ^XXXI, die 
2 jul. Orat. m, iv. (Mm. Cod.) 

6) SynopHs.im, 8, 9, 18, 22, 37, pp. 28, .S3 sqq., 53 sqq. 69 sqq. 92. — 
Conc. Vat. Congr. gen. lu, die 17 maii, Oi-at. IV; Congr. gen. LX, 
die 28 maii, Orat u. (Mm. Cod.) 
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de Lërins 1) , qu'elle se trouvait enfin condamnée par 
rhistoire 2). 

, Mais ces propositions n'étaient que de vains prétextes. 
L'opp^ition, avons-nous dit, voulait avant tout empê- 
cher la proclamation de l'infaillibilité, jugée inopportune. 
Alors se présenta une autre série d'arguments. La défi- 
nition, disait-on, est funeste, inacceptable, inutile, ou du 
moins n'est pas nécessaire dans l'état présent de l'Église 3) . 
Les fidèles ne sont point préparés à cette croyance, ils 
seront très-embarrassés pour concilier l'infaillibilité du 
Pape avec celle de l'Église 4) ; bien que cette doctrine 
soit généralement admise par les théologiens, elle ne 
po'&sède pas encore les conditions requises pour cons- 
tituer un dogme 5). Et puis , quels obstacles à 



l)Synopns, un. 78, 138, pp. 23, 28,225. Saint Vincent de Lérins par 
ses fameuses paroles : quod uhiquej qvûd semper , qiwd ah omnibus 
{O^mmonitorium I, c. il, Migne, PP. LL. t. L, p. 640), a voulu diie 
que tontes les croyanceH qui ont été admises dans tous les lieux et dans 
tous les temps doivent être professées par tous comme doctrines 
révélées ; mais il n'a pas affirmé que l'Église ne peut point définir 
article de foi une doctrine qui n'a pas été partout et toujours expres- 
sément admise comme appai'tenant à la foi. (Voir HeUUio 
Observ. etc. p. 40 sqq. où la Qommission .de la foi a repondu à cette 
dijficulté. — Conc. Vat. Congr. gen. LXiii, Orat. m. (Mm. Cod.; 

2) Synopsis, nn. 1, 9, 37, 83, 84 , pp. 12, 33 sqq. 55 sqq. 89, 131. — 
Conc. Vat. Ck)ngr. gen. lu, die 17 maii, Orat. iv; Congr. gen. lui, die 
18 maii, Orat. m ; Congr. gen. LX, die 28 maii, Orat. II. (Mm. Cod.) 

3) Synopsis m\. 4, 6, 11, 12, 14, 18, 23, 33, 39, 81, 132, 136, pp. 16, 19, 
sqq. 38, 43, 47, 53, 63, 81, 94, 125, 202, 209. — Conc. Vat. Congr. gen. Il , 
Orat. V; Congr. gen. Lii, 17 maii, Orat. iv; Congr. gen. Liii, 18 maii, 
Orat. Il; Congr. gen.LVii, 23 maii, Orat. iv; ConJ^. gen. LX, 28 maii. 
Ôrat IV. (Mm. Cod.) 

4) Synopsis, nn. 4, 6, 16, 81, 83, 130, pp. 18, 21, 52, 127, 129, 195. 

&) L. c. nn. 7, 9, 11, 23, 67, 86, 114, 124, 138 pp. 23, 30, 39, sqq., 
es, 106 sqq., 133, 172, 185. 216 sqq. Conc. Vat. Congr. gen. LXIV, 
die 3 junii, Orat, ui. (Mm. Cocl.) 
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la conversion des protestants, des hussiies 1), r^nels dan- 
gers pour l'Église 2) ! L'ëponse du Christ n'a pas les sym- 
pathies das Hongrois, des Suisses 3), des Orientaux, des 
Indiens. Les esprits ne se révolteront-ils pas contre son 
autorité ? né doit-on pas craindre l'apostasie d'esprits irrités, 
les nouvelles persécutions préparées par les gouverne- 
ments, un schisme dans la société du Christ 4) ? 

D'ailleurs, ajoutaient-ils, il serait dangereux de traiter 
une question qui touche aux fondements mêmes de 
l'Eglise 5). Une pareille définition séparerait le chef du 
corps des évêques et, en rendant son pouvoir absolu, 
ferait perdre au Père commun l'afiFection de ses enfants 6). 
Voyez le concile de Trente ; il a passé soud silence la 
question de l'autorité du Pape, .afin de ne pas blesser 
les protestants et de conserver la paix dans l'épiscopat 
catholique : l'assemblée du Vatican rie doit-elle pas suivre 
la même règle de prudence ecclésiastique 7) ? Pourquoi 
aborder une discussion qui n'a pas été proposée dans la 
bulle de convocation 8) ? 

1) Conc. VatCongr. gen. Ll, die 14 maii, OnCt. m ; Oongr. geii. Lii 
diel7 maii, Orat m ; Congr. gen. lv, die 20 maii,Orat. i. (Mm. Cod.) 

2) Ih. Congr. gen. lv, die 20 maii, Orat. i; Congr. gen. Lvn, die 
23 maii, Orat. iv ; Congr. gen. LZIV, die 3 jnnii, Orat. m et rv, 
etc. (Mm. Çîod ) 

3) Ih. Congr. gen. Lii. die 17 maii, Orat. iv; Congr. gen.Liil, die 
18 maii, Orat. m ; Congr. gen. Lix,die 25 maii, Orat. in ; Congr. geu. 
Lxxvii. die 2Ô junii, Orat. i.ete. (Mm. Cod.) 

4) SynopM, nn. 4, 7, 8, S, 10, 11, 12, J3. 14. 23, 33, 39, 69,81, 92, 97. 
125, 134, 13C, pp. 17 sqq. 24, 2fî, .H5, 37. 40, 44 sqq. 46, 48 sqq. 63. 
81, 94, 104, 12<>, 141, i4r), ISiisqn. 204, 2U). — Couc. Vat. Congr. gen. 
Liv, die 19 maii. Orat m, etc <Mm.Cod.) 

5) Conc. Vat. Congr ^en. lu, die 17 maii, Orat. iij 1. c. 

6) iJ. Congr. gen. lui, die 18 maii, Orat. Il; Congr. gen. LVII, 
die 23 maii, Orat. il; Congr. gen. Lix, die 26 maii, Orat. lu ; Congr. 
gen. LXXVi, die 23 junii, Orat. v, etc (1. c.) 

7) Ib. Congr. gen. LV, die 20 maii, Orat. I ; Congr. gen. LXIII, die 
2 junii, Orat. m, efc 1. c. 

8) Ib, Congr. gen. Lv, die 20 maii, Orat. i, etc. 
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D'antres croyaient qu'il serait suffisant de définir l'in- 
faillibilité des décrets du Pape, sans parler de celle de 
sa personne 1). Plusieurs auraient voté pour la formule 
de saint Ântonin de Florence, qu'ils affirmaient exprimer 
la doctrine de saint Thomas et même do Bellarmin 2) ; 
plusieurs enfin réclamaient l'unanimité morale dans les 
décisions, et ne voulaient pas que l'union du concile fût 
brisée par cette question 3). Voilà l'appareil savAnment 
combiné pour ébranler l'assemblée N'aticane. 

• Toutes ces attaques furent vaines. La majorité des 
Pères jugea qu'il fallait prononcer en plein concile la 
définition si ardemment désirée. Les motifs qui les pous- 
saient à agir ainsi sont exposés dans un mémoire annexé 
au poatulatum dont qous avons |)arlé plus haut 4). 
D'ailleurs, lesévêqnes s'étaient exprimés avec une entière 
liberté sur ce point capital dans les lettres pastorales 
publiées avant l'ouverture du concile 5). C'est pourquoi, 

1) Conc Vat. Congr.gen. Lxxiii, die 18 junii, Orat. il. (Mm. Cod.): 

2) Ib, Congr. gen. LXiv.die B junii, Orat. rv ; Congr. gen. Lxxx, 
die 1 julii, Orat. il, m, iv ; Congr gén. Lxxxi,die 2 julii, Orat. iii; 
Congr. gen. Lxxxii, die 4 julii, Orat. ii. (1. c.) La doctrinede 
8. Antonin de Florence est oelle de S. Thomas, .mais non celle de 
récole gallicane qu'on voulait lui attribuer au Coucile, et le savant 
Palermo a depuis longtemps délivré le grand docteur de cette accu- 
sation. S. Antonin affirme : Il est hérétiqv€ de maintenir que le 
Pape soit faillible. Voici ses paroles : « Supposita divina provi- 
rfentia et Spiritum Sanctum loqni per £cclesiam, credendum est 
Papam non posse errare, quiaChristuo oravit pro Ecclesia (Lucxxii): 
£g4> pro te oravi ut non defieiat fidet tna : et dicere quod in hujus- 
modi Papa erraret, CMet hœreticiim. » Summa^ p. m, t. XII, c. viii, 

§ 2.) 

3) Conc. Vat. Congr gen LV, die 20 maii, Orat. iv ; Congr. gen. 

• LXiv, die 3 junii, Ornt. iv ; Congr. gen. Lxxviii, die 28 junii, 
Orat. n. (Mm. Cod.) 

4) Docum. Coll. Conc. Vat. par Mgr Martin, p. 70, sqq. 

5) Le Càrd. Manning. dans sa lettre pastorale publiée à Londres 
au mois d'octobre 1369, réduisit à 16 les raisons pour la définition de 
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dans les observations écrites sur Tinfaillibilîté , ils ne s'oc- 
cupèrent plus que des corrections et des changements à 
faire dans le chapitre ajouté au schéma de E^clesia, etdans le 
nouveau schéma de la première constitution su r V Église 1 ). 

Toutefois, lors de la discussion orale, plusieurs d'entre 
eux réfutèrent vigoureusement les objections de leurs 
adversaires et établirent la doctrine de l'infaillibilité pon- 
tificale*sur des bases inébranlables. Voici les principales 
raisons sur lesquelles s'appuyèrent les Pères pour deman- , 
der la définition . 

A leurs veux, la doctrine de l'infaillibilité pontificale 
n*était pas une opinion libre, mais une vérité révélée, 
une véritée de foi immédiate ; elle est, en efiet, claire- 
ment renfermée dans l'Écriture ^nte , exprimée par la 
tradition générale et constante de l'Eglise, enseignée 
dans les deux conciles œcuméniques de Lyon et de Flo- 
rence, intimement et inséparabbment unie à la primauté 
du Pape; elle doit, par conséquent, être élevée à la di- 
gnité de dogme 2). 

Après avoir déroulé aux yeux de l'assemblée les do- 
cuments et les preuves de la croyance universelle de 

Tinfaillibilité pontificale. PrwUegiwm, Pétrit p. II, p. 119, sqq. Lon, 
do^l87l. 

1) Voir %nop. Anal cit. nn. 27-32. 41-58, 80, 88, 93-96, 101-108, 
110-112, 116-124, 129, 131, 135, 138, pp. 70 sqq. 95 sqq., 119 sqq.. 
134 sqq , 141 sqq., 150 sqq. 167 sqq., 173 sqq., 191 sqq., 197 sqq.^ 
206 sqq., 2^2 sqq. — Voir aussi Éniendationct a PP. fàctœ saper 
c. IV. Const. Dof^. I de £ccl. Christi. 

2) Synoptis Anal. Obterr, nn. 26. 27, 68, pp. 68 sqq. 70, 109 
sqq. Conc. Vat. Congr. gen. LU, die 17 maii, Orat. I ; Congr. gen. 
LVI, die 21 maii, Orat. I; Congr..gen Lix, die 25 maii, Orat. I; Congr, 
gen. LXI, die 30 maii, Orat. V ; Congi*. gen. LXXVii, die 26 junii, 
Orat. II. (1. c.) Bationesobqfuu Poftulatum de InfaUiMlitate Papali 
opportunvm et neeessarium ceiêteivr. Martin, Op. cit. p. 70. 



( 
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I 

l'Églifle à rinfaîlUbîlité papale, les Pères montraient 
qu'en Espagne cette doctrine avait toujours été regardée 
comme de foi 1). Ils affirmaient la même chose pour les 
catholiques d'Irlande 2), d'Angleterre 3), d'Allemagne 4), 
de Hongrie 5), de Dalmatie 6), d'Amérique 7) ; et prou- i 

vaient que le système gallitean est une doctrine contraire t 

à toutes les traditions de la France , une doctrine anti- 
française 8); ils arrivaient même à démontrer par la li- 
turgie et l'hvmnographie grecque que l'Église orientale 
conserva toujours sa foi dans l'infaillibilité du Pape 9). 
Et non-seulement, disaient-ils, les nations ont de tous 
temps gardé la croyance à cette doctrine , mais toutes 
aujourd'hui manifestent le désir le plus ardent, le plus 
unanime de la voir enfin définir par le concile œcumé- 
nique lO). Béfutant ensuite avec une logique irrésistible 
les difficultés amassées par le gallicanisme 11), ils expli- 
quaient les faits historiques 12) objectés parleurs adver- 

1) Cour. Vat. Congr. gen. Liv, die 19 maii, Orat. il; Congr. gen, ' 
Lxxvi. die23 jtrnii, Orat. m ; Congr. lxxx, die 1 julii, Orat. i. (1. c.) 

2) Ih, Congr. gen. Liv, die 19 maii, Orat. i ; Congr. gen. LVI, 
die 21 maii, Orat. i. (1. c.) 

3) Ih, Congr. gen. Lix, die 25 maii, Orat. i, ii. (1. c.) 

4) Ih. Congr. gen. LX, die 28 maii, Orat. i ; Congr. gen. LXXix, die 
30junii, Orat. m. (1- c.) 

5) Ih. Congr. gen. LXXXI, die 2 julii, Orat. i. (1. c.) 

6) Ih, Congr. .gen. Lxxvi, die 23 junii, Orat. i. (1. c.) 

7) Ih, Congr. gen. LXXiv, die 20 junii, Orat. v. (1. c.) 
8^ Ih, Congr. gen. LVi, die 21 maii, Orat. iv. (1. c.) 

9) Ih, Congr. gen. ly, die 20 maii, Orat. m ; Congr. gen. Lvn, die 
23 maii, Orat. i; Congr, gen. Lxxcii, die 18 junii, Orat. i. 

10) Ih, Congr. gen. liiil. die 18 maii, Orat. iv ; Congr. gen. LVi, 
die 21 maii, Orat. il; Congr. gen. LViii, die 24 maii, Orat. i, m. 
(1. c.) 

11) Ih. Congr. gen. Lin, die 18 maii, Orat. i ; Congr. gen. Liv, die 
19 maii, Orat. i ; Congr. gen. Lxxxi, die 2 julii, Orat. IX. (1. c.) 

12) /*. Congr. gen. liv, die 19 maii, Orat. l ; Congr. gen. LXI , die 
30 maii, Orat. i. Cl. c.) 
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saires , et affirmaient solennellement que la définition 
ne visait ni à flétrir la dignité des conciles ni à les 
abolir 1), ni à séparer le ohef du coi-ps de TÉglise 2), ni 
à rendre despotique le gouvernement de la Papauté 3). 
Le^ propres arguments» des gallicans étaient ainsi rétor* 
qués avec habileté , et en plein jour étaient mises les 
exagérations, les contradictions et les tendances schisma- 
tiques du système que les évêques camctérisaient de 
nouveau nestorianisme, de nouveau monothélismé dans 
l'Église de Jésus-Ohrist 4). Comment^ soutenaient-ils, la 
définition d'une vérité si claire et si irréfn^gable peut-elle 
entraver la conversion des protestants et des schismati- 
ques ? Les uns et les autres connaissent bien que Pin- 
faillibilité est une prérogative logique de la primauté 5). 
Il est vrai que le concile de Trente s'est abstenu de 
définir les prérogatives de la primauté pontificale ; mais 
le grand intérêt de T Église catholique était alors 



1) Conc.Vat. Congr.gen. liv, 19maîi, Qrat.i ; Congr. gen. LXXVII» 
die 26 junii, Orat. IV; Congr. gen. LXXZ, 1 julii, Orat. 1.(1. c.) 

2) Ih. Congr. gen. LXiii, die 2 junii, Orat. il. (!• c-) 

3) Ih. Congr. gen. Lxxx, 1 julii, Orat. I. (1. c.) 

4) Ih. Congr. gen. LX.\v,die 22 junii, Orat. VI, vu ; Congr. gen. 
LXXVII, 26 junii, Orat. iv ; Congr. gen. Lxxviii, 28 junii, Orat. ni; 
Congr. ^eiXi. LXXXI, die 2 julii, Orat. vin. (1. c.) 

6) Ih. Congr. gen. LV, die 20 maii , Orat. III; Congr. gen. Lix, 
die 23 junii, Orat. T, il ; Congr. gen. LXXVI, die 23 junii, Orat. rv. 
(1. c.^ Les évêques orientaux, dans une protestation, à Toccasion des 
lettres du Père Gratry, en faveur de rinfaillibi'lité papale, réfutèrent 
Tobjection que la définition serait un obstacle au retour des Églises 
orientales di8.sidentes . (Voir BuUetin du C&neilf^ t. I, p. 428, sqq.) 
De même Mgr Bonjean, vicaire apostolique de Cejlan, dans une excel- 
lente lettre à Mgr l'évoque d'Orléans, signée par 42 évoques cliargês 
de vicariats apostoliques, montra que la définition de rinfaillibiiité 
papale, au lieu d'entraver la conversion des Indes, serait un des 
moyens les plus puissants pour la faire avancer. (Voir Bulletin 
du ConcUe, t. I, p. 433, sqq.) 
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de préserver la foi commune, violemment attaquée par 
l'apostasie des rëformatears ; alors aussi le gallicanisme 
ne s'était pas développé, le jansénisme ne troublait pas^ 
la France , le concile de Pistoie n'avait pas levé l'éten- 
dard de la révolte, le fébronianisme n'opérait pas encore 
de ravages dans l'Église et dans l'Etat 1): Car, à notre 
époque, le grand danger vient du gallicanisme, du jansé- 
nisme, et du fébronianisme ; il faut donc détruire l'erreur 
'usque dans sa racine 2). D'un autre fsôté, pourquoi 
craindre de traiter ce qui touche aux fondements de 
1 Église ? IJ'était-ce pas une question essentiellement fon- 
damentale, que celle de la nature du Verbe et de la 
personne de Jésus-Christ ? Néanmoins, les conciles de 
Nicéeetd'Éphèse l'ont abordée et ils ont proclamé triom- 
phalement le dogme catholique 3). 

D*où viendrait donc le prétendu péril causé par la dé- 
finition ? De l'opinion publique ? Mais elle n'est pas une 
règle de foi ; l'Eglise a souvent lutté contre l'opinion 
publique, souvent elle l'a contredite par ses décisions 
doctrinales. De la part des gouvernements ? Mais les 
gouvernements ne sauraient, avec leurs principes faux et 
leurs moyens de corruption, empêcher l'Église véritable 
de prononcer ses jugements dogmatiques 4). 

C'est au concile du Vatican de marcher sur les pas de 



1) Conc. Vat. Cîongi gen. Liv, 19 maii, Orat. i ; Congr. gcn. lxi, 
aOmaii, Orat. l (1. c.) 
^ 2) Ib, Congr. gen. lvi, 21 maii, Orat. ii ; Congr. gen. LVII, 
23 maii, Orat. m ; Congr. gen. LVlli,24 maii, Orat. m ; Congr. {^cn. 
LXii, 31 maii, Orat. l ; Congr. gen. LXXV, 22 junîi, Orat. vi. '1. c.) 

3) Ib. Congr. gen. Liii, 18 maii, Orat. i (1. c.) 

4) Ib, Congr. gen. lxi, 80 maii, Orat. v. (1. c.) 

T. II. 15 
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nos Pères 1). Poar les catholiques «mcères, son abstention 
serait funeste et sans profit. . Les intelligenoes, an lien 
d'être éclairées sur la cause principale de Tunité et de la 
solidité de l'Église, seraient abandonnées à des perplexités 
dangereuses. Quant aux faux frères, comme ils ont déjà 
dans le cœur abandonné la foi, l'infaillibilité leur four- 
nirait seulement un prétexte pour apostasier publique- 
ment. Or l'apostasie de quelques mauvais chrétiens ne 
doit pas empêcher le concile de définir une vérité si utile 
à l'unité comme à la grandeur de TEglise. Le scandale des 
hérétiques et des schismatiques fût>-il réel, ne peut pas da^ 
vantage ret.enir le S3mode du Vatican, comme il n'a pas 
rete'nu les grands conciles de Lyon et de Trente : malgré 
tout, ces illustres assemblées ont affirmé la vérité, et 
prémuni les fidèles contre les pièges que leur tendaient 
des hommes coupables, obstinément rebelles à l'autorité 
de l'Église 2). 

C'est pourquoi les Pères de la majorité repoussaient 
avec indignation les qualifications d'intolérable, de funeste, 
d'inutile, prodiguées à la définition 3) : ils affirmaient 
qu'elle n'était pas seulement avantageuse , mais entière- 
ment nécessaire à l'Église. L'abstention serait, dans ce 
moment, un grave scandale pour le monde, et un coup 
terrible porté à l'autorité du Pape. Si le concile garde 
le silence, les ennemis du Saint-Siège ne manqueront 
pas de s'attribuer la victoire : îk mépriseront la Papauté, 

1) Conc. Vat. Congr. gen. LVlil, 24 maii, Orat. iii. (1. c)- 

2 Ratione» cit, 1. c. p. 71 sqq. Conc. Vat. Congr. gen. LVi, 21 maii, 

Orat. II: Congr. gen. LViii, 24 maii, Orat. m. (1. c.) 
3) Ih, Congr. gen. Lii, 17 maii, Orat. i ; Congr. gen. LVI, 21 maii. 

Orat. Il, etc. (1. c.) 
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et en viendront jusqu'à lui refuser toute pbéissance 1). 
Aux yeux mêmes des catholiques •sincères, la doctrine de 
riniaillibilité papale sera douteuse^ les décisions dès 
papes ne seront plus irrëformables ; quelle valeur possé- 
deront encore les bulles contre les jansénistes, quel prix 
auront les propositions de l'encyclique Quanta cura et du 
Syllahmàé]k si vivement attaquées 2)? 

Aujourd'hui, remarquaient-ils, l'autorité doctrinale et 
infaillible du Siège apostolique est attaquée avec un 
acharnement calculé et systématique par de faux chré- 
Mens ; le pouvoir suprême du vicaire de Jésus-Christ, 
centre de l'unité en matière de foi, et rocher de 
'Éfflise, est sérieusement menacé. Il faut donc raffermir 
ce fondement divin, par la proclamation solennelle de son 
infaillibilité. Certes, dans tous les temps cette définition 
aurait été utile, mais de nos jours elle est devenue indis- 
pensable 3). 

Toutefois la grande majorité du concile refusait d'ac- 
cepter une des formules proposées, dans laquelle, tout 
en reconnaissant l'infaillibilité au décret du Pape, elle la 
refusait à sa personne. Les promesses, di&aient les Pères, 
ont été faites à Piene, mais non à ses définitions. 4) Auss 



1) Conc. Vat. Congr. gen. Ll, 14 maii, Orat.iv; Congr. gen.Llv, 19 
maii, Orat. i ; Congr. gen. LVI,21 maii, Orat. il, ni ; Congr gen. LVli, 
23 maii, ôrat. m ; Congr. gen. LViii, 24 maii, Orat. i, iii; Congr. 
gen. LXI, 30 maii, Orat. v : Congr. gen. lxiv, 3 junii, Orat. i, etc. 
(1. c ) Eationtê cit. 1. c. p. 70; HpnopM cit. nn. 19, 62, 96, 116, 
pp 56, 106, 143, 174. 

2) Synopgiê cit. nn. 19, 21, 24, 26, 27, p. 56, 68, 66. 68, 70. 

3) liatioiufSf etc. 1. c. p. 70; Synoptu^ etc. nn. 19, 106. pp. 66, 163, 
Conc. "Vat. Congr. gen. LVI, 21 maii. Orat. ni; Congr. gen. LXI. 
30 maii, Orat. m ; Congr. gen , LXXIV\ 20 junii, Orat. i, etc. (l.c) 

4) Conc. Vat. Congr. gen. LXXiv, 20 junii. Orat. i; Congr. gen. 
LXXV. 22 jnnii, Orat. II. jl. c.) 
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les évêques rgetèrent tontes les formules qui pommaient 
avoir le moindre rapport à l'idée gallicane ; ils s'arrête- 
rent enfin, aprè^ bien des débats, à celle de la bulle 
Pastor œtemvsy parce qu'en elle brillait dans sa pureté 
sans tache et dans son intégrité, la doctrine catholi- 
que. 

Ainsi parlait l'épiscopat au concile du Vatican, et 
son langage était à la fois celui de la prudence et de 
l'énergie. Nous Tavouons, c'est pour nous un mystère, 
que des hommes illustres, des prélats éclairés et con- 
naissant parfaitement la position mutuelle de l'Église et 
des sociétés contemporaines, se soient opposés avec tant 
de force à la définition de l'infaillibilité pontificale. 

Nous ne comprenons pas comment ils ont pu la quali- 
fier d'inopportune, d'inutile, de préjudiciable au Siège 
apostolique, comment ils ont pu la représenter comme un 
acte de faiblesse de la part de l'Eglise et une source de 
maux incalculables pour la famille catholique. Triste exem- 
ple de l'aveuglement auquel peuvententrainer les préjugés ! 

Cependant, si les prélats opposés à la définition avaient, 
sans esprit de parti, jeté les yeux sur notre époque, avec 
quelle promptitude ils auraient changé leur ligne de 
conduite ! Nous sommes au siècle de la grande conspira- 
tion ourdie par la révolution démagogique contre l'Église 
et la Papauté. Les hommes de nos jours ont hérité de 
l'esprit et des tendances qu'avaient suscités les factions 
du siècle dernier ; exploitant habilement tous les moyens 
employés par elle, ils savent acquérir, de leurs triomphes 
comme de leurs fautes, une redoutable expérience. 
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A l'heure présente, c'est contre Borne que sont liguées 
tontes les* sectes anarchîqties ^ la Ville étemelle est le 
centre du combat. Le^mot d'oitlre, jeté d'un bout du 
monde à l'autre, qui retient tous les méchants dans une 
union sacrilège, et fait frémir les catholiques sans 
les décourager, est celui d'anéantissement de la Papauté. 
Renverser à jamais le trône de Pierre, tel est le but à 
atteindi'e, la victoire à gagner, afin d'ébranler d'abord, et 
de ruiner en suite l'immense édifice du christianisme. Il ne 
restera plus ensuite qu'à bâtir sur ses débris le nouvel 
état païen 1). 

C'est pourquoi, au moment du concile, toutes les res- 
sources que la malice et la sagacité humaines purent 
trouver, furent mises enjeu par la révolution, dans des 
proportions gigantesques, pour livrer à T Église et à son 
chef le plus formidable des assauts. Les ennemis de Dieu 
soufflèrent aux gouvernements leur haine sauvage contre 
le Siège apostolique ; l'indépendance absolue vis-à-vis de 
l'Église, fut la pensée qu'ils leur inspirèrent avec une 
habileté infernale. Puis, réveillant les sectes fébro- 
niennes d'Allemagne, les écoles libérales ou gallicanes 
de la France et de l'Europe, ils entraînèrent à leur suite 
' une foule de savants aux idées flottantes, dans une atta- 
que systématique contre l'autorité doctrinale de Pierre 



1) Voir Crétineau-Joly, VÉglUe Romaine en face de la Révolu- 
tion, t. II, 1. y, \^. 396-581, Paris, 1859 ; Lei Francs- Maçowtj par Alex, 
de Saint- Albin, ch. IV, p. 221-310, Paris, 1862 ; The Secret Warfareof 
Freenuuonery againut Churckand State tranêlatedfrom the German, 
ch. II, pp. 7-36 ; ch. iv, pp 42-83 ; ch. viil, IX, pp. 186-274. London, 
1875. ddturkampfy ou La Lfttte religieute en Allemagne, l-lV^ p. 7,Bqq. 
Paris, 1875. 
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et contre les grands principes affirmés dans le Syllabus, 
C'est au moment de cette crise çjiécisive que se réu- 
nissait le concile du Vatican. Quel était donc son rôle ? 
quelle tâche devait-il accomplir? On ne peut nier qu^il 
dût avant tout resserrer les liens de l'unité catholique, 
fortifier la Papauté, défendre son pouvoir d'instruire, 
frapper à mort ces principes de l'erreur et du désordre 
qu'on appelait civilisation, progrès des temps modernes ; 
qu'il fût enfin obligé d'élever une digue indestructible 
contre l'inondation des idées corruptrices qui menaçaient 
d'envahir la science et la société. Pour arriver à cette 
fin, la définition de la souveraine et infaillible autorité 
du Pape était tout à fait indispensable. 

Ce dogme seul, proclamé solennellement, suffisait pour 
anéantir le gallicanisme et le libéralisme , éléments de 
discorde entre les catholiques. Par lui l'épiscopat était 
afiranchi du servilisme. et de tous ses dangers; les 
évêques se rangeaient comme une puissante légion 
autour du Siège apostolique, et rendaient plus étroite 
l'union hiérarchique des membres et du chef; debout près 
du Pape, tous les pasteurs de l'univers l'environnaient 
d'une incomparable splendeur, digne de la majesté du 
vicaire de Jésus-Christ. 

Mais la définition de cette prérogative pontificale devait 
produire d'autres résultats non moins consolants. Elle don- 
nait au Pontife romain, dont on prophétisait la / chute, 
une force nouvelle ; son enseignement doctrinal était 
revêtu d'une autorité plus puissante. Est-il, en effet, 
pos&ible de regarder le Pape iu faillible comme le chef d'une 
école qui ne connaît pas les besoins de son époque, qui 
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poasise rKglûe dans une direction opposée aux légitimes 
aspirations du siècle, qn^on peut combattre avec har- 
diesse^ même .convaincre d'erreur ? Non assurément. 
Mais alors la source de ces divisions fatales qui^ à certaines 
heures funestes dans la vie de l'Église, ont troublé 
le bercail de Jésus-Ghrist, était à jamais tarie. Rome, 
centre infaillible de la vérité, devenait le phare lumi- 
neux, dont les rayons éclaireraient le monde, et, indiquant 
où se trouvent les écueils, empêcheraient l'humanité de 
faire naufrage dans la foi. Les nations civilisées, agitées 
par la démagogie, avaient un juge infaillible, qui pou- 
vait peser, adopter ou condamner les idées nouvelles 
dé la civilisation ou du progrès ; le Syïlalnis contenait les 
arrêts irrévocables de ce juge et sauvait ainsi la société 
de sa ruine totale. Voilà l'œuvre prodigieuse,, l'œuvre 
providentielle, l'œuvre divine accomplie par le concile 
du Vatican ; voilà ce qui le place au premier rang . 
parnif tous les conciles œcuméniques. 



IL 



Âpres ces considérations, on se demande avec étonne- 
ment pourquoi les gouvernements manifestèrent tant 
d'indignation contre cette définition? pourquoi ils ac- 
cusèrent plus que jamais l'Eglise d'avoir empiété sur 
l'Ëtat ? La définition de l'infiiillibilité pontificale a-l-elle 
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donc altéré les relations des denx sociétés ; détrait 
les principes fondamentaux de la, fidélité due an pou- 
voir civil ; autorisé des doctrines subversives, capables 
d'entraver la marcfae des peuples vers un lé^time 
progrès ? Est^-elle une excuse pour les perséeniions 
nouvelles que plusieurs gouvernements font subir à 
rÉglise catholique ? Telles sont les graves questions 
auxquelles nous devons encore répondre brièvement dans 
cet ouvrage. 

Nous ne voulons rien exagérer ; l'exagération n'est 
pas dans notre caractère. C3ependant nous confessons 
que les gouvernements ont compris toute la portée de 
la bulle Pastor œtemus , au point de vue de leur système 
politique, c'est-à-dire de l'omnipotence dePËtat, fruit du 
gallicanisme. Nous avons déjà stigmatisé ce système 
dans les chapitres précédents (sect. xix) ; la définition 
du concile lui donna le coup mortel. 

Certes, le dogme de l'infaillibilité environnait la 
Papauté d'un nouveau prestige ; mais ce prestige 
même était à l'avantage de l'épiscopat. Le Pontife 
infaillible , couvrant de son pouvoir protecteur les 
évoques ses frères, les rattache à son trône divin, 
à la chaire de Pierre, et les met à l'abri des basses 
servitudes que savait leur imposer la puissance sécu- 
lière. 

Malgré cet avantage incontestable, on né peut accuser 
l'Église et son chef d'avoir empiété sur l'État. Au con- 
traire, si l'Eglise pouvait mériter un reproche, ce serait 
celui d'avoir toujours été trop généreuse et trop con- 
descendante pour les gouvernements ; parfois même, si 
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la force des circonstances ne justifiait pas sa Conduite, on 
serait tent^ de dire qu'elle a sacrifié ses di*oits aux 
princes de ce monde.' 

Voyez ce qui s'est passé pour les sièges épiscopaux. 
Personne assurément ne refusera à rÉpousedu Christ le 
droit de donner aux peuples des pasteurs qui méritent sa 
confiance. Jusqu'au pape Eugène IV, dans presque tous 
les royaumes catholiques, les princes n'avaient d'autre 
pouvoir que celui d'adresser, par eux-mêmes ou par les 
électeurscompétents, des prières et des recommandations 
au Biége apostolique, en faveur de ceux qu'ils croyaient 
dignes de porter le fardeau de Tépiscopat : le Pape était 
libre d'agréer ou de rejeter leur demande ; les rois, se 
soumettaient respectueusement à ses décisions 1). A 
partir de cette époque jusqu'à Grégoire XIII, c'est-à-dire 
vers la fin du seizième siècle, on distingua dans les règles 
de la chancellerie romaine trois espèces de privilèges 
concédés aux princes, en maiière d'élections aux 
dignités ecclésiastiques : le droit de présentation appuyé 
SOT le patronage légitime , le même droit établi sth* un 
privilège apostolique, parfois exprimé dans un concordat, 
enfin le droit de supplication 2). 



1) Void dans quels tepnes le pape Eugène IV écrivait à ce sujet 
en 14<0 à Alphonse, roi de Portugal : « Supplicant nobis reges Francise 
Angliœ et Hispantse, cœterique pro prœlatomm promotionibus, 
nobisquc commendant qnos utiles et idoneos credunt. Kosexaudimus 
quantum cum Domino popsumus et honore nostro procès eorum. Ubi 
vero aliter videtnr nobis pro commodo et bono regimine eccles arum 
reges et princijîes acquiescuDt. n A]md Raynaldum, Ann. Erclesiast» 
a. 1440, n. II, p. 837, Lucae, 1752. '^ 

2^ Grégoire XIII en fait mention dans sa lettre au Card. Gc- 
* sualdo. Kx Ann Greg. XIII, t. II, 1. il, apud Rigantium. Ifi ReguUn 

' Caneell. JReg. il, n. 12, t I, p. 208. Bomœ, 1744. ^ 
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Mais, entre le pontifioai de Benoît XIV et celai de 
Pie YII, cette distinction disparut entièrement. Les 
gouTemements, emportés par l'esprit de révolte, mar- 
chèrent à grands pas vers la spoliation de la Papauté l). 
Benoît XIY dut essayer les voies de la conciliation et faire 
des concessions indispensables ; il étendit le droit de patro- 
nage et changea partout le droit de supplication en 
celui de présentation 2). Ses successeurs imitèrent son 
exemple y non-<seulement pour ce qui touche aux élec- 
tions hiérarchiques, mais encore dans les antres 

points de juridiction ecclésiastique. Les concordats, 
nommément depuis Benoît XIV, sont Thistoire des 
pénibles sacrifices que firent de leurs droits et de leurs 
privilèges aux gouvernements séculiers, l'Église et le 
Souverain Pontife. Et nous savons combien de propriétés 
ont, pendant le xviii® siècle, été sécularisées au profit 
de rÉtat. 

Certes, TEglise avait bien le droit d'espérer qu^en 
récompense de tant de générosité les gouvernements res- 
pecteraient sa liberté ; elle pouvait compter sur une 
indépendance nécessaire à Texercice de ses préroga- 
tives ; d'ailleurs, n'était-ce pas un devoir rigoureux des 
puissances séculières? n'avait-elle pas des conventions si- 
gnées avec toute la solennité des traités internationaux 3) ? 

1) Aloise Moeenigo IV, Melatione di lioma, \i\ Ago. 1737. (Daiis 
Ranckfi/ûf . de la PapoMté vendant U xvi<» et leXw'W^tvBeUê^ 1. viii. 
$ XIV, t. III, p. 337. Paris, 1848. 

2) Hergenrother nous a donné une esquisse courte et complète de ces 
concessions faitespar le pape Benoît XIV et par{se8 successeurs. Voir 
Cath Chnrch ana Christian State, Essayi, p.lll, § 7, t. I, p. <)<>.8qq. 



Voir rexcellente brochure de Mgr Parisis. Liberté de CEglUe^ Paris 1 844. 
3) Le Card. Antenelli, dans les néjrociations engagées avec le 
royaume de Piémont en 186(1 caractérisa les concordats de traité» 
internationaux. {AetaPii IX^ vol. II. p Itio.) 
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n'v déclarait-on pas en tennes exprès qu'elles seraient 
gardées avec la fidélifë due aux contrats publics, et que 
leur violation serait considérée comme un mépris de la 
foi jurée 1) ? 

Malgré toutes ces promesses, nous avons vu (sect. xix) 
comment les concordats furent déchirés par les princes, 
souvent sans en donner avis au Siège apostolique, en 
proclamant, même dans les assemblées parlementaires, 
qu'on ne pouvait leur accorder l'inviolabilité des traités 

publics 2). 

Foulées aux pieds, rayées des législations, les con- 
ventions faites avec l'Église firent place à des lois 
tvranniques ; son domaine fut envahi ; les persécutions 
entravèrent son action et lièrent les mains au vicaire de 
Jésus-Christ. De nouveau, la religion fut placée sous le 
contrôle arbitraire de l'Etat, soumise à toutes les tra- 



1) Voir le concordat de Pie VII avec la Bavière (lH17i. «irt. xvii. 
xviu (Bull. Cont. tXLIV. p. 319); le concordat de Pie Vil avec le 
roi dcNaples (1819), art. XXX. XXXIII, (Bull. Cont. t. XLV, p. 7), 
le concordat de Pie IX avec TAutricbe (1855), art. xxxv (dans Andrc'-. 
Droit Catum^ t. I. p. 514 PariH, 1860). Jules XII avait déclaré : 
tf Concordata pi-asfata vim pacti inter partes hubere, et qu» ex 
pacte constant, alisque partinm consensu abrogari neque consuevisse 
neque deberc. etc. » (Ap. Bajnaldum, Ann, Eccleê an.l&54, n. 19. 
t. XIV. p. 635. Lucœ, 1752.) Pîe IX à inculqué les mêmes principes 
dans ses allocutions de novembre 1850^ et 22 janvier 1856. (Aeta 
PU IX, vol. I. p. 254; vol. Il, p. 5.) Les cauonistes sont tous d'accord 
sur ce point, qui n'est qu'une ai)plication des principes de droit 
natareL Voir Card. Tarquini, JurU EccIm. PuMici JnsfltutianeSf 1. 1, 
sect. II, c. II, art. a, 3, p. 72, sqq. Komœ, 1875. Voir aussi la bro- 
chure de Mgr de Bonald sur le concordat de 1801, et la lettre du 
Card. Tarquinl au môme, sur la nature des concordats, Paris, 
1871. 

2) Elle a été niée dans le parlement de Piémont par le président 
du ministère M. le marquis d'Azeglio, le 5 juin et le ,29 juillet de 
1860. Voir les actes du parlement à cette date. 
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casserics occasionnées par les placets royaux^ par les eœe- 
quatvr et autres inventions derabsolutisine. L'autorité de 
l'Eglise fut mise au ban de la vie publique et sociale ; 
ses institutions,, détruites ; ses privilèges, abolis ; on ne la 
compta plus pour quelque chose dans l'État moderne ; son 
autorité bienfaisante fut confinée sous les voûtes sacrées 
do ses temples; bien plus, jusque dans le sanctuaire 
l'Épouse du Verbe incarné se vit soumise à J'espionnage 
d'une police oppressive. Attaques violentes au dehors, 
injures et blasphèmes jetés à son visage, troubles au 
dedans, agitations et surveillance raffinée couverte du 
nom de protection, c'est ce tjue nous voyons à chaque 
instant, à notre époque de tolérance et de liberté. 

Après cela , c'est l'Église que l'on ose accuser 
d'avoir empiété sur lès droits de l'État, d'avoir 
méconnu la nature des- puissances, parce que la défi- 
nition vaticane a partout étendu la protection pa- 
pale, parce que les évêques, délivrés du joug, connais- 
sent maintenant une autorité souveraine qu'ils doivent 
respecter. 

Savent-ils ce qu'ils disent, ceux qui nous étourdissent 
du bruit de semblables calomnies? L'Église n'avait donc 
pas assez longtemps porté les chaînes? On trouve peut- 
être que ce n'était rien de concéder aux gouverne- 
ments l'élection des évêques Ij. L'Université de Paris, 
à l'époque du concile de Trente, pensait tout autrement ; 
les nominations nnales des prélats, déclarait-elle, sont 



1) Lupus. Dhsert. de Reg'ui AntUtitvm runiilnatiofiti.c. Viii. (Op. 
t. IV, p. 145. Venetiis, 172.5.) 
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une source de mine pour l'Église 1). Efc néanmoins, 
rÈglise avait accepté cette cause de malheurs, far suite, 
combien de fois ne s'était-elle pas vue forcée de préco- 
niser des prélats sans connaissances théologiqnes ou ca- 
noniques, dépourvus de cette fermeté et de cette vi- 
gueur apostoliques nécessaires aux premiers pasteurs, 
gagnés par les prîfices et esclaves de leurs volontés? 
Pais, comme si la servitude n'était pas assez grande, on 
avait voulu réduire les évêques au niveau des fonction- 
naires, les soumettre aux caprices aveugles des ministres, 
les rendre enfin les dociles instruments d'un pouvoir 
absolu. 

En vérité, il était temps de réagir contre un système 
menant droit au schisme, parce qu'il affaiblissait la divine 
unité de l'Église; il était temps de lui enlever le double ap- 
puisur lequelil reposait :1e gallicanisme clérical et l'asser- 
vissement de l'épiscopat. La définition atteignit ce double 
bat; maintenant les évêques sont plus que jamais libres 
et indépendants j ils savent où siège la seule autorité in- 
faillible, où réside la plénitude du pouvoir suprême, sans 
dépendance et sans appel, dan^^ le domaine spirituel e 
ecclésiastique 2). 

Le gallicanisme laïque se trouve ainsi réduit à ses 
moyens ordinaires : l'usurpation et la violence. Du côté de 

1) « Nominationee Régis sunt occa^o ruins Ecclesiœ. » (16 oct. 
1564.) Argentré, Colleotio'Jndic. t. II, p. 2îK), Lut Paris. 1755. Il ne 
faut cependant pas oublier que Léon X, en plaçant, par son concordat 
de 1516 avec François IV, la nomination des évêques dans les mains 
du roi de France, avait voulu remédier aux désordres notoires dont 
les élections capitulaires avaient été depuis lonfctemps la cause. (Voir 
rintrod. du concordat, et la sect, xvii de ce vol. § 1, p. 77. sqq.) 

2) />^. Dog. I. De Eceîesia Christiy cap. Ili, et Can. 
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l'Église, cette usurpation n'existe pas, et ses prétentions, 
les empiétements dont on l'accuse, ne sont que la reven- 
dication de ses droits traditionnels et authentiques. 



III. 



Mais le grand épouvantail façonné par Dôllinger et 
l'école de Munich pour éveiller les craintes et les suscep- 
tibilités des gouvernements contre l'infaillibilité, fnt 
la vieille calomnie janséniste. La déclaration dogmati- 
que, écrivaient ces artisans de mensonge, changera 
les relations entre l'Église et l'État, elle fera cou- 
rir de grands risques à la fidélité des peuples envers 
leur souverain 1). Le Tellier et Colbert avaient déjà, 
au siècle de Louis XIV, formulé cette injuste accusation; 
c'est pourquoi, sans doute, la fameuse brochure de 
M. Gladstone : Les décrets du concile, dans leurs rap- 
ports avec la fidélité civile^ l'a reproduite 2). Certes, 
en lisant cet écrit, on ne saurait dire si c'est l'ignorance 
des doctrines catholiques, la passion ou les préjugés 
contre l'Église et le Pape^ qui ont enirsdné l'illustre di- 
plomate ; nous ne pouvons nous empêcher d'avouer, avec 
un regret sincère, que nous aimerions mieux ne pas voir 
un semblable travail revelu d'un nom si remarquable. 

Quoiqu'il en soit, la définition de l'infaillibilité papale 



1) Allg&ineine Zeitunç, 31 mars 1S71 

2) The Vaticitn Deereesintheir bearing on Civil Allegiance, Jtytlu 
Right, Hon. W. B. Gladstone, London. 1875. 
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ne pouvait changer les relations de TÉglise et de l'État 
qu'à la condition y on d'étendre les limites du domaine 
ecclésiastique, ou de restreindre celles du domaine civil, 
ou enfin d^ltérer le caractère de la subordination due 
par l'État à l'Église. L'école de Munich, M. Gladstone 
et leurs partisans ont-ils prouvé qu'une seule de ces 
hypothèses ait été réalisée? Nous affirmons ouvertement 
qu'ils ne l'ont pas fait, qu'ils ne le feront jamais, et nous 
allons le démontrer. Qu'on veuille seulement suivre un 
instant le développement de notre pensée. 

L'infaillibilité du Pape proclamée par le concile du 
Vatican est : a: cette infaillibilité dont le divin Rédemp- 
teur a voulu que son Église fût pourvue en définissant 
la doctrine touchant la foi et les mœurâ ^ 1). De là 
suivent deux conséquences : 1^) l'infailUbilité du Pape ne 
peut dépasser dansées enseignements les bornes tracées 
à l'infaillibilité de l'Église ; 2^) l'objet de la première 
est identique à celui de la seconde. Or, nous «avons par 
quoi se trouve déterminé l'objet de l'infaillibilité de 
l'Église ; sa fin immédiate et essentielle, la sanctification 
de ses membres, nous l'indique clairement. C'est uni- 
quement en faisant d'abord de ses enfants des enfants 
de Dieu par la grâce, que l'Église arrive à son but mé- 
diat et final, la glorification étemelle. Oui, l'Église ne 
grandit l'homme sur la terre que pour le conduire aux 
triomphes du cieL Aussi tous les moyens liés à ce but 
dernier, et conduisant d abord à la sainteté, entrent dans 

1) f Ea infallibilitate pollere (Rom. Pontifiœm) qua divinus Re- 
demptor Ecclesiam suam in definienda doctrina de fide vel moribas 
nstnictam esse voluit. y> Oontt. Dogm, i dit Ecclena ChrUti, c. U. 
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le domaine et tombent sous la dépendance de cette anto- 
rite spirituelle ; par conséquent , tout ce qui se rapporte 
à la foi,^ux mœurs , à la discipline, au gouvernement 
ecclésiastique y appartient rigoureusement à ce pouvoir, 
essence et vie du corps mystique de Jésus-Christ. 

UÉglise, il est vrai, peut faire des arrangements avec 
les puissances de la terre ; sa discipline et ses règles se- 
ront modifiées en certains points variables ; mais rien ne 
sera changé de ce qui touche à la foi et à la morale ; 
toutes deux sont immuables, comme la vérité d'où elles 
émanent ; nécessaires, comme la sanctification et a féli- 
cité éternelle où elles conduisent. 

La mission que Notre-Seigneur a confiée à son Épouse 
est identique à celle qu'il avait reçue de son Père. 
L'Eglise exerce sur la terre la puissance du Verbe in- 
camé. Or, Jésus-Christ était la vérité, la voie et la vie 
de tous 1). Sa bien-aimée sera donc la vérité par son en- 
seignement authentique, la voie par sa direction mo- 
rale, la vie par l'administration des sacrements, sources 
divines de la ffrâce. 

Ajoutez que Noti'e-Seigneur a promis de rester tou- 
jours avec son Eglise, lui et son Esprit sanctificateur 2). 
C'est en vertu de cette assistance perpétuelle que 
rE£:lise est infaillible : infaillible dans l'administration 
des sacrements, infaillible dans son magistère, infaillible 
dans les préceptes qu'elle impose aux peuples croyante ; 
c'est-à-dire encore : les sacrements distribu es par elle aux 

. 1) Ego sam via, veritas et vita. Joan. xiv, (>. 
2) Ecce ego vobiscum sum omnibus diebas, usque ad oonsamma- 
tionem saecnli. Matth. xxviii, 20. 
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fidèles indiquent le but et la pensée qui ont présidé ont leur 
institution ; son magistère manifeste les doctrines révé- 
lées et les met, avec celles qui les touchent par quelque 
cAté, à Tabrî de Terreur ; enfin, ses règles morales expri- 
ment non-seulement les principes de la loi naturelle, 
élevés et sanctifiés par l'Évangile y mais encore leji 
maximes et les vertus surnaturelles enseignées et prati- 
quées avec tant d'éclat par notre divin Sauveur. 

En résumé, rÊglise possède la sublime mission de x)on- 
duire les homnles à nue fin surnaturelle : la sanctification 
et la félicité éternelle. Par conséquent, non-seulement 
elle a reçu le pouvoir liturgique pour administrer les sa- 
crements, sources de vie, mais encore le magistère doc- 
trinal pour régler les croyances et déterminer la moralité 
des actions. 

Yoilà le domaine de Tautorité infaillible de TEglise; 
voilà comment il se rattache essentiellement Au but pour 
lequel fut créée cette puissante société spirituelle. Et ce 
domaine immuable ne connaît pas d'altération. Fixé par 
la volonté divine , découlant rigoureusement de la mis- 
sion imposée par le Christ, il est et demeure toujours 
identique. Le moindre changement lui répugne, car tout 
chancrement contraire au caractère de l'infaillibilité 
placerait l'Église hors des limites qui lui ont été fixées, par 
conséquent hors de son magistère suprême. Il est inutile 
alors de nous parler des envahissements de l'Église, de 
9es prétendues usurpations. Tout cela est simplement 
impossible. Ne pouvant se tromper^ elle sait où s'arrête 
sa puissance; elle connaît les bornes de son enseignement 

T. u. 46 
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doctrinal et disciplinaire, et parce qu'elle est infaillible, 
elle ne peut jamais les franciiir. 

Maintenant, il est aisé de comprendre la portée de la 
définitioQ yaticane, anjoard'bui dogme samatnrel et di- 
vin ; elle nous enseigne avec certitude , et fait naître 
cette conviction inspirée par les vérités révélées, que le 
domaine où s'exerce le magistère infaillible du Souve- 
rain Pontife j quand il parle en remplissant la charge de 
pasteur et de docteur universel, est celui de l'infaillible 
autorité de l'Église. Pour l'Église, ce domaine est 
immuable; il est immuable également pour le Souverain 
Pontife. Que nos adversaires nous prouvent le contraire^ 
alors, mais alors seulement^ nous leur accorderons 
que la définition a produit les déplorables changements, 
objets de tant et de si amères récriminations. 



SECTION XXIII 



L'INFAILLIBILITÉ DU PAPE DANS SES RAPPORTS TRADI- 
TI0NNEL8 ET HI8T0RIQUBH AVEC LA JURIDICTION DE 
L'ÉTAT. - LA BULLE UNAM SANCTAM BT LA SUBORDI- 
NATION DE L'ÉTAT A L'ÉGLISE. 



SECTION XXIII. 

l'infaillibilité du pape dans ses rapports tradi- 
tionnels ET HISTORIQUES AVEC LA JURIDICTION DE 
l']ÉTAT. — LA BULLE UNAM SANCTAM ET LA SUB- 
ORDINATION DE l'État a l'église. 



L 



Après ce qae nous avons écrit *dan8 la section précé- 
dente , les difficultés s'évanouissent d'elles-mêmes. 
L'objet de l'autorité doctrinale ne peut être altéré ; 
la définition du concile doit le laisser un et identique 
avec ce qu'il a toujours été. D'où viendrait donc une 
restriction nouvelle dans le domaine oii s'exerce l'autorité 
séculière? Comment l'action du pouvoir civil aurait- 
elle été troublée? Le problème que nous posent nos 
adversaires est, on le voit^ facile à résoudre; nous 
allons nous v arrêter un instant. 

Quel est, en fait, d'après la loi naturelle, la mission 

de l'État sur la terre ? Son but immédiat est d'assurer 

» 

à ses sujets ce qu'on nomme le bonheur temporel et de 
protéger-leur existence et leurs intérêts. Dans cet ordre 
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particalier et très-limité, FÉtat est absolnmenf h 
dant des antres puissances , dont le bat, par consëqnent 
la sphère, sont différents 1). Cette doctrine, TÉ^lise l'a 
de tous temps reconnue et sanctionnée; tonjoors elle a af- 
firmé l'indépendance du, pouvoir civil, tant qu'il reste 
dans les limites de- sa juridiction ; elle a même avoué 
sans peine l'inconipétence du pouvoir ecclésiastique à 
s'îmmifioer dans les affaires purement temporellee des 
nations; jamaié elle n'a gêné les actes qui tendaient uni- 
quement à la réalisation de la fin spéciale des sociétés. 

Ainsi ont parlé à l'empereur Anastase, saint G^laae 2) 
et le pape Sjmmaque 3) ; aux empereurs Maurice . et 
Léon, Grégoire I 4) et Grégoire II 5) ; à l'empereur 
Michel, Nicolas I 6) ; enfin à l'empereur Basile, le pape 
Etienne V 7). 

De même, au moyen âge, à cette époque où la puis- 
sance temporelle' des successeurs de Pierre était à son 



1) Cette doctrine est oommcme parmi les philosophes, les théologiens 
et les canonistes. Voir Taparelli, Saggio lieretico ai Jhritio maturmU^ 
p. II, c. VIII, nn. 497, sqq. p. 180, sqq. et p. V, diss. iv, c. Il, art. I, 
§ 2, p. 40, sqq. Liromo, 1851 ; Bnares, D^entiê Jidéi. L ni, c. v, p. 224, 
sqq. (Op. t. XZIV, Farisiis, 1856) ; Bianohi, J)eUa Polizia deUa Ckùta, 
1. I, § 1, 1. 1, p. 28, sqq. Toiino, 1854 ; Devoti, Jn* Can, t. I, c. xii, 
§§ 1, 1, p. 238, sqq. Bobub, 1887 ; Philips, Droit AcUnaHique, 1. 1, 
ch. X, §§ 108, 109, t. II, pp. 382 sqq. 386 sqq. ; Card. Tarquini, Jnrit 
Pnh, Écel. L i, sect. il, e. i, art. il, $ l, p. 48, sqq. Bonus, 1875. 

2) JSpist. 6Maiii ad AnéuUumm Imp. (Labbe, t. V, p. 308. Ye- 
netiis.) 

3) Epitt, Sgmmiaeki ad Anadatinm. (Labbe, t. Y, p. 426.) 

4) JSjmt. €heg. M, 1. m, ep.65. (Op. t. III, p. 662, sqq. Migne.)' 

5) £pist, XII et xill Oreg. Il ad Laonem Itawr, (Migne, PP. LL. 
t. TiXXXTX, pp. 511, sqq. 621, sqq.) 

6) Epiit, IV et XIII Xieolai 1 ad Miekaelem Imp. p. 774, sqq. p. 796. 
(t. CXIX, PP. LL. Migne.) 

7} Epitt. 1 St^kani V ad BatUimm Imp. p. 786, sqq. (t. CXXIX, 
PP. LL. Migne.) 
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apogée y les papes n^ont pas cessé de proclamer ces 
maximes du droit public chrétien. Qu'on lise la décré- 
taie d'Alexandre III à Parchevèque de Reiihs 1)^ celle 
d'Innocent III au roi Philippe-Auguste qui est res- 
tée si fameuse 2), qu'on parcoure enfin plusieurs des 
lettres écrites par ce dernier pontife 3) , et l'on verra si 
les mêmes principes n'j sont pas exprimés. Plus tard 
Honorius III y dans une décrétale adressée au roi de 
France Louis YIII 4)^ et Boniface YIII au temps de 
ses démêlés avec Philippe le Bel, ont solennellement 
déclaré, non-seulement la distinction des deux pouvoirs, 
mais aussi l'indépendance du pouvoir civil dans les bor- 
nes de sa juridiction temporelle 5). 

Pour notre époque, faisons mention des papes Pie YI, 
Pie YII , Grégoire XYI. Leur enseignement est celui 
de leurs prédécesseurs. Pie YI, dans l'acte même 
de condamnation lancée contre la Constitution Civile 
du clergé de France, affirme que son intention n'est 
pas de- s'opposer aux nouvelles lois civiles qu'avait 
sanctionnées le roi , mais seulement de soutenir les 
droits de l'Église 6). Le Préfet de la Propagande annon- 
çait en même temps au nom du Pape, dans l'adresse aux 



1) Inl. II Décret, tU. xxvili de AppeUat, c, vit, § Denique. (In 
Corpure Joris Can. a PithœOy t. II, p. 121. Coloniœ, 1779.) 

2) Decretum Novit. In Decr. 1. i, tit. xxx, c. vil. (In Corp. Juiis 
Can. cit. t. II, p. 55.) 

3) jEpift. 1. I, ep. 401, p. 377. (Migne, 1. 1, Op. Innocentii III) ; et 
ep. II Jfe^Utri Innooentii III ^ p. 998. (1. c. t. III.) 

4) In l. II Décret, tit. x, c. ili. (In Corp. Juris Can. t. II, 
p. 82.) 

5) liht. du Différ. Preuves, p 77. Hist, de l'Église Galllcam, t. XII, 
p. 340. De la bulle Unam tanctam dans le ^ 3 de cette section. 

6) Constitutio Quod aliquantwm, 10 martii 1791. 
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évêqaes d'Irlande, adresse que nous avons déjà citée : «c le 
Siège apostolique n'a jamais enseigné que les pontifes 
puissent attaquer les droits civils, les possessions et le 
domaine des rois » 1). 

Pie VII s'exprime ea termes analogues dans une al- 
locution prononcée le 24 mai 1802, au sujet des articles 
organiques. ^ Nous désavouons, dit-il, le désir d'envabir 
ce qui n'est pas à l'Église, parce que devant nos yeux 
sont toujours les paroles de Jésus-Christ : c Rendez à 
César ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu! i» 
Il ajoute qu'il fera de son mieux afin que les évoques 
ne se mêlent point des affaires terrestres et séculières , 
mais qu'ils s'occupent uniquement de ce qui est religieux 
et ecclésiastique 2). 

Enfin , dans la bulle du 7 août 1831 , Grégoire XVI 
affirme que le principe par lequel a toujours été guidé 
le Saint-Siège, c'est de veiller à la bonne administra- 
tion des affaires religieuses^ sans songer à contester le 
droit des princes. Commençant par Clément V en 1311, 
il cite plusieurs constitutions de ses prédécesseurs pu- 
bliées dans ce sens ; puis,, avec une vigueur toute apoh- 
tolique , le Pontife insiste sur cette autre maxime : 
le Saint-Siège ne veut que les choses de Jésus-Christ ; 
^es soins , ses intérêts n'ont d'autre but que le salut 
spirituel et étemel des peuples 3) . 



1) Ami de la Religion, t. .XYIII, p. 198; Affre, Enai h ht et 
eritiqiie.fur la tuprématie temp du Pape et de VÉgliëe. Pièces justif. 
n 5, p. 608, sqq. Paris, 1829. 

2) AUocMtio PU VIT, an. 1802,24 maii. (Bull. Cont. t. XLI, p. 337. «iq.) 

3) ChnstUutio Oregorii XV/,7aiig. 1831. (Bull. Cont. t. XLIX. 
p. 38, «qq.) 
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De oe que nous avons dit ressort, comme consé- 
quence rigoureuse 3 non-seulembnt la distinction entre 
le pouvoir civil et la puissance ecclésiastique, mais 
encore Tindépendance du premier dans le domaine qui lui 
est propre : c'est une doctrine catholique proclamée par 
les papes, sanctionnée par les conciles, enseignée dans 
tous les siècles par les docteurs de l'Eglise 1). Mais, alors, 
comment croire qu'elle est atteinte par la définition de 
rinfoillibilité papale? Comment soutenir que Tautorité 
civile est par elle enfermée dans des bornes plus res- 
treintes? Comment accuser d*envahisssement clérical les 
Pontifes, quand ils parlent eœ catJiedra ? 

Peut-on dire que le Pape , en vertu de son infaillibi- 
lité, peut déclarer fausse une doctrine que l'Église en- 
tière a toujours affirmée comme vraie, ou que les 
Pontifes romains, infaillibles dès le commencement, 
ont proclamée telle ? Nos adversaires savent bien que 
renseignement traditionnel donné au monde par les vi- 
caires de Jésus-Christ est invariable, que leur parole ne 
passe pas, qu'elle se transmet, une, intacte et immaculée 
par la chaîne des successeurs de Pierre. C'est pourtant 
afin de les trouver en désaccord avec leurs propres en- 
seignements, que les ennemis de la Papauté ont cherché 
dans les décrétâtes et dans les constitutions des Souve- 
rains Pontifes, les sentences, les affirmations, les principes 



1) Voir Bellarmin, De Potestate Papœ i» temporalihus, t. V. Op. 
p. 31. Venetiis, 1721. C'est une chose incroyable que M. Stahl 
(FUotofia (lel JJrittOjSOz. Il, p. B6,Toriiio 1853) ait pu affirmer que les 
protcHtantâ ont été les premiers à signaler la distinction des deux 
puissances, comme ajant chacune sa sphère de juridiction et d*ac- 
tion. 
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où ils espéraient rencontrer une contradiction. Cette 
méthode leur a-t-elle réussi? L'infaillibilité pontificale 
a-t-elle été ébranlée? Pas le moins jiu monde, et les 
efforts de Schulte, Tappareil pompeux de son érudition 
insidieuse ont été dépensés en pure perte 1). 

Nous l'avouons donc, nous ne savons sur quels fonde- 
ments s'établissent nos adversaires pour prétendre que 
l'infaillibilité pontificale contribuera puissamment à 
détruire la doctrine catholique de la distinction des deux 
pouvoirs, et celle de l'indépendance de l'Etat dans les 
limites de sa juridiction terrestre. 



II. 



Mais les accusations contre la décision vaticane sont 
portées plus avant ; appuyés sur cette décision , disent 
nos adversaires 9 les papes vont réclamer la puis- 
sance temporelle qu'ils ont exercée au moyen âge. 
M. Gladstone écrivait, il y a quelque temps : a: U Église 
romaine commence à fourbir ses armes rouiUées i^ 2). Ceux, 
qui profèrent de telles calomnies, ou ne connaissent pas 
l'état delà société au moyen âge, ou aiment à le peindre 
sous un jour faux, afin d'injurier les vérités révélées. Qu'il 



1) Le titre de Touvrage de M. Schulte est : c J^ Pouvoir dcë 
Pape9 9ur letprineoty les pay», les peuplen, les indiv'tdnê, examiné à 
la lumière de leurs doctrines et de leurs actes f pour servir à tappré- 
dation de leur infaillibilité. ^ Mgr Fessier lui a répondu dans sa 
brochure : La vraie et la fausse in/aUllb^Uité des Papes, Paris, Ï873. 
Die jvahre undfalschs Vnfehlbarheit der PSipstc. — Wien, 1811. 

2) « Befurbishing her '(JP Église romaine) rusty tools. » Éxpostula* 
tionf p. 26. 



— 251 — 

nous soit donc permis de rappeler les &îi8 attestés par 
Thistoire de cette époque. Même an temps de la plus 
grande puissance civile dont les papes ont été revêtus, la 
distinction des deux pouvoirs et Findëpendance de l'Etat 
dans la sphère de sa juridiction temporelle furent solen- 
nellement enseignées.Nous voyons les docteurs de l'Eglise, 
comme Pierre Damien 1), Hugues de Saint- Victor 2), 
les conciles et les psCpes, l'affirmer sans détour. 

Sous le règne d'Innocent III, le plus puissant des 
papes au moyen âge, le Pontife écrit les paroles sui- 
vantes au comte de Montpellier : <i Nous ne voulons pas 
porter préjudice au droit d'autrui (il parle du droit civil), 
ni usurper une puissance qui ne nous appartient pas ; 
nous n'avons pas oublié que Jésus-Christ a dit de rendre 
à César ce qui est à César t> 3) ; puis il déclare à Phi- 
lippe-Auguste que « son intention n'est pas de pronon- 
cer une sentence sur un fief dont le jugement appartient 

au roi ni de troubler ou de diminuer la juridiction 

de l'illustre roi de France » 4). .Si donc les papes, dans 
la possession incontestée d'une immense autorité, procla- 
maient l'indépendance de la puissance séculière , pou- 
vaient-ils en même temps s'attribuer un pouvoir direct 

• 

1) 8. Pétri Damiani Opuêculvm IV. (Op. t. II, p. 86, sqq. Migne.) 

2) Hugo S. Victoria, De Sacramentii, 1. i, p. Il, c. IV et c. vi. (Op. 
t II, p. 418, sqq. Migne.) * 

3) Innocentii III, Spist. 1. v, ep. OXXVlli.(Op 1. 1, p. 1132. Migne.) 
Dans cette lettre, l«Pape déclare clairement que les princes, excepté 
les vassaux féodaux du Saint-Siège, sont indépendants dans leur 
domaine temporel. Voici la raison qu'il donne au comte : c Bex ipse 
(QallisB} in spiritttulibuê nobis subjacet, tu nobis et in spiritaalibus 
et in temporalibus es subjectus, cum partem terras tuœ ab Ecclesia 
Magalonensi possideas. d (1. c. p. 1131.) 

4) In Décret, Sovit, 1. c. 
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et absolu sur les choses du domaine civil ? Noos défions 
nos adversaires de nous citer un seul passage des papes 
au moyen âge, depuis saint Grégoire VII jusqu'à Boni- 
&ce y III, dans lequel soit défendu le droit des Pontifes à 
la domination universelle du monde 1). Si l'on objecte 
que plusieurs théologiens et canonistes anciens ont sou- 
tenu cette théorie, nous répondons qu'ils ne s'appuyaient 
sur aucune raison, et que leu^ système est condamné 
par l'immense majorité d(^s savants. Il faut bien* distin- 
guer entre les faits historiques et les opinions de quel- 
quc-î scolastiques 2), opposées elles-mêmes à l'enseigne- 
ment commun de l'école. 

Nous le répétons, le pouvoir temporel des papes aa 
moyen âge n'a rien à faire avec l'autorité civile et sa li- 
berté. La distinction des deux puissances et leur indé- 
pendance respective découlent à la fois de la constitution 
de l'Église et de la nature des sociétés. Les papes et les 
conciles l'ont proclamé dans tous les temps. 

D'où vient alors ce pouvoir temporel que les Pon- 
tifes romains ont autrefois exercé ? Pour éviter ici tout 
ce qui pourrait être sujet à contestation, nous répondrons 
qu'il suivit, comme une conséquence nécessaire, la 
condition des peuples dans les siècles précédents. Noos 
allons aborder cette question à la fois historique et politi- 
que, et expliquer nettement notre pensée. 

1) Voir Gosseliu, Pouvoir du Pape an moyen âge, p. ti, cb ilî, 
art. I, p. 518, sqq Paris. 1845. 

2) Bcllarmin a réfuté ccitte théorie. Voir De Romafw Pontljice, 1. V, 
ce. Il-v. (Op t I.'p. 525, j>qq. Ncapoli, 1872.) Presque tous les théolo- 
giens unt marché s>ur ses traces au sujet de cette importante question. 
Voir sect. XX iv. 
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Au moyen âge, TÉglise et les royaumes catholiques, 
tout distincts quMls étaient, ne formaient qu'une seule 
société chrétienne, dont la doctrine révélée était le soutien 
et Vappui essentiel ; le Pape en devenait donc ainsi le chef 
naturel et légitime. Nous ne voulons pas étudier ni re- 
chercher ici les circonstances qui donnèrent naissance 
au système religieux et politique de cette époque, et 
qui contrihuèrent à le développer ; nous nous bornons ji 
affirme^ que Tétat social de ces temps constituait un droit 
réel, un pouvoir légitime en faveur des Souverains 
Pontifes. L'histoire est remplie de faits analogues : les 
circonstances, les besoins de la nation, donnent souvent 
à un- prince un droit qu'il n'avait pas d'abord, et l'appel- 
lent à gouverner légitimement un peuple qui n'était pas 
le sien. Mais qu'on veuille bien l'observer, cet état de 
choses faisait ensuite un devoir aux Pontifes romains 
de garder le pouvoir que la Providence mettait dans leurs 
mains. Etablis par elle les sauveurs de la société, chargés 
de guérir les maux dans lesquels l'avaient plongée les 
dinerses invasions de barbares, pouvaient-ils déserter 
leur poste? 

Les papes se virent alors constitués les juges et les 
arbitres suprêmes des différends entre les princes et les 
peuples, les soutiens de l'innocence, les défenseurs de la 
justice publique, les pacificateurs du monde bouleversé 
par des guerres calamiteuses, les centres du pouvoir 
public, religieux et international, enfin les interprètes et 
les organes de la volonté de Dieu sur la terre. 

Cependant l'Église et le grand corps de la société 
avaient l'un et l'autre besoin d'un protecteur spécial qui 

1 
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marchât à la tête des princes, sous la direction da 
Pontife, chef suprême de la société : ce fat TEm- 
pereur. Son rôle devait être de défendre le Siège 
apostolique et la république chrétienne , de les mettre 
à l'abri sous son épée victorieuse, de protéger le grand 
édifice social, et d*empêcher les principes de la foi, 
sa base et son fondement, d'être ébranlés. De là sortit 
la rénovation , ou mieux encore la création de Fem*- 
pire occidental, du Saint-Empire, comme ou disait 
alors, dans la personne de Oharlemagne. Qu'on ne 
vienne pas nous dire que cette création fut une trans- 
lation de l'empire des Grecs faite par les papes en vertu 
de leur pouvoir direct ou indirect sur le temporel* des 
princes. Ce système est tout a fait contraire à l'histoire, 
et il a été la source d'une foule de discussions malen* 
contreuses entre les protestants et les catholiques 1). 

Le caractère du pouvoir impérial créé par les Pontifes 
romains fut tout à fait spécial ; ne dépendant d'ancan 
territoire, il n'était par lui-même attaché à aucune 
puissance royale. Sa nature, et en même temps sa mis- 
sion était, encore une fois, de défendre partout l'Église^ 
de protéger partout sa dignité. C'est le' Pape qui donnait 



l) Bellarmin a défendu ce système dans son livre De tramlaiione 
Imperii a Chacii ad Latinoiy et dans son opuscule contre Barklay. 
Tous les documents qu*il rassemble, prouvent que Tempiiv 
occidental a été créé par les papes, et qu'il fut dans leur dépendance : 
mais ils ne signifient pas que les Souverains Pontifes ont transféré 
cet empire des Grecs aux Latins. Rien n*a été enlevé aux Grecs; 
leur puissance n'a pas été touchée. L*empire occidental, fondé par 
Léon III, fut placé sur des bases entièrement différentes efc revêtu 
d*un caractère tout à fait religieux et particulier. Toutefois les études 
hivtôriqties sur le moy«n â^ n'étaient pas encore, à Tépoque du sa- 
vant Cardinal, ce qu'dles sont aujourd'hui» 
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Tautorité souverame par l'acte d'élection et par le cou- 
ronnement ; le monarque, ceint du diadème, fEÛsait en- 
suite serment de fidélité et d'obéissance ; il était ainsi 
entièrement soumis au Pontife dont il avait reçu la force 
et la majesté 1). 

Par la création du Saint-Empire^le successeur de Pierre 
acheva de constituer la société chrétienne; mais ce 
ne fut pas seulement en vertu de sa primauté spiri- 
tuelle qu'il agit alors ; non, ce fut aussi oomme chef su- 
prême de cette société* Sans doute le Pontife exerça dans 
cet acte l'autorité surnaturelle qu'il tenait immédiatement 
de Dieu; cependant il s'appuya principalement pour l'ac- 
complir sur la puissance temporelle que la Providence 
lui avait confiée pour le bien des nations professant la 
religion de Jésus-Christ. 

Bemarquons-le, ni le Pape comme chef de la société, 
ni l'empereur comme maître de l'empire , n'avaient 
droit de s'immiscer dans les afiaires purement civiles 
des autres États 2). Le pouvoir séculier demeure 
distinct et indépendant de la puissance ecclésiastique ; les 
princes, tant qu'ils restent dans les limites de leur juri- 
diction terrestre, trouvent dans les Papes les protecteurs 

1) Bien que M. Brjce ne se soit pas formé une idée exacte du sys- 
tème politioo-religienx da moyen Age, et aue son ourrage sot le 
Saint- Empire soit entaché de graves fautes mstoriques, il s^ent pour- 
tant plus que les autres protestants rapproché de la vérité de» laits. 
Voir Th^ MÎy Empire^ ch. TU ; Theory of the Mediëffval Empire , 
p. 89, sqq. London, 1875. 

2) Par la création de Tempire occidental, les papes cédèrent à 
Tempereur une partie de leurs droits civils sur Rome, qui commença 
à être gouvernée par le Pape et l'empereur, a Nous avons ainsi reçu 
mission de gouverner le peuple romam et sa ville ]», disait Louis II 
dans sa lettre à Basile empereur d'Orient. (Baronius, Ann. Eeel. an. 
871. &i, t. XV /p. 254, LuoiBi 1744.) Voir Genni, Monmmenta Dominai, 
FoTitif. t. II, Dlss. I, § 2, p. 16, sqq. Hom», 1761. 
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et les actifs soutiens de lenr aatorité attaquée on de 
leur dignité compromise 1). 

En un mot, la société du moyen âge avait à son som- 
met un centre d'unité , un tribunal suprême et interna- 
tional, dont les sentences étaient respectées par tous. Le 
chef de l'Eglise se trouvait, par la force des choses, in- 
vesti de cette magistrature souveraine. Les rois , les* 
princes et les peuples lui étaient soumis sans distmctîon. 
Le tribunal suprême du Pape complétait l'organisation 
sociale; sa main inflexible et ferme tenait la balance 
des pouvoirs, les désordres étaient par lui réprimés à 
leur début. 

L'Europe moderne, emportée par un, esprit de rébel- 
lion contre l'Église et son chef, a brisé cet admirable 
système. Par suite, les sociétés sont désorganisées. Tous 
les moyens artificiels auxquels on a eu recours pour 
constituer un semblant d'ordre , une sorte de paix trom- 
peuse, ont été inutiles y rien n'a i^ussi à maintenir l'é- 
quilibre politique. Par exemple, les traités internatio- 
naux sont-ils parvenus à protéger les nations contre un 
pouvoir arbitraire , contre la force brutale ? On a fait de 
fameux traités de paix en Westphalie , au congrès de 
Vienne ; on les a regardés comme une barrière contre le 
empiétements des nations rivales et ambitieuses ; cent 
fois la charte européenne a été déchirée, cent fois unes 
épée triomphante a coupé les liens factices qui rete— 
naient les {.euples. Le traité de Paris en 1856, celui de 
Zurich en 1859, celui de Prague en 1865, ont été oubliés 

1) Hergenrother, Op. cit. JStsay vi^ p. il, § 7, t. I, p. 285, sqq. et 
Eisay VII, p. il, § 8, 1. 1, p. 368, sqq. 
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comme les antres/ et maintenant l'époque des traités in- 
ternationaux est passée , c'est encore la loi du plus fort 
qui est respectée ; devant ses canons, les peuples ikibles 
inclinent un front soumis , et consentent à porter des 
chaînes. En présence des maux qui pèsent sur nous , et 
des catastrophes plus efF: ayantes qui nous menacent, 
comment peut-on accuser , injurier , calomnier le tribu- 
nal international du Siège apostolique au moyen âge ? 
S*il a sauvé les peuples, doit-on payer par l'ingratitude 
ou le mépris un si grand bienfait? 



TII. 



Revenons maintenant à Boniface YIII. Nous devons 
parler de la fameuse bulle Una^n sanctam publiée par ce 
Pontife , lors de ses démêlés avec Philippe le^Bel. Les 
adversaires du dogme dont nous sommes les défenseurs 
en ont, avec la foule des régalistes, étrangement abusé 
si le Pape est infaillible , disent-ils sur tous les tons y 
c'en est fait pour toujours de l'indépendance que doit 
posséder l'État dans sa juridiction temporelle. 

Nous avons été surpris de voir, au concile du Vatican, 
un membre de l'opposition signaler cette bulle comme 
la plus grande des difficultés contre l'infaillibilité ponti- 
ficale 1). Aucun théologien ne met en ' question son 
caractère dogmatique, principalement depuis sa confir- 



1) (T Maxima demnm dlffîcultas ex Bonifacii YIII Bulla Ifnam 
tanctam, j> Observât, j etc., in oapvt addendmm de vrfall, R. P. n. 1 
p. 13, sqq. 

T. n. 17 
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maiion expresse par le cinquième concile de Latran. 
CTest pour cette raison, peot-être, qu'elle semblait 
pouvoir servir à battre en brèche avec plus de force la 
divine préroo;ative du Pontife romain. Montrons que 
toutes ces frayeurs sont Taines et ces craintes chiméri- 
ques. 

Sans vouloir pour le moment examiner si toute la 
bulle, ou seulement la définition dogmatique qui la ter- 
mine y doivent être regardées comme in£Eiillibles , nous 
nous contentons d'affirmer que Bonifaoe Y III , avec les 
formes employées de son temps, établit la doctrine tra- 
ditionnelle et catholique de la subordination due par le 
pouvoir civil à celui de l'Église. 

Philippe le Bel , emporté par un esprit d'orgueil et de 
cupidité , encouragé par des conseillers sans conscience 
et sans foi, avait empiété avec une audace incroyable sur 
les droits de l'Église et du clergé de France. Les admo- 
nitions paternelles , les bienfaits les plus signalés du 
Souverain Pontife n'avaient pas réussi à le ramener 
dans les sentiers du devoir et de la justice. Pour lui , 
aucun supérieur ne pouvait exister dans son territoire ; 
]a suprématie de l'État snr les lois de l'Église était la 
règle de sa politique ; il devint ainsi , en asservissant le 
pouvoir ecclésiastique à la volonté absolue du monar- 
que, le fondateur de l'État séparatiste 1). 

Arrêter les orgaeîUeuses usurpations du roi de France, 



1) On peut Yoir dans Occam quelles étaient les idées qui dirigaient 
la cour de Philippe le Bel. Voir JHaloffUê de Pateitate PrmUUU 
JBfeletim et Prinelpibvs ûommiua. (Goldastns, De MonarehÂa, t. I » 
p. 18, sqq.) 
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Ini faire comprendre quel était son devoir à l'égard de 
la suprême pnissanœ spirituelle y telle fut la fin de la 
bulle Unatn sanetam. Les autres décrétâtes du Pape à 
Philippe, Clericis laicoêy Ausculta JUii y etc., heuien- 
sèment conservées jusqu'à nos jours, ne contiennent pas 
un mut qui porte atteinte à la juridiction civile du roi. 
Clément Y, il est vrai, les a abrogées, puis enlevées du 
registre papal par complaisance pour le monarque; ce- 
pendant Boniface YIII ne blessait en rien, par ces écrits, 
la puissance royale dans l'ordre qui lui convient. Lui- 
même s en est formellement' expliqué dans un consis- 
toire public, en présence des délégués de Tépiscopat 
français 1). 

Suivons la pensée du grand Pontife dans la bulle 
Unam sanetam. La doctrine que nous ^utenons y est 
développée et ramenée à ses véritables principes. 

Le Pontife enseigne d'abord que l'Eglise forme un 
corps mystique ayant pour chef Pierre, vicaire de Jésus- 
Christ, et les papes ses successeurs. Dans l'Eglise, diiril, 
il n'y a qu'un bercail et qu'un Pasteur ; toutes les brebis 
doivent donc sans exception obéir à ce Pasteur suprême, 
au Pape, afin d'être les brebis de Jésus-Christ 2). 

Mais il y a deux puissances, l'une spirituelle, l'autre 
terrestre, figurées distinctivement par deux glaives. 
La première appartient uniquement à l'Église, la se- 
conde est aux mains des princes, mais pour le bien de 
la société chrétienne et sous la direction de son chef. 



1) ffitt. du Différend. PreaYes^p. 77. 

2) Balla Bonifacu VIII Unam ianetan, in 1. 1, JBoftrava^. Camm^ 
tit. VIII, I. (CotpuB Jnris Oan. t. II, p. 394, sqq.) 
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Cependant il faut, pearsait-il, reconnaître entre elles 
un lien de subordination afin de garder Tordre, selon ce 
mot de saint Paul : Tout pouvoir vient de Dieu^ et tout 
pouvoir qui vient de Dieu est ordonné par lui. Or, les 
deux puissances ne seraient pas ordonnées (c'est-à-dire 
dans Tordre), si le glaive temporel n'était pas soumis au 
spirituel, si Tinférieur ne dépendait pas du supérieur ; 
c'est, en effet, le pouvoir spirituel qui surpasse le 
pouvoir temporel en dignité, comme les choses spiri- 
tuelles l'emportent sur les biens temporels. De plus , 
il appartient au premier d'instruire le second et 
de le juger s'il s'égare 1). Quelle conclusion tire le 
grand Pape de ces principes? Ecoutez-le : « Si le 
pouvoir terrestre est coupable, celui qui vient d'en 
haut le jugera ;' si c'est une autorité spirituelle d'un rang 
inférieur qui fait des fautes , elle sera redressée par la 
puissance spirituelle d'un ordre supérieur. Mais si c'est 
l'aulorité à la fois souveraine et spirituelle qui abandonne 
le droit chemin de l'équité et de la vertu, elle ne peut 
être jugée que par Dieu seul. 

< Cette autorité souveraine a été donnée à Pierre. De là, 
tous ceux qui lui résistent, résistent à Tordre de Dieu. 



1) Nous avons traduit le mot ingtituere par le mot in«<n<tr0, comme 
ont fait plusieurs écrivains modernes, notamment le savant canoniste 
Hergenrother. (Op* cit. Essay xi, p. il, § 1, 1. 1, p. 121.) bi on préfère 
le sens donné à ce passage par d'autres canonistes plus anciens, 
c'est-à-dire <ic il appartient à la puissance spirituelle de donner l'ins- 
titution à la puissance temporelle », il faudrait alors ex])liquer le- 
mot ingtUvere d'après le liv. m des Décrétales :il désigne ainsi lare- 
connaissance officielle par l'Église, la confirmation du titre et la 
consécration de la personne selon les o^monies employées pour les 
rois et pour l'empereur. 
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Nous définissons donc, dit-il en terminant, qae toute 
créature humaine, pour être sauvée , doit être soumise 
au Pontife romain. y> 

Voilà le. résumé fidèle de cette doctrine qui a fait 
tant de bruit et soulevé tant de colères contre la Pa- 
pauté. Nous ne craignons pas de dire qu'elle est aussi 
ancienne que l'Eglise catholique, qu'elle se rattache non- 
seulement à sa constitution, mais encore à celle de 
toutes les sociétés qui admettent les principes de la foi 
véritable. 

De fait, les enseignements de Boniface VIII dans cette 
décrétale peuvent se réduire aux points suivants : V) la 
puissance terrestre doit nécessairement se soumettre 
à la puissance spirituelle; 2**) cette obligation découle de 
l'unité de l'Église, aussi bien que de l'excellence et de la 
supériorité que possède la puissance spirituelle ; 3®) la 
puissance temporelle doit être dirigée par la puissance 
spirituelle , même quand elle inflige des châtiments cor- 
porels pour la punition des crimes religieux ; enfin la 
première est jugée par la seconde à cause du péché. 

Or, ces principes ont de tout temps été proclamés dans 
l'Eglise comme une doctrine catholique, par conséquent 
immuable. Les pipes du vi« siècle, Félix III 1), 



1) SpUt FcUcis m ad Zenonem^ln Deoreto, p. i, Dist. x, c. m. 
^Corpus Juris Cati t. I, p. 8.) « Cum de causis Dei ag^tur, juxta 
ipsîus constitutionem, regîam voluntatemsacerdotibas Christistudea- 
tis subdere, non prœferre, et sacrosancta per eorum pnesules potius 
disoere quam docere, ecclesiasticam formam sequi, non huic huma- 
nitus sequenda jura pnefigerc, neqaeejus sanctionibas velle dominari 
cujas clcmentlsB Deus Toluit tue pias devotionis colla sabmittere. 9 
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Gélase* 1), Sjmroaqae 2), ont clairement annoncé aox 
empereurs byzantins la subordination de leur autorité à 
celle de TEglise, et cela comme un devoir impérieux. 
De même 9 Innocent III reproduit ce^ enseignement 
dans ses lettres au roi de France Philippe-Auguste 3) 
et à l'empereurde Constantinople, Alexis 4). 

Aux âges suivants, quand les papes étaient victimes 
de la force et de la violence des princes, nous ne les 
avons pas vus changer ou altérer ces vérités. A chaque 
instant leur voix puissante passait sur le monde , puis, 
avec une liberté toute apostolique, ils déclaraient aux 
potentats persécuteurs que, de par Dieu, ils étaient, 
eux, les rois de la terre, soumis à leur autorité suprême. 

Entendez Pie VII, sur le point de lancer une sentence 
d'excommunication contre Napoléon I^» dire dans sa 
bulle Qum memoranda : € Que les souverains appi*en- 
nent encore une fois qu'ils sont soumis par la loi de Jé- 
sus-Christ à notre trône et à notre commandement : 



1} EpUt, VIII Ôeloêii J ad Anoitasium Jmp. (Labbe,t. V,|).808. 
Venetus.) « Kosti^nim, Ali clementiBsime , quod, )icet pnesidcas 
humano generi dignitate, rerum tamen prœsulibusdiviaaramdeyotas 
colla submlttia, et ab eis causas tu» salutis expetis..... nosti inter 
hœc te ex iUorum pendere judicio, non illos ad tuam velle redigcre 
▼oluntatem. > 

2) JEpigt. Symmachi ad AnoHoHwn (Labbe, t. Y, p. 427). a (jonfcra- 
mus honorem Imperatoris cum honore Pontificis : inter quos tantum 
distat quantum ille humanarum rerum curam gerit, iste divinarum. 
Tu Imperator a Pontlfice baptismum aocipis, sacramcnta sumis, ora* 
tionem poBcis, benedictionem speras, etc.... Nos quidem potestates 
humanassuo loco sascipimu8,donec contra Deum suas erigant volun- 
tates. CiBterum si omnis potestas a Deo est, magis ergo quse rébus est 
prœstituta diyinis. » 

3) lit Décret. Novit, 1. c. 

4) In 1. I Décret, tit. xxxui, c. v ISoUtas. (Corpus Jurîs Gan. 
t. II. p. 69.) 
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car nous exerçons aussi une sonveraineté, mais nne 
souveraineté bien plus noble, à moins qu'il ne faille dire 
que Tesprit doit céder a la chair, les choses du ciel, à 
celles de la terre ]» 1). 

Ainsi Pie VII, comme Boniface VIII et ses prédé- 
cesseurs, fonde le devoir de subordination imposé aux 
princes sur le droit divin , sur Texcellence de la consti- 
tution donnée à l'Église, excellence conforme à son ins- 
titution surnaturelle. La figure qu'emploie ce Pontife est 
tout à fait traditionnelle ; l'âme et le corps désignent les 
deux puissances et la soumission de l'une à l'autre. 
Déjà Grégoire de Nazianze, au iv* siècle, s'était servi de 
cette expression, et ce sont les paroles de ce grand doc- 
teur que cite Pie VII 2). Au v* siècle , saint Isidore de 
Péluse 3) fait usage de cette comparaison. Plus tard, 
la même pensée et sous la même image est développée 
par les docteurs du moyen âge. Nous nous contenterons 
de citer Ives de Chartres 4), Hugues de Saint- Victor 5), 
Alexandre d'Alès 6) et saint Thomas 7). Tous ils ensei- 



• 1) Const. Quwn m^moranda» (D&nB Bohrbachcr, Ifist. Uwir, de 
VÉglUru t. XXVIII, p. 84.) 

2) S. Greg. Naz. Orat. xvii. (In p. i, Decr. Dist. X, c. VI, Corpus 
Juria Can. t. I, p. 9.) 

3) S. Isidorua Pelusiota Kpist. 1. m, ep. 249. (Migne, PP. GG. 
t. LXXVIII, p. 927.) <E Ex aacerdotio et regno rerum administr. tio 
consurgit : quamvis eiiim pemiagna ait utriasqne diffei'entia, illud 
velut anima est, hoc velut corpua, ad unam tamen et eatndem finem 
tendant. j> 

4) Ivo Carnutenaia Epint. cvi ad Henricum regem Angliae. (Op. t. II, 
Ed. Migiie, p. 12ô.) 

5) Uw^if) S. Victoria, 1. Il de SacramentUy p. II, c IV. (Op. t. II, 
p. 418- Kd. Migiic.) 

6) Ale\. Alensii Summa Thsclogia^ p. III, p. 40, membr. 2, aolut. 
p. 167. Venctiis, 1105. 

7) Sufnma S. Thome 2, 2, q. 60, a. 6, ad 3. 
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gnent sous cet emblème la doQtrine que notiB défen- 
dons. Comme le corps, ont-ils dit cent fols, est, dans 
ses opérations, subordonné à l'âme , de même le pouvoir 
temporel est subordonné au pouvoir spirituel. 



IV 



Mais, aux yeux des papes et des docteurs, que signifie 
donc ce devoir de subordination imposé à Tautorité ci- 
vile par la puissance spirituelle ? La réponse est contenue 
dans les monuments que nous avons allégués. Les princes 
doivent : 1^) au lieu d'enseigner, se soumettre, comme les 
simples fidèles , au magistère de TÉglise ; 2^) au lien 
d'imposer des lois à l'Epouse de Jésus-Christ, ils accep- 
teront les siennes et les feront observer ; 3*^) enfin, dans 
leurs fautes contre la morale , dans les abus qu'ils com- 
mettent en exerçant leur pouvoir, ils sont obligés d'é- 
couter les avis et de suivre la direction du Souverain 
Pontife. S'il en est ainsi , on ne peut dire que les 
papes* ont dépassé les limites de leur juridiction, qu'ils 
ont fait peser sur la tête des princes un joug into- 
lérable. 

De deux choses l'une : ou le Pape et l'Église sont sub- 
ordonnés à l'Etat, ou l'État est subordonné à l'Église 
et au Pontife romain : il n'y a pas ici de moyen terme, 
car la situation respective de l'ordre spirituel et de 
l'ordre temporel ne permet pas l'égalité pleine et entière 
entre l'Église et l'État. Proclamer cette égalité avec 
Occam et les régalistes , c^est adopter , en réalité , le 
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système de la subordination du pouvoir spirituel au 
pouvoir temporel, système ouvertement enseigné par 
Marsile de Padoue, plus tard par les protestants, et 
pratiqué, au mépris des droits les plus sacrés, par les par- 
tisans de Tomnipotence civile. 

Or, comment une autorité chrétienne, un gouverne- 
ment catholique peuvent-ils admettre cette hypothèse? 
Ne serait-ce pas une contradiction flagrante? Si le 
prince professe la religion de Jésus-Christ, refusera- 
t-il d'être la brebis du souverain Pasteur ? Ne re- 
connaîtra-t-ilpasle magistère du vicaire de Jésus-Christ, 
et méprisera-t-il les lois portées par lui pour le bien de 
rÉglise universelle? Mais s'il ne peut agir ainsi sans 
blesser les plus saintes lois de la conscience et de la re- 
ligion, le prince sera donc contraint d'admettre que 
la sphère du pouvoir spirituel est plus large que celle du 
pouvoir temporel , que la première est élevée au-dessus 
de la seconde, autant que le ciel est élevé au-dessus de 
la terre, que l'étemel bonheur l'emporte sur la félicité 
terrestre. D'ailleurs Notre-Seigneur , n'en déplaise à 
nos politiques modernes, n'a pas séparé les rois et leurs 
ministres du troupeau de saint Pierre 1); ils ne forment 
point dans l'Eglise une classe privilégiée ; ils ne sont 
pas maîtres et docteurs ; ce n'est pas à eux que fut con- 
férée la puissance de gouverner et d'instruire la commu- 
nauté chrétienife. 

En conséquence , si les princes font partie du bercail 



1) S. Grégoire VU disait : n Cam dixit Christus Petro : Quodcum- 
qoe ligayeriB, eto. Tibi dabo claves, etc., numquid reges excepit? » 
(Epi§t.l. viii,ep. 21. Migne, PP. LL. t. CXLVni, p. 594.) 
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de Notre-Seigneur, ils recevront les instractions et les 
avis des évêques , ils n'exerceront leur ponvoir légis- 
latif, ni sur les choses , ni sar les lois ecclésiastiques. 
De même, quel que soit leur titre, rois, empereurs, chefs 
de rÉtat, présidents de république, ils ne se mêleront pas 
des affaires religieuses, même pour châtier les fautes 
contre la religion, si ce n^est sous la direction suprême 
de l'Eglise. Enfin, dans leurs égarements, ils accep- 
teront le jug ement des pasteurs, leurs légitimes supé- 
rieurs. Tels sont les devoirs qui découlent, par une con- 
séquence logique , de la croyance et de la constitution 
donnée à la société chrétienne dont ils font partie. 

Allons plus loin encore. L'Église, avons-nous dit, ne 
peut dépasser la sphère de son pouvoir ni empiéter sur 
rÉtat ; de même ce dernier n'a pas le droit d'envahir le 
domaine ecclésiastique. Et ainsi, la subordination exigée 
lui consiste uniquement à se renfermer dans les bornes 
de son autorité. La raison en est évidente. Tout ce qui 
appartient à la doctrine , au gouvernement spirituel ou 
disciplinaire de l'Église n'entre pas dans la sphère du 
bonheur terrestre , fin propre de l'Etat. Quand le chef' 
d'une nation s'est rendu coupable devant l'Eglise par 
l'infraction des lois spirituelles et ecclésiastiques, il a 
donc outrepassé ses droits, violé le territoire de l'Église, 
il peut être alors jngé par elle et condamné 1). 

Toutefois , et il est important de le Lien distinguer, 
lorsque TEpouse de Jésus-Christ fait acte d'autorité à 



1) Non-eeulement Bossuet {Defem. LvcL CL Gall, p. I, 1. i, 
sect. 2, c. XXI), mais même éupin admettent cette doctrine. (De 
Antîq. Eccl. Discipl. Dissert. VI, c II.) 
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l'égard de la puissance temporelle citée à son tribunal, 
elle ne s'attribue aucune juridiction sur le domaine ter- 
restre de l'État. Et même quand ses foudres frappent 
d'excommunication un roi ou un empereur", elle n'emploie 
son autorité redoutable que pour atteindre sa fin divine, 
la sanctification des âmes et leur éternelle félicité 1). ' 

Cette doctrine sur les relations de l'Eglise et de l'État 
a constamment été enseignée par les papes et par les 
conciles ; jamais une définition ea cathedra ne pourra la 
changer ou l'altérer. Et nous affirmons encore qu'elle 
demeurera toujours immuable, tant quo la constitution de 
l'Eglise elle-même et celle de la société ne seront pas 
modifiées. Les décrets du Vatican n'ont donc pas apporté 
la plus légère mutation à leur situation respective. 
Avant, comme après la définition, les papes, dans 
leurs actes pratiques , pourraient abuser de leur 
pouvoir et causer^un démêlé avec quelqu'un des princes : 
l'infaillibil ité doctrinale n'est ni l'impeccabilité, ni 
l'inerrance par rapport aux faits concrets dont ils doi- 
vent juger. Absolument parlant, l'hypothèse est donc 
possible; s'est-elle jamais réalisée? Nous prierions le 
lecteur de nous eïi fournir des exemples 2). Mais, dans 
ce cas, labus soulèverait une opposition générale, l'er- 



1) Bellarmin, De Pottatute Papœ, c. V (Op. t. V, p. 40, sqq. Venetiis, 
1721) ; Suarcz, Dtfensio fidci (Jatholioœ, 1. m, c. xxii, Op. t. XXIV, 
p. 308, sqq. Paris, 1859. 

2) Un honnête protestant, M. Senkenberg, a rendu ce témoignage 
public à la vérité : a Jure affirmari potest, dit- il, non exemplum qui- 
dem esae in omni rerum memoria, ubi Pontifex processerit ad versus eos 
qui jurlbas sois intenti ultra limites vàgaii animum non induzerint 
«lum. [Jlfethûdvi Jvrùpruduntiœ, Add. IV, De libcrtate Ecclesiœ 
Germaniœ, § 3.) 
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rear ou Texcès momentané serait facilement corrigé. 
D'ailleurs y le devoir n^existe pas sans nn droit qni lui 
con*esponde. C'est pourquoi le pouvoir de rÉglise étant 
un pouvoir moi'al, les rapports des deux puissances, bien 
que souvent ils puissent être tendus, demeurent toujours 
inaltérables. 



SECTION XXIV 

LE POUVOIR SOUVERAIN DU PAPE ET LE SERMENT 

DE FIDÉLITÉ. 
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SECTION XXIV. 

LB POUVOIB SOUVBBAJN DU PAPE ET LE 
SERMENT DE FIDÉLITÉ. 



I. 



La doctrine de la subordination de l'État à l'Église^ 
exposée par nons dans son sens le pins large 1)^ est in- 
timement unie à celle dn pouvoir indirect des papes. 
Entièrement spirituel 2), ce pouvoir ne s'exerce sur le 
temporel des princes qu'autant que ces derniers sortent 
delà sphère de leur juridiction terrestre^ et empiètent 
sur le domaine sacré de la religion et de l'Église 3). 
Nous avons touché ce point dans la section précédente; 

1) Pej a voulu mettre des bornes à ce pouvoir de prééminenoe que 
rÉgUse possède sur TÉtat. (Voir Sur V Autorité des deuœjmissanees, 
t. I,p. SO, sqq. Strasbourg, 1809.) Bossuet semble admettre cette idée 
dans toute son extension, et il s'appuie sur la doctrine fondamentale 
de Bellarmin : la subordination de la fin des deux puissances. (Voir 
Def, BecL Cleri Oaîl. 1. 1, sect. i, c. u. 

2) Innocent IV dit que TÉglise juge tjiirit-ualUer de temjfo-ralibus. 
(Voir Héfélé, SUt. des ConoUes, t. VIII, 1. xxxvi, c. m, § 669, 
p. 388, sqq. Ed. cit. Voir aussi Buarez, Deftnsio fidei, 1. iil, c. V, § 3, 
p. 225. Paris, 1869. 

3) Quam Papas potestatem ideo indirectam vocant, quod non se 
eztendat directe ad temporalia, sed indirecte, quatenus ex tempora- 
libus spiritualia vel promoventur vel impediantur. Bossuet, Op. cit. 
1. c. C*eBt la doctrine de Bellarmin, etc. 
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mais le moment est venu de lui donner un plus complet 
développement, et d'entrer dans de nouvelles considéra- 
tions. Un grand nombre de théologiens voulant expli- 
quer le droit exercé au moyen âge par les pontifes ro- 
mains, de déposer les souverains rebelles à la foi, Font 
regardé comme une partie de ce pouvoir indirect. 
D'autres écrivains ont eu recours à des systèmes diflRe- 
rents pour en expliquer l'usage et le justifier. 

Toutefois^ il faut bien distinguer entre le droit de 
l'Église, qui appartient à la doctrine catholique , et les 
diverses théories par lesquelles on a voulu en démontrer 
la légitimité et en signaler l'étendue et les limites. 
Nous croyons devoir ajouter que, considéré au point de 
vue doctrinal, le droit lui-même doit être encore séparé 
des conditions requises à son exercice. La confusion de 
ces trois ordres d'idées tout à fait différents : droit de 
l'Eglise, systènles qui l'expliquent, et conditions de 
son exercice, a souvent été cause d'une foule de contro- 
verses entre les théologiens, et a soulevé les alarmes chi- 
mériques des gouvernements contre le pouvoir pacifique 
et paternel du Souverain Pontife. 

Qu'on comprenne donc bien notre pensée. En lui- 
même, ce droit constitue une des prérogatives de la Pa- 
pauté et de la divine Epouse de Jésus-Christ, il jaillit de 
leur autorité légitime ; car il prend sa source dans le 
pouvoir judiciaire de l'Église et du Souverain Pontife 1). 

C'est pourquoi, lorsqu'au moyen âge un prince légi- 



1) Les papes, et tout récemment Pie IX, Tont parfaitement 
marqué. Voir le discours de Pie IX à l'Académie de la Bdigion 
ci^thoUque (DucorH di Pio IX, p. 203. Bomœ 1872.) 
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time ébranlait, par des maximes hérétiques, la foi de ses 
siijets, les détournait par la force et la violence de leur 
fin surnaturelle, une double question se posait devant le 
tribunal du Siège romain et devant la conscience de la 
communauté chrétienne : le serment de fidélité doit-il 
être gardé par un peuple catholique au souverain qui se 
déclare l'ennemi et le persécuteur de ses croyances? Le 
prince qui trahit la foi de ses ancêtres et rejette celle de 
sa nation perd-il ainsi le droit à son trône et à la su- 
prême puissance? Double question s'imposant par la 
force des choses, et dont Tune appelait Tautre inévita- 
blement. Tant que le prince possède le droit de régner, le 
peuple a^le devoir de lui obéir et de lui garder fidélité ; 
mais si le souverain perd ce droit, les sujets ne sont plus, 
à leur tour, tenus à aucune obligation envers lui. 

Essavons de résoudre ces difficultés, dont l'obscurité ne 
saurait échapper à personne. Nous affirmons d'abord que 
le pouvoir de déclarer devant la conscience catholique les 
cas extrêmes dans lesquels un peuple est délié, du ser- 
meot de fidélité appartient, en tout droit, à l'autorité du 
Siège apostolique. Qu'on suive notre raisonnement. 

Le serment de fidélité est, on ne l'ignore pas, un de- 
voir de conscience, un acte touchant à la morale chré- 
tienne. Or, quel est le juge des cas de conscience et 
des actions touchant à la morale, sinon le Souve'rain 

m 

Pontife? Le cas serait-il clair et évident, serions-nous 
capables de prononcer nous-mêmes un jugement 
sûr dans une afiaire aussi grave ; il faudra toujours 
affirmer que le successeur de Pierre seul, comme 
docteur et juge souverain des cas de conscience, pourra 

T. II. ^8 
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solennellement déclarer à tout xm rovatmie s'il est délié, 
on non^ de ses serments. Befaser ce droit à la Papaaté, 
c^est nier Fantorité suprême de son jugement sur la mo- 
ralité des actions, c'est soutenir cette affirmation absurde^ 
que la décision du présent cas de conscience, qui touche 
à la vie et à Texistenoe d'un État, regarde an autre juge, 
et que ce dernier peut la rendre avec une autorité supé- 
rieure à celle du chef de TÉglise. Assertions évidem- 
ment entachées d'erreur, ou du moins tout à fait témé- 
raires. Notre affirmation est donc de tous points conforme 
à la vérité. *. 

On voit alors pourquoi les papes, dans leurs bulles ful- 
minées pour la déposition des princes, ont souvent fait 
appel à la prérogative de lier et de délier qu'ils ont 
reçue de Jésus-Christ. Cet appel se l'apportait, assurément 
et en premier lieu, à la sentence d'excommunication par 
laquelle le souverain était mis au ban de l'Eglise , mais 
en même temps il s'appliquait au jugement qui déliait 
du serment de fidélité. Ce double pouvoir, notons-le 
encore, vient de l'autorité judiciaire du Pape et de 
l'Église. 

Il est facile maintenant de trancher la seconde question : 
si résoudre le cas où le serment de fidélité n'existe plus, 
et tranquilliser ainsi les catholiques, est un droit de l'Église 
et du Pape, il faut affirmer qu'il est également de si 
compétence de décider quand un prince est déchu du 
trône pour avoir apostasie la foi. Ce crime, avec ses consé- 
quences par rapport au serment de fidélité, tombe 
également sous le pouvoir judiciaire du Siège apostolique, 
et le condamner rentre dans les attributions du Pontife 
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romaiii. Le droit dont nous parlons n'est ainsi que le 
reflet d'une des prérogatives essentielles à la Papauté ; 
on ne peut le nier sans renverser également l'autorité dont 
il découle. 

Après cela, faut-il être surpris, si ce pouvoir du Siège 
apostolique a toujours été regardé comme faisant partie 
intégrante de la juridiction ecclésiastique ? Au moyen 
âge, solennellement proclamé par le Pape 1) et par les 
conciles généraux, notamment par ceux de Latran et de 
Lyon 2) , il fut défendu dans toutes les Universités, par 
tous les théologiens et les can^nistes, sans exception 3) ; 
affirmé et reconnu comme légitime et irrécusable par les 
princes et les peuples, les souverains et les sujets 4). Bien 
plus, au temps des fameux démêlés entre Philippe le Bel 
et Boniface YIII, et pendant la lutte de Louis de Bavière 
avec les papes d'Avignon, son existence fut admise ^ 
même par les ennemis de TEglise» comme une incon- 
testable vérité 5). Ajoutons encore cette importante re- 
marque : alors que le grand schisme d'Occident ravageait 
la société chrétienne, brisait son unité et affiiiblissait 
l'autorité pontificale, non-seulement les défenseurs de 



1} Voir Blanchi, Traité de la puiêêanee eccUnastique (trad.), 1. I, 
§§ XX, XXI, t. I, pp. 201-228. Paris, 1867. 

2) Conc. Lat. III sub Alexandro III, cap. xxvii (Hard. Conc. t. VI, 
p. II, p. 1684) ; Conc. Lat. IV aub Innoc. III, c. m (Hard. t. VII, 
p. 19); Conc. Lugd. I sub Innoc. IV, Sent, contra Fres. Imp. (Hard. 

I. c. p. 381.) 

.S Voir Bellannin. De Potestate R. Pontif, in rehtu temparaXibuê 
adversus G. Barclajum, Praef. pp. 259-266. Ed. Neapoli, 1872. 

4) Bianchi, Op. cit. 1. c. GK>S8elin, Pouvoir du Pape au mojfen 
âge, p. ir, ch. n, p. 423-512. Paris, 1845. De Maistre, Du Papây] 1. 

II, c. X, p. 238, sqq. Lyon, 1844. 

5; Biancbi, Op. cit. 1. 1, § x, nn. 4, 7, pp. 112, 117, et { XI, nn. 3, 
4, p. 126, sqq. 
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l'Eglise et de son chef, mais encore les partisans de 
réoole épiscopale : Jean Mayor 1), Jacques Almain 2), 
le chancelier G^rson 3) et d'autres proclamaient véritable 
cet enseignement. Enfin, le concile de Constance et 
celui de Bâle ne craignirent pas de rexprimer dans 
leurs actes synodaux 4). 

Pour les mêmes raisons, bien que les scolastiques aient 
disputé sur la formule précise de cette doctrine et sur plu- 
sieurs de ses détails, elle a toujours été représentée par 
eux comme appartenant è la foi 5). Durand, évêque de 
Meaux, condamné comme hérétique le sentiment con- 
traire 6), et les théologiens du sixième siècle, aussi bien 
que ceux du dix-septième, expriment fi*anchement la 
même opinion 7). 

C'est pourquoi, dans l'assemblée des trois Etats de 
France en 1615, le cardinal Duperron, au nom des deux 
premiers ordres du royaume, non-seulement soutint 
éloquemment les mêmes principes, mais affirma qu'ils 
avaient été, jusqu'au temps de Calvin, enseignés dans toutes 
les parties de l'Église catholique et dans toutes les facul- 



1) Sententiarum II, Dist. 44, qutegt. 3. 

2) Eœpotitio circa Decisiones M. Q, Ockam-, Q. i, c ix. (In Op. 
GtersoniB t. II, p. 104. Antaerpiae, 1706.) 

3) De Pote$tate JBocl. Consid. xii (Op. t II, p 246-248, Ed. 1706) 
et p. IV, Serm, de puce et Unit. Orœe, Consid. v. (Op. t. Il, p. 147, 
Ed. cit.) 

4) Conc. Constant, sess. XXX vil (Hard. t. VIII, p. 837); Conc. 
Basil. In salvo condacto dato 18 julii 1432, sess. iv. (Hard. t. VIII. 
p. 1128.) 

6) Bianchi, Op. cit. 1. I, § 15, t. I, p. 142, sqq. 

6) Opusc. De Origine JurùdictionU, in fine. 

7) Voir Saarez, Dejide: Disp. XX, sect. 3, n. 1, 26 ; Gropr. Valenia, 
Disp, I, p. 12, panctum2. t. III, pp. 568, 575, sqq. Voir Bi;uichi. Op. 
cit. 1. c. § 15, p. 148, sqq. 
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tes de théologie 1). Rassemblée, non moins que le 
savant cardinal, considérait cette question comme ap[>ar- 
tenant à la foi 2). 

Nous ne devons pas nous en étonner. Avant Calvin, en 
France et dans les autres pays, aucun écrivain ne l'avait 

rejetée. Poui*sés par leur haine contre l'Église catho- 
lique, encouragés par Jacques I, roi d'Angleterre, les 
huguenots lui déclarèrent une guerre acharnée ; le 
Parlement de Paris , nourri des maximes les plus 
contraires à. l'autorité et à la juridiction de l'Eglise, 
suivit la même voie ; mais il ne réussît à propager 
ses funestes idées que parmi les légistes et dans .lé 
Tiers-Etat ; la noblesse et le clergé échappèrent à son 
influence, et triomphèrent du Tiers-Etat dans ras- 
semblée de 1615 3). Mais, soit faiblesse, soit adula- 
tion, soit servilisme envers la personne du roi , la 
Sorbonne se laissa gagner et, la première , donna le 
mauvais exemple. 

Nous connaissons les actes du Parlement. En 1610, il 
condamna le livre du cardinal Bellarmin où était traitée 
contre Guillaume Barclay la grande question du pouvoir 
indirect des papes sur le temporel des princes. Trois 
ans après, il frappait encore d'une injuste sentence 
l'ouvrage de Suarez, Defensio Fidei^ contre V Apologie du 
roi d'Angleterre, Jacques I ; mais il couvrait en même 
temps de sa protection Bicher et ses partisans. Plus tard. 



1) Voir Charlas, De Poteëtate Bcolenoitiea^ c. xxx, p. 586, uqq., et 
Bianchl, Op. cit. 1. c. § 9, p. 96, sqq. 
. 2j Voir Bianchi, Op. cit. 1. c. { 15, p. 14 S, sqq. 
3) Ibid. Op. cit. 1. c. g 13, p. 131, sqq. 
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en 1625, il proscrivait Touvrage du Père Santarelli, 
exposant le même sujet dans son livre sur l'hérésie 1). 
La Sorbonne imita d'aussi tristes précédents, et même 
sembla vouloir, les effacer par des actes plus tristes 
encore. En 1626, poussée par les richéristes qu'elle avait 
auparavant combattus, elle censurait à son tour l'ouvrage 
du Père Santarelli, et celui qu'un Dominicain, le Père 
Malagula, avait écrit sur la puissance pontificale 2). 
En 1663, dans une déclaration flatteuse adressée à 
Louis XIV, non-seulement elle s'écartait de ses 
propres docteurs, mais elle affirmait encore avec une 
fausseté manifeste que tel avait toujours été son enseigne- 
ment 3). 

Â partir de cette époque, principalement après la 
fameuse déclaration de 1682, les deux écoles se des- 
sinèrent plus nettement, et la vérité que nous venons 
d'exposer fut défendue par le parti appelé depuis ultra- 
montain. 



II. 

i 

On le voit : les catholiques de toutes nuances ont 
admis unanimement les principes résumés dans les para- 
graphes précédents. La même unanimité ne se rencon- 
tre pas parmi les théologiens dans la façon de les déve- 

1) Voir J. M. Prat, Becherohe* hist. et orit de la Comp. de Jétu» 
au temps du P. Coton, t. III, 1. xvili, ch. m, p. 306, oqq. ; ch. V,, 
p. 376, 8qq. ; 1 XX, ch. I, p. 555, sqq. ; t. IV, 1. XXVI, c. II, p. 710, sqq. 
Ljon, 1S76. 

2) BoBsuet, 2>4/'. Deel. Cleri QalL 1. i, sect. I, c. IV, v, p. 806, 
sqq. ch. V, p. 376, sqq. 1. XX, ch. I, p. 555, sqq. Lyon, 1876. 

3) Deolaratio ÉiMuUaHê ParinemU ann. 1663. Prop. 2 et 3. 
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lopper et d'en montrer la vérité. Les divers systèmes 
peavent être réduits à trois : celai du pouvoir direct, celui 
du pouvoir indirect, enfin celui du pouvoir directif. 

Le premier se fonde sur la maxime suivante : Dieu a 
communiqué à son vicaire une puissance spirituelle et tem- 
porelle sans limites ; c'est de lui que les souverains tien- 
nent leur autorité, et. c'est devant lui qu'ils en sont, en 
cas d'abus, responsables. Le Souverain Pontife peut donc 
les déposer et donner à d'autres le royaume qui leur 
est soumis 1). 

Cette opinion fut jugée insoutenable et abandonnée par 
l'immense majorité des théologiens. Démontrée fausse 
dans toutes ses parties par Bellarmin 2) , elle fut com- 
battue vigoureusement parles autres docteurs, et aujour- 
d'hui elle est universellement abandonnée 3). D'ail- 
leurs, on ne peut dire que les papes s'en soient 
servis dans leurs actes officieb, et ceux qui ont exploité 
dans ce sens quelques extraits des décrétales les ont 
détournés de leur véritable signification 4). 

La théorie du pouvoir indirect, bien qu'attribuée au 
cardinal Bellarmin, avait été déjà clairementenseignée par 
plusieurs théologiens, en particulier par Turreoremata 5), 

1) Voir Bellarmin, De Romam Pontifice, 1, v, c. I, p. 624 (Op. 1. 1. 
Ed. dt ) ; Bo88uet, Def. Decl. Clerl Gall. l, i, sect. i, ce. X, n. 

2) Bellarmin, Op. cit. 1. v, ce. il, m, IV, v, p. 525, aqq. 

3) Lamennais a essayé de renouveler le système du pouvoir direct 
dans ses deux ouvrages : Za Religion considérée dans ses rapports 
avec rordre polUiqiiey Paris, 1826; Des progrès do la Révolution et de 
la guerre contre V Église, Paris, 1829. 

4) Gosselin, Pouvoir du Pape au moyen âge, p. il, ch. III, art. i, 
§ 1, 2, p. 520, sqq. Hergenrother, Catholic Chnzoh and Christian 
State, vol. II, Bssaj XIii, p. II, § 3, p. 207, sqq. London, 1876. 

5) Sumina de Ecelesia, 1. II De Potestate Papali^ c. CZIII. (Boc- 
caberti, Bibl. Pontlf . t. XIII, p. 458, sqq.) 
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« 

Hagaes de Saint- Victor, Alexandre de Halèâ, saint Bona- 
venture, Gkbriel Biel et* d'autres, cites avec justice 
par Bellarmin comme partisans de la même idée 1). 
Nous accordons que tel ftit leur sentiment ; quant à 
saint Thomas, sa pensée, comme l'avoue Bellarmin lui- 
même, n'est pas sur ce point absolument claire et cer- 
taine 2). Les théologiens et les canonistes ont générale- 
ment partagé les vues du savant cardinal. Il faut, avant 
tout antre, signaler Suarez, dans son ouvrage De/ensio 
tideij publié en 1613 3) ; l'illustre Boncaglia 4), et le 
savant Bianchi, dont le travail sur la puissance et la 
diseipline ecclésiastique restera classique 5). Mais déjà, 
le célèbre Louis Molina, avec la netteté et la précision 
qui lui sont ordinaires, avait exposé dans tous ses dé- 
tails cette explication de la puissance pontificale 6). 

Or, le système du pouvoir indirect peut être, suivant ces 
docteurs, renfermée dans les propositions suivantes : l^le 
Pape ne possède que le pouvoir spirituel ; il n'a aucune 
juridiction temporelle, excepté sur les biens de l'Église 
et dans ses propres États ; 2<^ il peut prononcer un juge- 
ment sur le temporel des princes, en tant seulement que 
ce jugement est demandé par la fin surnaturelle ; 3* mais 
il ne peut déposer les princes comme il dépose les évê- 



1) BelLarmin, Op. cit. 1. v, c. i, p 524. 

2) Ib. L c. p. 225. 

3; D^etmojidhf Op. t. XXIV, 1. m, c. XXIII» sqq. p. 3J4, sqq. 
Paris, 1859. 

4^ Animadverriones in Hiêt. EcoL Nat, Alcm.Ki^Tès la 2* Dissert. 
A&VHitt. Eocl. du XI* siècle. 

h) Delà Pmêêance eeclènoitique, t. J, 1. i, principalement § 8. 

6) De Juititia et Jure, Tract, il, Disp. 29, n. 15, sqq. t. I, p. 143 
sqq. Moguntiie, 1614. 
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ques. « Absolument parlant, dit Bianchi, le Souverain 
Pontife n'a pas le droit de déposer les rois et d'exempter 
les sujets de leur devoir de fidélité, mais il possède 
uniquem'c3nt celui de déclarer le cas où les princes sont 
pour cause de religion déchus, de leurs d toits au trône, et 
où les sujets sont dispensés du devoir de l'obéissance 1) ». 
Ce pouvoir est exercé par les papes seulement quand 
un prince apostasie et quand il menace de détruire la 
foi catholique 2), 

Cet enseignement répond aux faits exposés dans le 
paragraphe précédent ; il est de plus d'une incontestable 
modération ; aussi, à son apparition dans l'Europe, il 
obtint l'adhésion du plus grand nombre des théologiens. 

Le troisième système , celui du pouvoir directif^ fut 
l'œuvre de Fénelon 3) ; mais peut-être avait-il été déjà 
connu par le chancelier Gerson 4). Gosselin, dans son 
excellent ouvrage sur le Pouvoir du Pape au moyen âge, 
l'a de nos jours exposé et défendu. Le comte de Maistre 
ne dédaigna pas de l'adopter, mais sans exclure celui 
du droit divin 5). L'illustre et profond philosophe se 
rapproche ainsi de nos vues. 

Dans le système du pouvoir directif , le Pape est regardé 



1) Bianchi, Op. cit. 1. i, § vili, n. i, t. I, p. 90. 

2) Dans ce point, Santarelli a été un peu exagéré. Voir Bon livre 
De Potestate R. Pontificis, c. xxx, n. 5. (Roccaberti, Bibl. Pont, 
t. IV, p. 462.) 

3) De AuctorUate Summi PantiJicU, c. xxvii. (Œuvres, t II, p. 334, 
sqq. Versailles, 1820.) 

4) De Patestate Eccl&naMca, Consid. xïi. (Op. t. II, p. 216, sqq. 
Paris, 1706.) 

5) Du Pape, 1. Ii, cb. IX, x, XI, p. 226. sqq. Ljon, 1844. 
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comme le ^ide de la conscience de? peuples, et même 
comme le juge des cas qui concernent le serment de 
fidélité. Gosselin a franchement déclaré que, sur ce point, 
les défenseurs de ses idées s'accordaient avec les parti- 
sans du pouvoir indirect 1). 

Toutefois les deux systèmes ne peuvent être confondus 
dans leur développement doctrinal. Comme Gosselin l'a 
encore exactement remarqué 2), ceux qui soutiennent la 
première opinion, ou du moins la plus grande partie 
d'entre eux, enseignent que, chez un peuple chrétien, 
la profession et le maintien de la foi sont de droit naturel 
par rapport au pouvoir du souverain et à la valeur du 
serment de fidélité. Mais les défenseurs du pouvoir direc- 
tif regardent la profession de la foi catholique comme 
une condition mise à l'élection du prince et à l'observa- 
tion du serment de fidélité par fe droit positif, alors exis- 
tant en vertu de la constitution de l'Europe au moyen âge. 
C'est pourquoi ces écrivains soutiennent que Vexercice 
de cette puissance a cessé par le changement du droit 
public dans les États modernes. 

L'ouvrage de Gosselin, où ce système est parfaite- 
ment expliqué, a reçu partout, même à Rome , le plus 
favorable accueil. Plusieurs théologiens ont adopté sans 
peine les idées de cet autour ; et parmi les défenseurs du 
pouvoir indirect qui poussent plus loin les prérogatives 
pontificales, il n'en est pas un qui ne puisse accepter les 



1) Lp Poui'oir dti Pape an moyen âye, p II, Pièces Justif. n. viii, 
p . 745, sqq. Paris, 1845.) 

:?) là, l. c. p. 446, et Hergenriîther. Op. cit. Ëssay Xlli, p. Il, n. 18, 
t. II, p. 230. 
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données historiqaes sur lesquelles il base sa théorie. La doc- 
trine da Card. Litta s'éloigne bien peu de celle de Gosselin. 
D'ailleurs, il faut bien le remarquer, le but que se pro- 
posèrent généralement les divers auteurs, en adoptant 
renseignement de Bellarmin, fut de justifier les papes qui 
ont, au temps de leur puissance temporelle, exercé ce 
pouvoir ; jamais ils n'ont voulu nous présenter leurs inter- 
prétations comme la doctrine elle-même, mais plutôt 
comme son développement et sa confirmation. Sixte V, 
en mettant à l'index le livre de Bellarmin sur le pouvoir 
mdirect du Pape, montra qu'il n'était pas satisfait de 
réclaircissement donné et de la manière de le justifier. 
Urbain VII, au contraire, jugea que l'auteur exposait 
suffisanmient le pouvoir ecclésiastique dans ce qu'il a de 
certain, et il eflfaça Touvrage du catalogue de Y Index; 
mais ni ce Pontife ni ses prédécesseurs n'ont pensé que 
ce système pût seul expliquer le droit de l'Église. Les 
pièces authentiques et officielles citées par Mgr AfFre 1) 
et par Gosselin 2)démontrent que le Saint-Siège, loin de 
réprouver celui que nous avons développé, le favorise 
et l'encourage. Aussi un grand nombre des écrivains 
qui ont traité du moyen âge et de ses périodes les plus 
importantes, Harter 3) et plusieurs professeurs de droit 
canonique, Mgr Fessier 4), Hergenrdther 5) et d'autres 

\) Etuki hiit. iur la Suprématw tetnparelle de VEglUe et du Pape, 
p. 604, sqq. Paris, 1829. 

2) Op. cit. 1. c. p. 728, sqq. Voir encore Hergenrother, Op. cit. 
Ëssay I, p. III, 2 1) t. 1, p. 67, sqq. 

3) Mût. d'Innoceat 111, t. U. p. 731, 798, 801, 846, première 
édition française. 

4) Diewakre und de faltclte uf^ehlbarktit der Paptte, IV, n. 33, 
p. 84, sqq. 

5) Op. dt. Essaj XUI, p. II, § 18, t. II, p. 280. 
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ont préféré cette interprétation à celle de Bellarmin et 
de son école. Leur principale motif était que, tout en 
reconnaissantle droit divin et immuable de l'Eglise et de la 
Papauté, cette explication place dans les conditions du 
temps et de la société les raisons de son libre exercice. 
Pie IX sioTiale suffisamment cette idée dans le discours 
auquel nous avons fait allusion . Parlant de la puissance 
exercée par les papes, puissance parfaitement d'accord 
avec la jurisprudence et la co^nstitution sociale du moyenî 
âge : « Les conditions de nos temps, remarque-t-il, sont 
entièrem nt différentes ; la mauvaise foi seule présente à 

nos yeux des hypothèses chimériques, à la réalisation 
desquelles on ne songe pas actuellement > . 

Ces paroles du Souverain Pontife signifient, dans leur 
sens naturel, selon l'interprétation du cardinal Manning» 
que « les conditions morales qui rendaient équitable et de- 
mandaient, au moyen âge, la déposition des tyrans, alors 
que la société était chrétienne et catholique, ont absolu- 
ment cessé d'exister aujourd'hui que le monde n'est plus 
ni catholique ni même chrétien d. L'illustre prélat conclut : 
« tant que les conditions morales qui justifiaient l'exer- 
cice de ce pouvoir ne reviendront pas, l'Eglise ne rem- 
ploiera jamais 1) i>. 

1) I%e Vatican De&reesin their hearing on civil alleffianee^ ch. Il, 
p. 82, sqq. Londou, 1875. 
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m. 



Quant an moyen âge, nons l'avons dit, non-senlement 
les individus, mais encore la société tout entière était 
soumise aux principes régulateurs de l'Église catholique. 
Les lois qui gouvernaient les peuples étaient religieuse- 
ment conformes aux lois de la conscience et de la foi ; et 
les nations adoptaient unanimement le Siège apostolique 
et reconnaissaient le Pontife romain pour juge souverain 
de toute la chrétienté, prérogative qu'il possède en réalité : 
elles regardaient donc comme mis au ban de la société ceux 
qui étaient mis au ban de l'Église 1). De fait, comment 
les peuples eussent-ils pu souffrir d'être gouvernés par 
des princes qui ne leur présentaient point la garantie 
inviolable d'une parfaite orthodoxie, et qui, non contents 
d*abjurer la foi, la persécutaient dans leurs sujets ? 

Cette condition était exigée bien plus rigoureusement 
encore de l'empereur. Protecteur officiel de l'Église, il avait 
pour mission de mettre son glaive au service du vicaire 
de Jésus-Christ, pour le salut de tous les peuples sou- 
mis au trône de Pierre. C'était seulement après avoir 
prêté entre ses mains le serment, solennel de fidélité 
à l'Épouse du Sauveur et au Siège apostolique, qu'il 
recevait des mains du Pape la couronne impériale 2). 



1) y. CkMmelin, Op. cit. p. il, ch. 1, art. i, n. 2H, sqq. p. 360, sqq. 
ch. III, art. II, § 2, p. 605, sqq. 

3) Oenni, Monamenta Dom. PorUif, t. II, Diss. i, nn. 4.5, 48, pp. 40, 
43 ; Difis. VI, n. 24, p. 260. Romas. Clemewtin. 1. il, lit. 9 ; de Juris. 
\CorpQS Juris Oanonici, t. II) ; Juri^ Alemanni, c. m, c. xxii. un. 8, 
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Or, la société chrétienne pouvait-elle avoir pour chef et 
défenseur spécial un souverain, violateur des serments les 
plus sacrés et persécuteur déclaré de la religion ? Non, as- 
surément ; aussi la nécessité de la communion avec le Siège 
apostolique était-elle, dans ces siècles de foi, une règle dé- 
coulant logiquement de la constitution de tous les États, et 
identifiée avec la jurisprudence publique établie dans tous 
les codes nationaux 1). C'est pourquoi les princes qui, par 
une conduite indigne, méritaient d'être séparés de l'Église 
comme des membres corrompus, devenaient aussi in- 
capables de gouverner leurs peuples. A l'excommu- 
nication était attachée la proscription ou la perte des 
droits civils. Si les simples seigneurs, en effet, ne donnaient 
pas à l'Eglise, dans le temps fixé pour la réconciliation, 
une juste satisfaction, ils étaient privés de leurs fiefs et de 
leurs domaines 2) ; quant à l'empereur, si, de son côté, il 
restait une année entière dans les liens de Texcommuni- 
cation, il se voyait dépossédé de sa dignité et privé de sa 
couronne : et cette déposition, suivant la remarque du 
savant canonisteC. Lupus, était fondée sur une ancienne 
loi de l'empire 3). Nous la trouvons clairement expri- 
mée dans le code de Souabe 4),recueil des lois et des cou- 
tumes de l'empire. Les auteurs contemporains du pape Gré- 

* 

9. etc. 35 etc. CCCLI. (Senckenberg, C^frpv^Jv/rUGerm, t. II). Dncange, 
Ûlouarium med. et in/. Latinitatiê, ad vocem excommunication 

1) V. Gosselin, Op. cit. p n. ch. i, art. m. § 2, pp. 410-422, et 
c III, art. II, § 2, p. 630, sqq. 

2) Sur les enets temporels de rexcommumcation, voir Qosselin, Op. 
cit. p. II, ch [i, art. in,§ 2,p. 410-422; Hergeniother, Op. cit. Essaj vi, 
p. m, t I, pp. 293-339. 

3) G. Lupus, Décréta et Canone»^ in Greg. VII Dictatum 8ch. in 
Can. xii. (Op. t. V, p. 219. Venetiis, 1726.) 

4) Jurii Alemanni seu Svevici, c. .S51 . (Senckenberg, 6Wr2ifr^J«rvf 
iG^erm. t. II.) 
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goire VII y font allusion dans leurs écrits 1). Le code cité 
prescrit encore la même peine pour les autres grands dig- 
nitaires qui demeureraient pendant un an sous le coup 
de la censure 2). Faut-il être ensuite surpris si des pro- 
testants et même des infidèles ont reconnu combien était 
profonde parmi les peuples du moyen âge la persuasion 
des conséquences temporelles de l'hérésie et des condam- 
nations pontificales 3 ) ? La conscience des nations 
catholiques se soulevait contre l'autorité d'un homme re- 
jeté par l'Église et obstiné dans son crime : déchu d'un 
trône qui trouvait dans la vérité révélée son plus bel 
apanage, il devait perdre un diadème dont la foi consti- 
tuait le plus précieux et le plus brillant fleuron. Toute- 
fois, il appartenait au Pape seul de citer le coupable à son 
tribunal ; c'était à lui de prononcer, en qualité de chef et 
de juge suprême de toute la chrétienté, l'arrêt définitif. 
D'après ces principes et par suite de la condition faite 
au Saint-Siège et aux puissants de ce monde par la foi de 
cette héroïque époque, un prince s'obstinaît-il dans l'hé- 
résie et bravait-il l'excommunication ? le Pape déclarait, 
par une sentence irrévocable et suprême, que le fait était 
constaté, que par conséquent le seigneur avait encouru 
la déchéance, et le peuple était délié du serment de 
fidélité. Dans les derniers temps de cette grande 
période , Paul III expliquait de cette manière à 



1) Lambert Schafnabourg, CTironi/^n, an. 1076 ( lUustr. Vet. 
Script. Germ.. Collectio Pistorii, p. 245. Francofurtii, ir>13.). «te. 

2) JuH^ Alemanniy 1. c. 

3) Voir Leibnitz, Pensées. (Op. t. IV, p. m, p. 401.) Il dit queHob- 
bea lui-même n'a pas trouvé méprisables les arguments de Bellarmin 
sur le pouvoir indirect. 
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Charles-Qaint la portée de sa bulle contre Henri YIII 
d'Angleterre : « Le roi d'Angleterre, dit-il, s'est 
lui-même , par ses crimes , privé de son royaume 
et de sa dignité ; il ne reste plus qu'à déclarer contre 
lui le fait de cette privation^ et bien que cette décla- 
ration ne soit pas nécessaire, vu la notoriété du fait, nous 
nous proposons d'y procéder, etc. » 1). Répétant les 
mêmes explications à François I, roi de France, il ajoute 
que sa déclaration est fondée tout à la fois sur les lois 
divines et humaines 2). 

Cependant le Pontife, dans cette même bulle, sans 
faire mention des lois anglaises, en appelle à son droit 
de lier et de délier : n'était-ce pas ce qu'avaient fait 
Grégoire VII et Innocent III ? Quand ils condamnaient 
les souverains, ces derniers papes invoquaient-ils la 
puissance sacrée des lois de l'empire ? La déposition des 
princes et de l'empereur était, d après la législation 
européenne, une conséquence de l'excommunication ; 
mais elle ne devenait un fait accompli, toiyours diaprés 
la jurisprudence publique, que par la sentence et la dé- 
claration solennelle du Pape. Tels furent les liens qui 
unirent les droits exercés par les papes à la constitution 
sociale comme à la législation de cet âge croyant. 

Certes, parler ainsi n'est pas démontrer l'intervention 
des papes dans les affaires civiles ; c'est au contraire af- 
firmer le principe que nous avons établi plus haut : les 
successeurs de Pierre, même au temps de leur puissance 
temporelle,n'ont jamais essayé de restreindre le domaine de 

1) Rajnald, Annaleê Eccl. an 1536, un. 11. 

2) Ihid. Op. cit. an. 1535, n. 13. y 
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l'État; leur but fut d'asseoir la société sur des bases plus 
solides et d'en ^rder intacte la constitution générale, qui 
réalisait cette alliance si belle , si glorieuse et si féconde 
des deux puissances, avec une force, une intimité, une 
sincérité qui ne seront pas dépassées. Les papes, encoi'e 
une fois, ne s'établissaient point juges dans l'ordre de la 
juridiction civile, mais ils décidaient en dernier ressort 
de la condition alors essentielle à l'exis^nce de la sou- 
veraineté et à l'exercice du pouvoir suprême. Cette condi- 
tion était, avons-nous dit, la profession de la foi catholique. 



IV. 



Démontrer, après cet exposé, que l'infaillibilité n'a 
rien à &ire avec le pouvoir de déposer les princes, 
exercé par les papes au moyen âge ^ est tout à fait su- 
perflu. L'infaillibilité papale appartient à son magistère 
souverain, tandis que la puissance, par rapport aux^ 
princes, est une attribution de son autorité judiciaire. 
Déjà, Pie JX s'est élevé, dans le discours à l'Académie 
Catholique, que nous avons cité plus haut, contre la confu- 
sion entre ces deux ordres d'autorité et les calomnies dont 
elle a été la cause. < Ce droit, dit-il, fut en effet, dans 
des circon.^tances extrêmes, exercé par les papes, mais il 
fia absolument rien de commun avec rinfaiUibUHé ponti' 
ficale, ï> D'ailleurs, les fi^ts que nous avons signalés dans 
cette section et dans la précédente, suffisent pour nous 
éclairer. 

CeH remarques non» donnent également la Tfjeur 

T. II. 19 
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d'une autre aocasation portée par le D' Dôllinger, 
M. Gladstone et lents amis contre les déci'etsdu Vati- 
can 1). Ces décrets, affirment-ils, ont divisé la fidélité 
des catholiques entre ce qu'ils doivent au chef de FÈ— 
tat et ce qu'exige le Pape infaillible. Nous répon- 
dons : si cette accusation était vraie, elle pourrait 
être portée contre les fidèles des premiers siècles du 
christianisme. Quand l'Eglise, à son berceau, se voyait 
inondée du sang de ses propre3 enfants, les chrétiens 
étaient obligés d'obéir au Pape et de se soumettre à ses 
décisions, toujours infaillibles, lorsqu'elles portaient sur la 
foi et la morale. Mais alors comme aujourd'hui, le domaine 
du pouvoir civil était entièrement distinct de celui de l'É- 
glise. L'assertion de nos adversaires est donc absolument 
gratuite. De là résulte évidemment que la fidélité des 
catholiques au chef de l'Etat et à. ses lois, dans la sphère 
qui leur appartient, ne saurait être partagée ; elle est une^ 
et ne s'adresse, dans l'ordre purement civil et politique, 
qu'aune seule autorité. 

Le Souverain Pontife , nous l'avons redit à satiété, ne 
peut se mêler des afiaires de l'État, ni juger ses décrets 
et ses prescriptions, si elles se rapportent uniquement à la 
fin temporelle. Mais entrent-elles en conflit avec les prin- 
cipes et les droits de la conscience? s'opposent-elles an 
bien de la société spirituelle? elles tombent dans le do- 
maine spirituel et sont soumises au jugement du vicaire 
de Jésu9-Christ. L'obéissance des sujets à leur 
souverain légitime n'en reçoit nulle atteinte ; seule- 

l) ZeUuHff^ 31 mars 1871 ; Eœpûwtulatwn, p. 26. 
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ment les droits de Dien et oenx de la conscienoe sont 
préservés et mis au-dessus de la fbroe et de Tiniqaité. 

Mais le Pape ne peni-il pas abuser de sa puissance ? 
Voilà le grand fantôme, ou mieux le fallacieux prétexte à 
l'aide duquel nos adversaires essaient d'exciter des in-' 
quiétudes chimériques et des craintes sans fondement. 
Nous demandons , à notre tour, comment le Pontife ro- 
main pourrait abuser de son pouvoir. 

Voudrait-il décider des lois de rÉtafc, si elles n'ont au- 
cun rapport aux droits inviolables de la foi comme 
au respect dû à la conscience ? Les théologiens ont 
examiné ce cas, pour eux simplement possible, mais 
jamais réalisé. Voici quelle réponse ils ne craignent pas 
de donner; nous aimons mieux emprunter leurs propres 
paroles que de leur prêter le^ nôtres et nous exposer 
au reproche d'excessive liberté. Dans cette hjpofchëse, 
disent Molina, Bellarmin et plusieurs autres y le Pape 
ne doit pas être écouté, les princes et les autres fidèles 
ne sont pas tenus de lui obéir : non eti cmdiendus y non 
tenentur principes aliique ei parère 1). Rien de plus 
facile, d'ailleurs, que d'adresser au Pontife romain, si 
l'on a lieu de le croire trompé par un faux exposé de 
la question, des observations qu'il n'a jamais refusé 
d'accepter. 

S'agit-il de décisions doctrinales concernant les 
croyances ouïes mœurs? nulfe erreur n'est alors possible: 

l) Voir, par exemple, Molina, De Jwrtttiu et Jure, Pract. il, Disp. 
29, n. 34, t. I, p. 149, Ed. cit.; Bellarmin. De R. Pontiffee, l. il, 
c. XXIX, ad arg. Vli (Opt. t. I, p. 417, sqq. Kd 'Ncapoli, 1872; Tnire- 
cremata, De Potettate Papati^ c, CVi (Roccaberti, Op. cit. t. XIII, 
p. 439, 8qq.)ietc. 
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la prérogative de Tinfaillibilité les met à l'abri de tonte 
défaillance ; c'est poar cela même qu'elle a été donnée 
à Pierre par le divin fondateur de l'Église. 

Toutefois M. Gladstone nous apprend dans sa der- 
nière brochure, défense d*un autre ouvrage ayant pour 
titre : Expostulation^ « que, parlant ex. cathedra^ le Pape 
obligeales catholiques d'Angleterre, au xvili% au xvi® et 
même au xiv^ siècle, de croire à son pouvoir de déposer 
les princes comme à un article de foi i> 1); et il ajoute : 
a: Parmi les défenseurs les plus orthodoxes du Vatican 
dont nous avons reçu un grand nombre de réponses et de 
réfutations, nous ne croyons pas qu'un seul ait nié cette 
puissance papale de déposer les. princes » 2). 

Nous avons, pensons-nous, suffisamment répondu à la 
controverse générale ; nous ajouterons un mot pour 
M. Gladstone. U fut premier ministre de la reine d'An- 
gleterre ; or, c'est pour nous une véritable surprise 
de le voir ignorer l'existence de documents qui sont 
depuis quatre-vingts ans, dans les archives des Boyaumee- 
Unis. En 1789^ à la demande de M. Pitt, les catholi- 
ques de Londres soumirent à la décision de six princi- 
pales Universités d'Europe les deux questions suivantes : 
lo) Les papes, les cardinaux, les différents corps d'in- 
dividus et les particuliers de PÉglise de Borne» possè- 
dent-ils une autorité civile, un pouvoir quelconque, une 
juridiction ou prééminence sur le royaume d'Angle* 
terre? 2®) Le Pape, les cardinaux, les différents corps 

1) VatioanUm : An Answer io Ueproaft tmà Jtepliei ^f the JUght 
Hou. W. B. GladBtone, M. P. n. v, p. 34. (Kd. popul) London, 
1S75. 

2) /ft. n. VI, p. .36. 
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d'individas ou les particuliers de l'Eglise de Borne peu- 
vent-ils délier ou dispenser les sujets de Sa Majesté bri- 
tannique de leurs serments de fid^Slité, sous quelque pré- 
texte que oe soit ? Les six Universités de Paris, de Douai, 
de Loavain , d'Alcala , de Salamanque et de Valladolid 
répondirent unanimement : le Pape, soit seul, soit avec 
toute l'Eglise, ne possède aucun pouvoir civil sur TAn- 
gleterre ; il n'a pas le droit de déposer les princes de 
cette ivation, ni de délier leurs sujets du serment de fidé- 
Kté 1). 

Ces déclarations, qui, comme les questions, s'adres- 
saient directement à TAngleterre , et dont le véritable 
sens, après tout ce qui précède, sera facilement saisi de nos 
lecteurs, furent communiquées au ministre Pitt, et elles 
sont partout connues. 

Comment donc M. Gladstone afRrme-t-il n'en avoir 
pas la moindre connaissance ? et s'il ne les a pas ignorées, 
pourquoi nous quéstionne-t-il sur un point auquel les ca- 
tholiques ont tant de fois répondu de la manière la plus 
lumineuse ? Nous avons de la peine à comprendre com- 
ment il peut soutenir que le Pape , parlant eic cathedra^ 
imposa aux catholiques d'Angleterre l'obligation de croire 
que le pouvoir de déposer les princelh est un article de 
foi. Dans ce cas, les Univorsités des trois royaumes les 
plus chrétiens auraient donc fait une déclaration con- 
traire à l'irréformable définition du Pontife romain. C'est 
peut-être à cette prétendue contradiction que voulait 



1) Voir ces déclarations claas les Plècet juêtlf. de TouTragc de 
Mgr Aifrj sur la Stiprémat'w temporelle du Papc^ p. 510, sqq. Ed. 
cit. 
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arriver notre adversaire ; uoas lai en laissons tonte la 
responsabilité. 

De plus, en 1791 parut en Irlande un pamphlet qui 
renouvelait les vieilles calomnies contre la religion ca&o- 
lique. Cette religion, prétendaient ses auteurs, est incom- 
patible avec la sûreté des rois et des républiques, parcQque 
le Pontife romain peut affranchir les sujets des autres 
royaumes, de tout serment d'obéissance et de fidélité en- 
vers leurs princes légitimes 1). ^archevêque de Cashel 
et d'autres écrivains réfutèrent victorieusement ces im- 
putations mensongères. ISn même temps, le cardinal 
Antonelli, préfet de la Propagande, désavoua ofGcîelle- 
ment, au nom du Pape, ces accusations nfalicieuses. Le 
Siège de Rome, déclara-t-il, n'a jamais enseigné qu'un 
serment fait aux rois séparés de la communion catholi- 
que puisse être violé, ni qu'il soit permis au Pape d'em- 
piéter surfeurs droits et d'envahir leur domaine temporel. 
L'illustre cardinal flétrît ensuite, comme un crime horri- 
ble et détestable, toute tentative ou projet d'attentat 
contre la vie des princes, même sous prétexte de religion 2). 
Le Pape aconsenti, dit-il, à substituera l'ancienne formule 
du serment exigé des évêques d'Lrlande, celui qu'avait 
prêté Tarchevêqué deMohilow ; on voulait ainsi éloigner 
toute occasion de méprise et d'erreur par rapport aux 
autorités civiles. 

Plus tan}, au mois de mai 1826, l'épiscopat de la 



1) Le pamphlet aie titre : L'état présent de V Église éP Irlande. 

2) Lettre du Card, Antonelli, Pï^f. de la Congr^ de Propag., anx 
ai'cheyèques et évêques d'Irlande, 23 juin 1791. (Dans Afire, Op. cit. 
p. 606.; 
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Grande-Bretagne, ansnjet de la fidélité des catholiques à 
leur souverain, rédigea une déclaration si explicite, qn^elle 
ne pouvait laisser subsister .le moindre doute dans les 
esprits sérieux 1). 

D^ailleurSy M. Gladstone croit-il que le protestantisme, 
en battant en brèche la constitution catholique du moyen 
âge , ait resserré les liens de fidélité qui attachent à 
leurs gouvernements les populations chrétiennes ? (Test 
le protestantisme, au contraire, qui, en rejetant la su- 
prême autorité du Pape et de T Église dans les attires 
religieuses, a donné aux peuples, aveuglés par son ensei- 
gnement, le droit de souveraineté sur les rois eux-mêmes. 
Certes, on ne peut nier qu'il ait également flatté les 
princes, qu'il les ait enivrés du sentiment de leur indé- 
pendance absolue, afin de les . rendre rebelles au Siège 
apostolique. Mais, en même temps, il a dit aux multitudes : 
de vous seules vient ce droit de régner possédé par les 
souverains, vous pouvez leur enlever la couronne quand 
vous le jugez nécessaire , ou quand ils s'opposent à vos 
croyances religieuses 2). 

De nombreux écrivains protestants, depuis le com- 
mencement de la réforme, ont défendu et propagé ces 



1) Dans l'onvrage cité de Mgr Affre, p. 606, sqq. 

2) <i Reges jos reg^fiandi a populo habent, qui occasioue data illud 
revocare pot^t. » Goodman, Liber de Obedientiat p. 25. Calvin éta- 
blissait la maxime générale : u Abdicant se potestate terreni prin- 
cipes cum insurgunt contra Deum;indigni sunt qui in numéro bominum 
censeantur, ideoque in capita potius eorum expuerc oportet, quam 
illis parère, n In Danielein, c. VI. Voir la brochure de David Paré, 
professeur à Heid«lberg, sur le Droit des magiitraU »ur leufr» wjeU. 
Pour autre document, voir Blanchi, Op. cit 1. i, § 7, p. 76, sqq. Ed. 
cit. Hexgenrother, Op. cit. Essay XIV, p. II,, § 5, sqq. et Baudrillart, 
Bodin et ton tempe, p. 40, sqq. Paris, 1858. 
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principefl en Allemagne, en France, et principalement 
en Angleterre. En vain Jacques I déclara-t-il sédi- 
tieuses et injurieuses à la majesté rojale ces maximes 
démagogiques, quMl voyait semées partout, même par le 
tuteur de sa jeunesse 1) : on lui répondit qu'elles expri- 
maient la doctrine de tous les théologiens protestants 2). 
En vain excita-t-il le zèle de Barclay 3) et de plusieurs 
autres, et leur demanda-t-îl d'enseigner à ces États Tobli- 
gation d'une obéissance absolue envers le monarque ; 
en vain voulut-il se faire lui-même le défenseur de cette 
idée 4) : ses démarches n'eurent aucun résultat. Les doc- 
trines révolutionnaires qui avaient, après les livres de Jean 
Knox, excité les révoltes de l'Ecosse et renversé du 
trône l'infortunée Marie Stnart 5), produisirent en Angle- 
terre, comme ailleurs, les fruits pernicieux dont elles con- 
tenaient les germes cachés. Le régicide commis sur la per- 
sonne du malheureux Charles I, régicide que Milton ne | 

rougit ^Bs de justifier dans son apologie du peuple anglais, 
le sceptre de Charles II brisé 6), montrent avec d'autres 
désordres ultérieurs ce que l'on doit attendre de ces I 

principes ; ils menaçaient la nation d'un complet boule- 

i 

! 

1) Buchanan, De Jwre regnif p. 13 : a Populo jus est de soeptro 

régis pro]debito suo disponendi j>, et p. 62 : <e Populus principem in jus | 

capitis Yocare potest. » j 

2) Dans l'Apologie pour les Catholiques, première partie, c. m et 

IV. Voir Bianchi, 1. c. p.77, * ! 

3) De Begno et Regali Potettate adv. JBuchanamvm, etc. 1600. | 

4) Les ouvrages de Jacques I sont Trijflioi nodo triplex euneuê, 

London, 1808; Apologia pro juramento fidelitafi», 1809. | 

5} Canden dans ses Annales (p. il, an. 1571) avoue : t Immo a 
Calvini auctoritate populares ubique magistratus ad libidinem regum 
moderandam constltutos esse iisque liore malos reges carceribus 
coercere et regno ezerere probare conati sunt. 9 j 

6) Apoîogia pro poptUo Ançlicano. Bd. 1769. 
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versement. Si, plas tard^ la monarchie britannique a été 
préservée de nouvelles catastrophes, il faut Tattrij^ner au 
caractère conservateur comme au bon sens de la popula- 
tion anglaise, mais non à quelque changement de ten- 
dances dans les doctrines funestes de la réforme. 
Qu'on jette sur elles un regard attentif, et Ton verra, par 
leur opposition directe aux principes du catholicisme, de 
quel côté est le danger pour l'autorité des souverains, par 
qui peut être violé sans scrupule un serment de fidélité. 

Il n'est d'ailleurs perijonne qui ne sache à quel ré- 
sul^t monstrueux ont abouti les enseignements du pro- 
testantisme. Répandus en France par les huguenots et 
leurs partisans , développés ensuite par les phildsophes 
du siècle dernier 1), ils ont causé cette révolution impie 
qui conduisit à l'échafaud le descendant de Louis XIV, et 
offrit enfin à toute l'Europe le spectacle , à la fois san- 
glant et insensé, des massacres et des destructions les 
plus barbares. • 

La constitution politique du moyen âge , reconnaissant 
dans le Pape le juge suprême des rois et des nations, 
gardait les trônes et les peuples. Elle protégeait les 
nations contre la tyrannie des princes cruels ; elle défen- 
dait les rois contre les caprices et les folles violences 
des multitudes aveugles. « Le Souverain Pontife, dit le 



1) Les principea exposés en France par Jarieu et par d'autres ne 
sont qnelQjS éléments du contrat social de Rousseau et de la souverai- 
neté populaire adoptée par la démocratie comme un si^ie de ral- 
liement. Les calvinistes de France prêchèrent quelquefois, comme les 
anglicans, les maximes contraires de stricte obéissance aux rois, loi s. 
qu'ils avaient besoin de leur protection, et lorsqu'ils voulaient exposer 
les catholiques à la haine des Parlements et de la Cour. 
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savant comte de Maistre, même en déliant les sujets du. 
serment de fidélité, ne faisait rien contre le droit divin. 
Il professait seulement que la souveraineté est une auto- 
rité divine et sacrée, qui ne peut être contrôlée que p&r 
une autorité divine aussi , mais d'un ordre supérieur et 
spécialement revêtue de ce pouvoir en certains cas 
extraordinaires i> 1). 

Les princes redoutent aujourd'hui sans raison le Père 
commun des fidèles, et se réjouissent (}ue leur couronne 
soit tout à fait délivrée du joug léger, autrefois imposé par 
les papes. Ils ne s'aperçoivent donc pas qu'à la place de 
la puissance pacifique et paternelle du Pontife romain , 
un autre pouvoir s'est substitué, grandit, et s'élève 
oontre leur propre autorité , que ce pouvoir terrible 
exerce souvent sur les sociétés une invincible action : 
c'est le pouvoir des masses. 

Agent puissant de la démagogie universelle, cette 
force brutale et irrésistible a déjà^ dans moins d'un 
demi-siècle, détrôné plus de rois, brisé plus de sceptres ^ 
et de trônes que tous les papes ensemble dans la longue 
période du moyen âge. 

L'histoire de nos temps suffit pour nous faire com- 
prendre d'où vient aujourd'hui , pour les monarques et 
pour les États, le véritable danger. Les faits qu'elle étale 
à nos yeux font jaillir une telle lumière, que les esprits i 
sérieux, nous Tespérons, ne tarderont pas à en profiter. 

• 

1) Du Papâf 1. II, c. HT, p. 166. Bd. cit. 
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I. 



Une des canses principales de rachamement montré 
par les hommes d'État et les rëYolntionnaires contre 
la définition vaticane, fut la persuasion où ils étaient 
qn'en vertu de ce décret , peut-être même d'un autre 
acte conciliaire, les quatre-vingts propositions du /%/- 
lahis seraient considéréeâ comme des décisions infailli- 
bles. Le prince de Hohenlohe avait nettement énoncé 

cette idée dans sa circulaire du 9 'avril 1869. <c On a 
déjà publié dans la CivUtà Cattoliea , dit-il j qu^on pro- 
poserait au concile de transformer en décrets les con- 
damnations renfermées dans le SyUahus du 8 décembre 
1864. 9 n ajoutait : € Les articles de cette encyclique 
étant dirigés contre les principes qui forment la base 
de la vie publique , à notre époque ^ telle que nous la 
iroavons parmi les Qations civilisées, les gouverne*- 
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ments sont obligés d'examiner s'il n'est pas de lear de- 
voir d'inviter les évèques, lenrs sujets , ainsi que toute 
l'assemblée à considérer jes conséquences f&cheuses d'un 
bouleversement prémédité et systématique, dans. les re- 
lations actuelles de l'Eglise et de TÉtat >. 

Ces derniers mots du prince (nous aurions pu dire du 

D' DoUinger, qui l'inspirait) nous découvrent la se- 
crète pensée des diplomates et dés hommes de la révo- 
lution. Os ont eu peur du changement que produirait, 
dans les rapports entre les deux sociétés, spirituelle et 
temporelle, comme aussi dans la vie sociale, la défini- 
tion de l'infaillibilité pontificale. Pour bien comprendre 
ces frayeurs, étudions, d'après les principes du SyUabuSj 
ces relations de l'Église et de l'État, altérées, disent-ils, 
et entièrement modifiées^ étudions ces maximes de la vie 
sociale, détruites, à leur avis, par les décrets du Vatican. 

Laissant de côté les propositions du Syllabuè qui re- 
gardent le panthéisme, le naturalisme et le rationalisme, 
soit absolu, soit modéré, nous pouvons classer les antres 
en trois catégories : la première traite des droits de 
l'Épouse de Jésus-Christ; la* seconde, des droits de 
l'État; enfin la dernière touche les principes qui diri- 
gent les sociétés modernes. 

Or, par la condamnation des propositions qui appar- 
tiennent à la première catégorie, le Pape l'éclame pour 
l'Église les droits qui, d'après son institution divine, lui 
sont essentiels. L'Église, affirme-t-il. est une société par- 
faite dans son genre, indépendante dans l'exercice des 
droits qu'elle a reçus de son divin fondateur. Ce n'est pas 
à la puissance séculière qu'il appartient de définir leslimi- 
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tes de rantorité ecclésiastique et la manière de Texer- 
cer 1). Pour mettre en action cette autorité, elle n'a 
besoin ni de la permission, ni de Tassentiment du gouver- 
nement civil 2). D'autre part, jamais les papes et les 
conciles n'ont franchi les bornes de leur pouvoir et em- 
piété sur le domaine de l'État 3). 

Après ces affirmations nettes et précises, le Souverain 
Pontife proclame l'origine divine de sa puissance univer- 
selle et des actes qu'il exerce librement dans toute TE- 
glise 4). On ne peut, dit-il, établir des Églises natio- 

m 

Tiales indépendantes de la souveraineté du Siège 
apostolique 5). Les privilèges de Tépiscopat n'é- 
manent pas de l'autorité séculière, etf ne sont pas révo- 
cables par elle 6). L'État lui-même ne peut nommer 
les évêques 7), ni entraver l'exercice de leur autorité, ni 
les déposer 8). Il est impuissant à leur interdire la publi- 
cation des lettres du Pape 9), et les communications 
libres avec lui 10). ' 

Enfin, pour compléter cet aperçu, le vicaire de Jésus- 
Christ défend hardiment rindé|)endance de l'Église dans 
l'exercice de sa puissance législative, judiciaire et coerci- 
tive 11). 11 soutient non-seulement son droit d'acquérir 



1) Syllabas,§ v, Prop.. xix. 
i) lb.% V, Prop. XX. 

3) ifr. § V, Prop. XXIII. 

4) Ih, § V, Prop. XXXIV. 

6) Ib, § V, Prop. xxxvi, xxxYii. 

6) Ih. § V, Prop. XXV. 

7) Ib, § VI, Prop. L . 

8) Ib, I VI, Prop. Li. 

9) Ib, § V, Prop. XXVIII. 
10) Ib, § VI, Prop. XLix. 

Uj i*. § V, Prop. xxrv, xxix. 
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• et de posséder des biens temporels 1), mais encore de 
s^agréger les personnes qui Ini sont nécessaires. 
C*est pourquoi l'autorité temporelle, ditril, n'est pas 
libre de violer les immunités ecclésiastiques^ comme si 
rÉglise lui en était redevable 2) : elle ne doit pas 
forcer le clergé au service militaire 3); elle ne peut se 
mêler des études dans les séminaires ecclésiastiques 4); 
encore moins régler l'enseignement de la théologie j 
qui appartient exclusivement à TÉpouse de Jésus- 
Christ 5). 

La parole apostolisjue n'est ni moins ferme, ni moins 
claire quand il s'agit des droits de l'État. Le Souverain 
Pontife inflige une condamnation solennelle aux erreurs 
qui détruisent le principe de l'autorité, en la plaçant 

dans le nombre et dans la force matérielle 6) ; les 
foudres pontificales n'épargnent pas davantage ces doc- 
trines insensées ^ui mettent le droit dans un fait maté- 
riel ou dans un attentat couronné de succès 7). Le 
vicaire du Christ flétrit enfin la rébeUion contre les 

« 

princes légitimes 8), et la violation des serments par un 
faux amour de la patrie 9). 

Mais, en même temps, pouvait-il admettre que TÈtat 
soit la source de tous les droits, et que son droit n^ait 



1) Syllabus, § v, Prof. xxvi. 

2) Ib. § V, Prop. XXX. 

3) Jb. § V, Prop. XXXII. 

4) Ib. § VI, Prop. XLVi. 
6) Ib, § V, Prop. XXXIII. 
6) Ib. § VII, Prop. LX. 

^ 7) Jb. § VII, Pïop. LIX, LXI. 

8) 2b. § VII, Prop. LXiii. 

9) Ib, § vn, Prop. LXiv. 
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point de bornes 1)? PooTait-il laisser enseigner sans 
protestation que la puissance civile, comme telle, possède 
un pouvoir indirect néoratif sur les choses sacrées, qu'elle 
peut s'immiscer dans le gouvernement spirituel, sou- 
mettre à son jugement les instructions pastorales publiées 
pour la direction des consciences, porter des décisions 
surFadministration des sacrements, recourir à Vexequatur, 
aux appels comme d^ahua^ comme aux prérogatives de 
la couronne 2) ? 

Non, assurément. De même le représentant de Dieu 
ne devait pas concéder avec indifférence que les 
princes sont exempts de la juridiction ecclésiastique, 
supérieurs à T Eglise dans la décision des questions de 
juridiction 3), que leurs lois doivent s'affranchir de l'au- 
torité divine et ecclésiastique 4), qu'elles n'ont pas 
même besoin d'être en harmonie avec le droit naturel 5). 
Absurdité et folie! Avec de tels principes faut-il 
s'étonner si les lois de la conscience sont violées, les liens 
de la famille brisés, et ceux de la société détruits 
entièrement? 

Nous avons entendu le Souverain Pontife nous affirmer 
encore : L'Etat ou les princes n'ont pas le droit decasser 
ou d'annuler les conventions solennelles conclues avec le 
Siège apostolique 6) ; les gouvernements ne peuvent 
pas étendre leur juridiction jusqu'à la profession re- 



1) SyllabuB, § v, Prop. xxxix, 

2) Ib, % VI, Prop. XLi, XLiv. 

3) Ih. § vijProp. XLii, Liv. 

4) Ih. § VII, Prop. LVii. 

5) Ih. § VI, Prop. LIV. 

6) Ih. § VI, Prop. XLIII. 

T. II. ÎO 
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ligiease 1), rompre les vœux solennels, supprimer les 
Ordres réguliers ou les Églises collégiales^ s'en appro- 
prier les revenus et les soumettre à Tadministration et à 
la volonté de l'autorité civile 2). 

Tout à l'heure, le Pape déclarait qu'à lui seul, et non 
pas à l'État, appartient la direction des séminaires ecclé- 
siastiques et des écoles de théologie 3) ; maintenant il 
soutient qu'il ne peut nullement renoncer à son droit 
de surveillance directe sur les institutions d'éducation 
établies à l'usage de la jeunesse , ni les rendre totale 
ment indépendantes de l'autorité ecclésiastique, pour 
les abandonner à la corruption et à toutes sortes 
d'erreurs 4). 

Voilà les doctrines condensées dans le Syllabfut. 
Sont-elles nouvelles et inventées pour combattre les 
tendances légitimes de notre époque vers la civilisation ? 
Qui pourrait le soutenir ? Comparées avec l'enseignement 
des siècles passés, nous ne voyons en elles qu'une 
affirmation nouvelle des maximes traditionnelles, ca- 
tholiques et fondamentales, qui de tout temps ont réglé 
les rapports de l'Eglise et de l'État. « Toutes les 
lumières des vicaires de Jésus-Christ, dit éloquemment 
Mgr Freppel, évêque d'Angers, en se réfléchissant 
d'un Pontife à l'autre, sont venues se réunir en un 
foyer central et unique ; tout cet enseignement s'est 
amassé dans un document célèbre, vrai palladium de la 



1) Syllabufi, § VI, Prop LU. 

2) Ib. § VI, Prop. LUI. 

3) Ib. § V. Prop. XXXIII ; § VI, Pi:op. XL VI. 

4) Ib, I VI, Prop. XLV, XLVII, XLVIII. 
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société humaînc en péril, épou vantail pour cenx qui ne 
l'ont pas lu et qui ne le liront jamais, pîerre d'achoppement 
pour ceux qui, l'ayant lu, n'ont pas eu l'esprit de le 
comprendre, colonne de lumière pour les hommes de 
bonne foi et de bonne volonté, qui, Tayaut lu et compris, 
ont eu la force et le courage de proclamer que le Syllahis 
porte dans ses flancs la restauration de la société chré- 
tienne )) 1). 

Si Ton veut prétendre , comme l'ont affirmé le 
prince de Hohenlohe et plusieurs autres, que le 
Sf/llnhusa, changé les rapports de l'Église et de l'Etat 
dans les sociétés modernes, que faut-il en conclure, 
sinon que ces rapports constituaient pour l'Eglise 
un esclavage intolérable ? Et cette conclusion est 
légitime. On voulait enchaîner l'Epouse de Jésus-Christ : 
c'était l'idée première d'où partaient toutes les relations 
qu'on avait avec elle, et cette idée était celle de la 
tyrannie. Les maximes de Van-Espen et de Fébronius 
sur l'omnipotence absolue de l'État se rattachent en 
définitive aux principes de l'antiquité païenne. D'ail- 
leurs, que serait la société moderne avec de tels principes? 
L'évê(]ue d'Angers, dont nous aimons à citer les paroles 
éloquentes, nous l'a dit avec cette magnificence de style 
qui hii est propre : « Une réaction formidable des pas- 
sions humaines contre le règne social de Jésus-Christ 

la société déchristianisée, le Christ refoulé au fond de la 
conscience individuelle, banni de tout ce qui est public, 
de tout ce qui est social ; banni de l'État, qui ne cher- 

1) 7)i4toourt sHr l'œuvre des Cerclée eath/tlique» éP ouvriers. (Univers, 
2 mai 1876.) 
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che plas dans son autorité qae la. consécration de la sienne 
propre ; banni des lois, dont sa loi n'est plus sa règle sou- 
veraine ; banni de la famille, constituée en dehors de sa 
bénédiction ; banni de l'école, où son enseignement n'est 
plus Tâme de son éducation ; banni de la science, où il 
n'obtient plus pour tout hommage qu'une sorte de neu- 
tralité, non moins injurieuse que la contradiction ; banni 
de partout, si ce n'est d'un coin de l'âme, où l'on consent 
à lui laisser un reste de domination i» 1). 

On le voit, un système qui vise en somme à débaptiser 
la société était impuissant à conserver dans de justes 
limites les relations entre l'Église et l'Etat ; il menait 
droit à leur destruction ; c'est pourquoi le Syllabus 
en foudroyant ces principes emprunt.és au paga- 
nisme, loin de changer les rapports des deux puis- 
sances, les a rétablis sur le fondement indestructible 
que l'infidélité de nos temps s'efforce vainement d'é- 
branler. 



IL 



Nous n'avons plus que quelques mots à dire sur la liberté 
des cultes, le progrès, le libéralisme et la civilisation 
moderne, condamnés, au grand scandale des libres-pen- 
seurs, dans les propositionsdu SyUabus et dans l'encyclique 
Quanta cura. 

Le Pape a rejeté la proposition suivante : « A notre 

1) L. c. 
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époque, il n'est plus expédient de considérer la religion 
catholique comme l'unique religion de l'Etat, à I exclusion 
de tous les autres cultes 1). » Mais pourquoi fra[)per 
ainsi d'anathème une maxime que l'on croit pouvoir jus- 
tifier par l'état actuel de nos sociétés ? La raison est 
facile à saisir ; qu'on veuille bien seulement en suivi-e le 
développement. 

La proposition, d'abord, est universelle, elle n'admet 
pas d'exclusion ; fausse à cause de cette universalité même? 
elle doit être répudiée. . Elle fait ensuite remonter aux 
principes et à l'esprit de notre époque la cause de l'in- 
convenance qu'il y aui*ait à considérer la religion catho- 
lique comme Tunique religion do l'État ; et pour cette 
seconde raison, elle est de nouveau condamnable. 

Limiter la proposition, la rattacher à des faits, à des 
droits réels, ce serait lui enlever ce qui la rend digne de 
la censure. Si l'on disait, par exemple : il n'est pas expé- 
dient que la religion catholique ^oit considérée comme 
l'unique religion de l'Etat dans les pays où l'unité reli- 
gieuse est brisée, où la plus grande partie de la population 
est protestante ou scbismatique, comme aussi dans les 
nations où la liberté religieuse peut seule empêcher des 
maux plus graves, qui mettraient en péril la société et la 
rel%ion elle-même, la proposition ne renfermerait aucune 
fausseté. 

Ainsi la condamnation ne touche ni le droit des Etats 
qui ne peuvent être considérés comme catholiques, ni le 
cas de nécessité produite par des circonstances impérieu- 

1) Syllabus, § x, Prop: Lxxvii. 
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ses. Elle regarde surtout les peuples qui ont con- 
servé leur unitë religieuse^ comme l'Espagne et TAmé- 
rique méridionale, nations auxquelles fait allusion Pie IX 
dans les allocutions qui renferment les pi*opositions 77, 
78, 79 dxxSi/Uabusl). 

On n'osera pas nier, crojons-nous, qu'une nation catho- 
lique soit une personne morale qui a droit à son existence 
complète, et qui peut, en conséquence, repousser tout ce 
qui attente au libre développement de cette existence. 
Or, sur quoi se fonder pour proclamer la liberté des 
cultes dans un tel peuple ? Ennemie de son unité sociale, 
cette liberté serait une cause de ruines, une source 
de futures dissensions, la semence de ces maux épou- 
vantables dont l'histoire de toutes les guerres religieuses 
nous a conservé le souvenir. Veut^on forcer cette nation 
indépendante à nourrir dans son. sein le monstre qui la 
dévorera ? Ne serait-ce pas une injustice criante, une 
cruauté insupportable, une tyrannie sans exemple ? Veut- 
on, au contraire, qu'elle reçoive de plein gré et laisse 
croître en elle la semence mortelle qui l'empoisonnera ? 
Mais sur quels principes s'appuiera-t-on poar le loi 
persuader, si elle n'est pas égarée par des maximes anti- 
chrétiennes ? 

Nos adversaires ont un mot qu'ils font briller aux 
yeux éblouis des simples, qui n'en comprennent pas la 
valeur : ce mot est celui de tolérance. Nous répondons : 
la tolérance n'est pas inconnue des catholiques ; ils 
la regardent au contraire comme intimement liée 

l)Allocat. 20 juiUet 1866 , 27 Bept. 1862, 15 déc. 1856. (Recueil, 
etc. pp. 460, 320, 382.) 



J 
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avec la doctrine professéjB par eux. C'est pourquoi 
la tolérance des catholiques « ne provient point, dit 
Tillustre Balmès, de la mollesse dans les croyances, elle 
naît de deux principes : la charité et l'humilité : la 
charité i\n\ nous inspire la compassion pour les fautes 
des autres et leurs erreurs, et nous oblige à les re- 
garder tous comme nos frères, à employer tous les 

• 

moyens en notre pouvoir pour les tirer d'un égarement 
funeste ; la charité qui nous défend de les regarder jamais 
comme privés de l'espérance du salut, tant qu'ils vivent 
sur la terre ; l'humilité qui nous inspire un sentiment 
profond de notre faiblesse, et nous fait considérer comme 
donné de Dieu tout ce qui est en notre pouvoir 1) >. 

Quel est donc le devoir de la tolérance catholique à 
notre époque oà l'unité religieuse de l'Europe a mal- 
heureusement été déchirée ? Toujours celui de la charité 
et de l'humilité envers des frères trompés, surtout quand 
ils sont étrangers et sortis du schisme et de l'hérésie. 
S'ils viennent s'établir aumilieu d'un peuple étranger, les 
vrais disciples de Jésus-Christ, non- seulement s'abstien- 
dront de tout mépris et de toute insulte envers eux, mais 
encore, pleins de compasi«ion, ils sauront les entourer 
de bienveillance et d'amour, pendant que TÉtat prendra 
des garanties pour sauvegarder les droits civils de ses 
sujets. 

Sans doute, la connaissance de la véritable tendance 
des esprits, l'expérience et le contact avec les autres 
nations, contribueront à former dans une population 

l) Le Prote^antitme comjtaré au Catholicûmâf t. II, ch. zzxiv, 
p. 176. sqq. Paris, 1842. 



— 312 — 

fidèle certaines habitudes de patience et de douceur 
plus en harmonie avec la tolérance, mais cette vertu ne 
sera pour cela ni dénaturée, ni changée : et jamais elle 
n'inspirera aux chrétiens loyalement attachés aux croyan- 
ces de leurs pères cette trop confiante simplicité, qui leur 
ferait donner des armes pour la destruction et l'anéantis- 
sement de la foi parmi leurs descendants. Un j)euple 
catholique qui possède des doctrines infaillibles, n'ignore 
pas que le salut étemel de ses enfants leur est attaché. 
De plus,chacun sait avec quelle facilité Terreur obscurcit 
les lumières de la raison; comment elle abuse de l'inexpé- 
rience, avec quelle force elle s'unit aux passions déréglées 
de la multitude. Peut-on consentir alors à ce que des hom- 
mes égarés, inconnus dans le pays où ils s'établissent, 
professent publiquement un culte condamné et des doc- 
trines généralement regardées comme des erreurs et des 
blasphèmes ? Peut-on consacrer par une indifférence cou- 
pable un prosélytisme- véritablement meurtrier pour les 
àmesl)? Jamais la tolérance catholique n'ira jusqu'à 

m 

cette condescendance funeste, jamais elle ne deviendra un 
instrument de pe inversion et de mort. Fondée sur la cha- 
rité et l'humilité, elle est prête à tout immoler pour le 
salut des frères trompés, mais, encore une fois, jamais 
elle n'ira jusqu'au sacrifice de la justice et de la vérité. 
Nous ne nous faisons pas illusion, c'est notre fermeté in- 
> flexible, qui ne transige pas avec les principes, c'est 
notre inébranlable constance, quand la cause de Dieu on 
celle de l'Eglise est en jeu, qui nous font haïr par les 

1) Syllabus, § x, Prop. Licxviii, LXXix. 
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ennemis du Christ. Nous nous en glorifions ; nous deve- 
nons ainsi le spectacle dn monde et des anges, comme di- 
sait saint Paul, et nous manifestons le caractère infaillible 
de nos croyances. 

Mais poursuivons. Quels sont les principes en vertu 
desquels on prétend exiger que la liberté des cultes soit 
proclamie comme un droit des nations ? La maxime qui 
est au fond de toute cette controverse, qui caractérise 
l'esprit de notre temps, c'est la liberté sans limite accor- 
dée à l'homme en matière de foi. H peut penser, 
écrire, et parler des choses saintes selon son bon plaisir. 
Yoilà pourquoi, dit-on, l'État ne doit s'attacher à aucune 
forme religieuse, pourquoi il doit les protéger toutes avec 
indifférence, pourquoi il doit enfin faire divorce avec 
l'Église 1). 

Ce raisonnement aboutit au plus complet athéisme. Si 
Dieu existe, la raison humaine n'est pas moralement libre 
de croire ou de rejeter l^s vérités manifestées par lui; 
mais si l'homme refuse d'admettre la révélation divine, il 
n'a pas le droit de rendre public l'acte de sa rébellion et 
d'entraîner les autres à la révolte contre son créateur. 
L'être qui agit contre le droit divin peut-il transfonner 
en droit de l'homme cet acte insensé ? 

D'ailleurs, si vous établissez la liberté des cultes sur 
l'indépendance absolue de la raison, il faut briser pour 
cette dernière toutes les barrières, la délivrer de tous les 



1) Cette séparation a été condamnée non-seulement par Pie IX dans 

le Syllabus, Prop. lv, et dans son Allocution de 27 sept. 1852 (Recueil, 

etc. p. 328, et Acta Pli IX, p. I, p. 392), mais aussi par Grc- 

goiie XVI dans son Encyclique Mirari du 16 août. (Bail. Gont. 

t. XTJX, p. 12tf.) 
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jougs, la laisser à elle-mônie sans guide et sans frein. 
Alors, que deviendront les principes de la moralité et de 
l'ordre public? Comment punir les actions sans condamner 
'es idées qui les justifient ? N'est-il pas vrai que notre 
vie entière est réglée par nos croyances 1)? Une fois 
cette absolue liberté admise, il ne reste qu'à déchirer 
les codes criminels et civils ; la société réduite à la bar- 
barie n'est qu'un assemblage d'êtres sans raison où 
domine la loi du plus fort, où triomphent les passions les 
plus grossières. Voilà la conséquence rigoureuse du sys- 
tème sur lequel on prétend établir le progrès moderne. 

Mais^ d'un autre côté, est-il possible qu'un Etat catho- 
lique, dans ses croyances, ne s'attache à aucune forme 
religieuse, n'admette pas un culte social ? Nous l'avons 
dit : cet État peut être contraint par la force des circons- 
tances à tolérer l'erreur et l'hérésie dans une partie de 
ses sujets, même à permettre l'exercice public d'une 
religion contraire à celle qu'il professe, mais il restera 
toujours attaché à la foi, qui pour lui est infaillible dans 
ses doctrines et dans ses promesses* Rejeter les formes 
religieuses, ne pas admettre ni pratiquer dans Tadminis- 
tration de la société les croyances catholiques, c'est 
apostasier la vraie foi, c'est lever le drapeau de l'inditte- 
rence, c'est séparer la société de 'Die tî/ c'est enfin pro- 
clamer Tafhéisme social. 

1) a Régula operandi dependet a régula credcudi. » 
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IIl. 



Nous venons de peindre l'esprit de notre âge, dont une 
presse licencieuse et blasphématrice est la manifestation. 
(Test lui qu'ont condamné les papes Grégoire XVI et 
Pie IX, dans les encycliques Mirari vos et Quatita cura. 
Les Souverains Pontifes n'ont pas assurément voulu rap- 
peler les temps et les lois de Tlnquisition es|>agnole, ni 
troubler la paix des dissidents dans les lieux où ils peu- 
vent exercer librement leur culte ; ils ont seulement ana- 
tbématisé l'indifierence et l'infidélité de notre siècle. 
Comme vicaires de Dieu sur la terre, ils ont essayé de 
réagir contre la liberté en matière de religion qui 
exerce partout une action sans contrôle, et tend à bou- 
leverser l'Église, en bannissant Dieu de la société civile*, 
pour construire ensuite la société moderne sur les bases 
de Tathéisme. 

Dans ce plan infernal, quel rôle joue donc la liberté 
absolue et sans frein de la presse ? C'est l'arme la plus 
puissante de la révolte 'contre Dieu, en faveur du rationa- 
lisme social. Cest la liberté du mal, la liberté du blas- 
phème et de la corruption, c'est la liberté flétrie par le 
Souverain Pontife, qui fait frémir les consciences déli- 
cates, qui est enfin l'instrument le plus efficace d'une 
tyrannie hypocrite et cruelle. 

Comme son prédécesseur, Pie IX n'a pas craint de 
dire que l'accord entre l'État et FÉglise était le rempart 
le plus 'puissant contre la licence effrénée et l'indiffé- 
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rence, qai tuent, l'iin et l'autre, dans les peuples tonte 
énergie et tonte grandeur morale ; il n'a pas hésité à 
montrer dans cet accoi*d la barrière la plus indestruc- 
tible à opposer à la révolution , un gage de paix et 
de justice. Et vorez comme T Épouse de Jésus-Christ 
est bien le salut pour les peuples civilisés : elle est, pour 
la Révolution, un implacable ennemi; le despotisme vou- 
drait en faire son esclave et la courber sous un joug de 
fer. L'État fondé sur le droit chrétien est le seul pour 
qui elle devient une alliée naturelle et une fidèle amie, 
la cause du bonheur dont peuvent jouir ses sujets. Cest 
que, dans les desseins de la Providence, les deux puissan- 
ces, tout en restant distinctes, sont établies pour con- 
courir ensemble, dans la plus parfaite harmonie, à l'ac- 
complissement d'une œuvre commune : le gouvernement 
du monde. Divisées dans l'exercice de leurs droits res- 
pectifs, elles ne doivent pas cesser d'être unies comme les 
deux branches d'un même tronc, ni de tendre au même 
but : la gloire de Dieu et le bonheur de l'humanité 1). 
Tel est l'enseignement des ))apes et des conciles, telles 
sont les obligations que les docteurs de l'Église ont 
unanimement proclamées comme un devoir imposé par 
la loi divine aux deux puissances 2). Pie IX, dans un âge 
qui prétend renoncer à la foi , a fait de nouveau reten- 
tir ces vérités souveraines. 11 ne l'ignorait pas cependant, 
la doctrine de la séparation absolue entre l'Église et 
l'État, bien qu'elh» ait été pour la première fois affirmée 

1) Voir Philips, Droit ecclétiattique, t. Il, 1. 1, ch. x, § cvi, p. 367. 
aqq. Paris, 185!). 
2} Philips, Op. cit t c § 106 et 107, p. 367, sqq. p. 374, aqq. 
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par les juristes de Philippe le Bel et de Louis de Ba- 
vière, avait été appliquée par la grande révolution ;.et 
ses conséquences funestes sont incontestablement Tœuvre 
de cette ])erturbation sociale. Chacun sait que si la Ré- 
volution a brisé les relations de la société et de l'Église, 
sa fin était avant tout de séparer TÉtat de Dieu, afin 
d'arriver à fonder l'État sans Dieu. 

Mais c'est alors que l'autorité, les lois et les mœurs, 
objets d'attaques terribles, n'ayant plus de point d'appui, 
furent ébranlées jusque dans leurs fondements, puis ré- 
duites à néant 1). ce II est facile aujourd'hui, dit excel- 
lemment M. Keller, de montrer que cette séparation 
de l'Église et de l'État est une situation chimérique, 
fausse, transitoire, profondément dangereuse, et menant 
fatalement à la servitude religieuse, politique et so- 
ciale Ce n'est que vivifiées par Tesprit catholique, 

que les lois politiques et sociales assureront à tous la li- 
berté du vrai et du bien, et qu'elles restreindront effica- 
cement la liberté du mensonge et du mal qui nous 
mène au césarisme 2). i» Il était donc opportun que les 
Pasteurs suprêmes stigmatisassent en principe une telle 
séparation. Par elle, en effet, les ennemis du nom chré- 
tien pouvaient vaincre d'un seul coup la double auto- 
rité qui tient le monde sous son sceptre et devenir les 

maîtres de la société, pour la rendre païenne une seconde 
fois* 



1) Voir Vexcellente brochure de M. A. Nicolas, L'État mm Dieu^ 
Paris, 1873, et le bel guvrage de M. Keller, L'Encycliqve dn 8 dée, 
1864 et les Principes de 1789, ch. xii, xiii, xix, xx, pp. 197 8qq. 
218, sqq. 346, sqq. Paris, 1865. 

2) Op. cit de M. Keller, ch. xx, pp. 361, 376. 
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Nous avons encore un mofc à dire sur la dernière pro- 
position du St/Uabiis. Elle est formulée dans ces termes : 
« Le Pontife romain peut et doit se réconcilier et transi- 
ger avec le progrès, le libéralisme et la civilisation mo- 
derne i> 1). Les libéraux de tonte nuance ont fait grand 
bruit de cette condamnation. En la portant, disaient-ils, 
le Pape s'est déclaré l'ennemi juré des sociétés mo- 
dernes. Au temps du concile, les diplomates ont exprimé 
les mêmes sentiments; tous ils ont protesté contre la 
définition de l'infaillibilité pontificale. Alors, ils se po- 
saient, à leur tour, en sauveurs des peuples menacés d'un 
anathème infaillible, anathème lancé par le Pontife par- 
lant comme docteur suprême de T Église. 

Mais, semblables à celles que nous avons déjà relevées 
bien des fois, ces accusations tombent dans le vide et 
sont en opposition flagrante avec le bon sens et la saine 
critique. Pie IX et les papes, ses prédécesseurs n'ont 
jamais condamné, avec la civilisation sincère et bienfai- 
sante, le progrès légitime et véritable. Les Pontifes ro- 
mains, au contraire , ont protégé par tous les moyens 
possibles le perfectionnement des sciences, des lettres , 
des arts libéraux et de la législation. Toujours favorables 
au bien-être matériel de la société, ils ont contribué an 
développement de l'industrie, du commerce et de la ri- 
chesse sociale. Mais, chefs d'une société surnaturelle, ils 
ne pouvaient permettre au progrès matériel de supplan- 
ter le progrès moral, ni placer uniquement la civilisa- 
tion dans le déploiement des forces physiques, et dans 

l) Syllabufl, § x, Prop. LXXX. 
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Taecroissement indéfini des biens périssables. Lenrs vues 
étaient pins nobles et plas élevées, ils proposaient à 
rhomme bien autre chose que la fortune et la satisfac- 
tion des passions 1). 

C'est pourquoi ils étaient contraints d^exiger que le 
progrès, la civilisation, le3 libertés, fussent fondés sur 
les grands et immuables principes de la loi éternelle et 
sur ceux du christianisme, dépositaire authentique de 
cette loi sacrée. 

Voilà quels sont les enseignements des Pontifes romains y 
voilà les principes que jamais ils n^ont violés. Maintenant 
on cherche à réconcilier, le Pape avec le progrès, le libé- 
ralisme et la civilisation contemporaine. Que veulent 
dire ces grands mots ? Les successeurs de Pierre ontr-ils 
jamais été en désaccord avec le progrès véritable, avec 
la civilisation bien comprise ? Nous prions nos adver- 
saires de nous signaler une époque où les papes ont 
frappé d'anathème les vérités motrices de la société, oh 
ils se sont opposés à la marche ascendante des peuples 
chrétiens. 

Mais, à rheure présente, quelle est la voie du progrès 
etde la civilisation pour les nations modernes? Le progrès 
et la civilisation ont abandonné le chemin royal que leur 
avait tracé le christianisme : ils marchent dans une 
voie nouvelle, semée d'erreurs et de mensonges. En leur 
nom, on fait la guerre à TÉglise et à la morale évangé- 
lique; et dans tous les pays, en Allemagne comme 
ailleurs, on déclare solennellement que a les idées chré- 

1) 8yllabn8,J Vil, Prop. LVIII. 
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tiennes sont, dans les points les plus importants, diamé- 
tralement opposées aux idées du {)rogrès i> 1). Et Ton 
voudrait réconcilier le vicaire de Jésus-Christ avec un 
pareil état de choses ! C'est une illusion, une folie dan- 
gereuse. € Est-ce donc à cette civilisation, disait Pie IX 
dans Tallocution à laquelle, appartient la proposition 
déjà citée 2), que le Pontife romain pourrait jamais 
tendre une main amie ? Est-ce avec elle qu'il contrac- 
terait une alliance et une amitié sincères? Rendez aux 
choses leurs véritables noms, et vous verrez que le Saint'- 
Siége est d'accord avec lui-même , qu'il est toujours le 
protecteur et le soutien de la véritable civilisation. Les 
monuments et l'histoire attestent et prouvent de la ma- 
nière la plus éloquente qu'à toutes les époques, Borne a 
porté jusque dans les contrées barbares les plus éloignées, 
les vrais principes d'humanité, d'ordre et de sagesse. 
Mais, si l'on veut entendre par civilisation un système 
combiné tout exprès afin d'affaiblir et peut-être afin de 
renverser l'Église du Christ, il est bien certain que 
jamais ni le Siège de Pierre, ni le Pontife romain ne 
pourront s'entendre avec elle Quoi de commun , s'écrie 
l'apôtre avec une suprême sagesse, entre la justice et 
l'iniquité ? Quelle union est possible entre la lumière et 
les ténèbres ? et quel accord peut exister entre le Christ 
et Bélial 3) ? ]> 



1) Von Hartman, La Décompotition du Chri^iani^mey dans Mgr 
Eettler, Le OuUurhampf^ m. p. 23. 

2) Aclociiiio ISmartii IS61. (Recueil deê Alloc. Eneycl, p. 435, 
8qq. Acta PU IX, p. I, vol. III, p. 220, sqq.) 

3) Recueil, p. 437, Aeta Pli IX, 1. c. p. 222, sqq. 
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Concluons : se récrier contre cette proposition du St/l- 
labusy c'est affecter une ignorance incompréhensible 
chez des hommes d'P]tat ; c'est jeter au Siège apostolique, 
qu'on nous passe le mot, une insulte des plus lâches, des 
plus calculées et des plus perfides. 



IV. 



Au point où nous en sommes rendus, nous sentons quo 
nos adversaires pourraient nous reprocher d'avoir à 
dessein laissé dans l'ombre les conséquences malheureuses 
de la définition en Autriche et en Allemagne. Plusieurs 
a valent prédit les désastres imaginaires qu'ils prévoyaient 
en être la suite. Jetons donc un tranquille coup d'œil sur 
les effets produits par l'affirmation solennelle d'une 
vérité révélée, et montrons dans quelle erreur grossière 
sont tombés ceux qui attaquent de ce côté la royale 
prérogative du Siège apostolique. Nous jugerons ainsi 
les actes des deux souverainetés allemandes, et nous ver- 
rons s'ils peuvent être légitimés par les terreurs qu'occa- 
sionna la décision vaticane. 

L'Autriche commença l'attaque ; et pour jeter au front 
du Souverain Pontife la première injure, le concorda^ 
fut abrogé par M. de Beust, cet ennemi déclaré de 
l'Eglise et du Pape. M. de Beust, au mois d'août 1876, 
faisait publier dans le journal officiel <k qu'en conséquence 
de la définition du dogme de l'infaillibilité, le gouverne- 
ment était résolu à ne plus observer le concordat passé 
avec Kome ». Le concordat n'était donc plus valide. Le 
T. II. S4 
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chancelier de l'empire, ajoutait la feuille, a pris ses me- 
sures pour en notifier à la cour de Rome la suppression 
formeUe,et l'empereur, par une lettre autographe, achargë 
le ministre des cultes de préparer les projets de loi 
nécessaires afin d'en consommer l'abrogation. Un ministre 
protestant supprimait alors dans un empire catholique 
une convention, principe de liberté pour l'Église autri- 
chienne, et qui l'avait, en 1855, délivrée du joséphisme 
et de son joug tyrannique. 

Cependant,si nous voulions juger l'acte de M. deBeust, 
comment le qualifierions-nous ? Injurieux au Pasteur su- 
prême de l'Eglise,envers qui les règles les plus élémentaires 
de la politesse diplomatique n'étaient même pas observées, 
il est encore une insulte manifeste à la nation autri- 
chienne, à l'empereur, au droitet à là conscience publique. 
Le ministre, en efiet, ne pouvait ignorer que la définition 
vaticane avait été acceptée par tous les évêques de 
l'empire, et qu'elle était un dogme de foi pour les catho- 
liques. Il savait encore que le concordat était depuis 
quinze ans une loi et un contrat pour toute la nation. 
Cependant lui , ministre protestant, il ne craint pas 
d'efiacer d'un trait de plume ce contrat solennel, et 
comme prétexte, il ose apporter la définition rendue par 
le concile œcuménique d'une doctrine opposée, disait-il, 
aux droits d'un empire catholique. G'est-àr<lire, il voulait 
imposer à cet empire catholique des principes absurdes, 
anti-chrétiens et contraires à fxMite justice et à toute 
é|)tité. N'élhie^cë ^ exérdèr 'Sàf tes âdMbà te ^bé i^ 
MtAiit \iéll{»Mblln% ? 

jBt tt niiuulK ftVBn lAddM 1 wMuâè tl aUHHàét ti 



-323 — 

FempereuT ses actes tyranniques^ comme si le souverain 
les avait autorisés par une lettre autographe. Cependant 
nous savons que son maître acceptait comme une doctrine 
de foi la définition de l'infaillibilité ; nous savons encore 
quece prince, par sondécretdu5 novembre 1855,avait so- 
lennellement sanctionné le concordat, le plaçant au rang 
des lois impériales par un acte qu'il regardait comme un 
devoir sacré. 

Malgré cette conduite, M. de Beust ne craint pas avec 

une amère dérision de faire passer l'empereur comme 
violateur d'un contrat dont la conclusion avait été pour 
lui un devoir sacré; bien plus, de le montrer comme rebelle 
par politique à une doctrine à laquelle il avait donné sa 
foi. Nous ne déciderons pas s'il &ut mépriser davantage 
l'arroorance du ministre, ou plaindre la malheureuse rési- 
«„.«:. derampe^r.' 

Toutefois, qu'un chancelier de l'empire, gardien des lois 
et protecteur des traités publics, brise un concorda^ 
conclu selon toutes les formalités des traités internationaux 
avec le chef suprême de l'Église, un concordat dans le- 
quel les parties contractantes s'étaient engagées à ob- 
server perpétuellement tous et chacun des points convenus 
entre elles, c'est une conduite inqualifiable et assurément 
indigne d'un homme d'Etat qui comprend sa dignité et 
respecte la grandeur de la nation à laquelle il préside. Car 
en réalité, quelle est donc la loi qui, chez les t)etiples 
civilisés, donne à ses ministres un tel pouVoit sur dés 
hâtions càtht)li^ues ? 

La rupture aussi violente d'un traité international 
serait, même pour des protestants, un cas de J^r^et 
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Mais on arrivait au comble de rinjnstice en engageant 
par un acte semblable la conscience d'un grand empire, 
dont la gloire fut unie à celle de TÉglise. 

Du reste, si Ton veut savoir notre pensée/ nous ne pou- 
vons croire que la définition vaticane ait. été la cause de 
Tabrogation du concordat autrichien. Depuis 1867 le 
gouvernement déchirait par lambeau le concordat de 
1855^ sans avoir préalablement averti le chef de TÉglise; 
comme le prescrivaient Tarticle 35 et les convenances les 
plus ordinaires de la diplomatie 1). Les lois décrétées et 
publiées le 1 décembre 1867 et le 25 mars 1868, en 
avaient été la violation manifeste et l'abrogation totale ; 
ordonnances iniques, par elles avait été brisée dans Fem- 
pire Tunité de la foi ; par elles était déchaînée la presse 
iiTéligieuse, qui pouvait attaquer librement les doctrines 
révélées ; par elles enfin l'éducation de la jeunesse se 
trouvait exposée à tous les pièges de l'iniquité . Il n'est pas 
de mal dont elles ne furent le principe. Les enfants des 
mariages mixtes se trouvaient divisés en deux classes : 
les jeunes gens devaient être élevés dans la religion de 
leur père, et les filles suivre celle de leur mère. Le ma- 
riage civil redevenait légal^ et avec lui étaient promul- 
guées les lois destructives de ce divin sacrement. Aussi 
les tribunaux ecclésiastiques étaient-ils privés de toute 
juridiction dans les causes matrimoniales, et par consé- 
quent détruits. De même, on violait le droit des catholi- 
ques à une sépulture chrétienne, on enlevait à l'Eglise, 
pour la remplacer par l'autorité civile, l'inspection des 

1) Voir cette Orà^mffumoeimpèriaUàAXïXi l'onvrage de Tabbé André, 
t. I, p. 364. 
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écoles publiques. Ainsi le joséphisme et son inique légis- 
lation étaient de nouveau mis en vigueur, ils devenaient 
encore le fondement de l'Etat. Était-il possible alors 
d^affirmer que le concordat avait une existence légale ? 
Oui, il avait une existence légale, mais c'était pour être 
un objet de mépris et de dérision. 

C'est pourquoi le Souverain Pontife, après avoir em- 
ployé vainement tous les moyens que pouvait suggérer 
la prudence, se plaignit hautement dans son Allocution 
du 22 juin 1868, et déclara solennellement nulles et 
sans valeur, ces lois iniques foulant aux pieds les droits 
de l'Église et sa juridiction affirmés par le concordat 1). 
La sentence prononcée par le chef de l'Église blessa vive- 
ment l'orgueil de M. de Beust, qui chercha une occasion 
de se venger en donnant une preuve nouvelle de l'omnipo- 
tence de l'État par l'abrogation du contrat eccléfeiasti- 
que 2). C'est le vrai point de vue auquel il faut se pla- 
cer pour comprendre cette suppression ; elle s'explique 
par une violente réaction du joséphisme, qui fît plier 
la justice et l'honneur national devant les mesquines et 

1) Nos If^tor pro omnium Ecclesiaram soUicitudine nobis ab ipeo 
Christo Domino commisaa Apostolicam vocem in amplissimo hoc 
Yestro conaessa attollimas , et commemoratas leg^ ac omnia. ci 
singala, qnae Bive in bis, sive aliis in rebns ad Ecclesise jus perti- 
nentibus ab Austriaco Gubernio, seu ab inferioribus quibusque mafçis- 
tratdbus décréta, gesta, et quomodoUbet attentata sunt, Auctoritate 
nostra Apostolica reprobamus, damnamus, et décréta ipjta cumomniMis 
inde eotueqvntif eadem Afietoritate nostra irrita promus nullMsqvf 
rohori» fuiMû ac fore (lecUwamus. PU IX P. M. Alloctitio habita iM 
CoTit. Secr. xxii jumi 1868, p. vr, Romae, 1868. 

2) Dans la décision que nous avons citée, M. de Beust eut l'audace 
de dire qu'en vertu de cette décision le concordat perdait sa validité, 
même avant que son abrogation eût été notifiée à Rome. G*est la 
fable du corbeau qui voulut s'habiller des plumes du paon poui* mon- 
trer sa b<sauté. 
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misérables antipathies d*im ministre protestant Comment 
le concordat anrait-il résisté à la force brutale qui le sup- 
primait? 



V. 



Nous avons déjà parlé de la Prusse, et nos lecteurs 
sayent quel est son esprit^ dans ses rapports tradi- 
tionnels yis-à-yis de TÉglise. L'omnipotence absolue du 
pouvoir civil, le despotisme païen, tels sont les principes 
avec lesquels elle a toujours réglé sa politique dans les 
questions religieuses. Cette politique, nous Tavouons, a 
parcouru diverses phases. L'Épouse du Christ a connu 
des jours de paix et de liberté relative. Ainsi, pendant 
plusieurs annéed, de 1848 à 1872, les doctrines favo- 
rables à l'indépendance religieuse furent tellement ré- 
pandues dans les pays d'outre-Hhin, qu'un gouverne- 
ment persécuteur aurait été universellement condamné 
par l'opinion publique 1) ; mais cette ombre de tranquil- 
lité ne tarda pas à s'évanouir. L'affaire de Cologne, dont 
nous avons dit un mot dans les pages précédentes 
(p. 141, sqq.); fit sortir les catholiques allemands de leur 
dangereuse confiance, en montrant les véritables ten- 
dances du pouvoir. 

Ne nous contentons pas de ces affirmations géné- 
rales ; il est utile d'en venir à des faits particuliers, 
dont la logique impitoyable montrera clairement quelles 

1) Mgr Eetteler, Le CkUurkam^j p. i, n. vu, p. 64. 
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étaient les intentiona du ministère Bismark. Pendant 
la période pacifique à laqneUe nous faisions toat àTheare 
allusion , les. écrivains des Feuilles historico-politiques 
avaient déjà affirmé, puis courageusement ^défendu la 
liberté religieuse. Gorres, le plus grand génie de l'Al- 
lemagne catholique^ s'était à son tour posé comme 
le champion de la foi . On voyait enfin Y Union catho- 
lique naître à Majence, s'étendre dans toute la Gennani«j, 
et contribuer beaucoup à répandre les doctrines favo- 
rables à l'indépendance religieuse et aux droits de TÉ- 
glise. D'un autre coté, le libéralisme était à cette 
époque encore en enfance^ c'est-à-dire assez honnête 
pour vouloir bien reconnaître la liberté de l'Eglise, tout 
en faisant la guerre au vieux despotisme s'exer^nt 
depuis le xvi^ siècle sur toute l'Europe 1). 

Cet état de choses fuif cause que, dans la constitution 
germanique de l'empire faite en 1849, on écrivit le prin- 
cipe suivant : « Toute association religieuse règle et 
administre ses propres afiaires, avec pleine indépen- 
dance J> 2). C'était, il est vrai, la sanction de la maxime 
adoptée dans le traité de Westphalie, et qui donnait pour 
base à l'Allemagne Y État paritéiste ; mais c^était en 
même temps assurer la liberté depuis longtemps réclamée 
par les catholiques. La Prusse, d'ailleurs , avait en 
1848 établi dans l'article 12 de sa constitution une 
loi semblable : c L'Église protestante, disait-on, l'É- 
glise catholique romaine, ainsi que toute autre société 



1) Mgr Eetteler, Le Cultvrkampf^ p l, n. i, p. 4. 

2) Dans Ketteler, Op. dt. n. vji, p. 65. Trad. anglaine pins exacte 
dans cette partie {Neva, Pnmian BilU.) n. I, p. 6. 
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religieuse, règlent et administrent leurs propres affaires 
en pleine indépendance ; elles deviennent oh possession 
et jouissance des biens, des fondations, des constitutions 
destinées au culte, à Tinstruction et à la bienfaisance » 1). 
Cet article, écrit le 31 janvier 1850, sous le n** 15, dans 
la constitution nouvelle du royaume prussien, est restée 
en vigueur jusqu'à la guerre de 1870. 

Nous nous demandons, après des lois si solennellement 
établies, pourquoi la Prusse est retournée à l'ancien 
système du despotisme et de la tyrannie ; pourquoi elle a 
bouleversé les articles d'une constitution déterminée 
après tant d'essais infructueux, et si conforme, pensait- 
on, aux principes du parif/tisme religieux d'Allemagne? 
Quels faits, quelles raisons ont motivé de si grands change- 
ments ? 

Le savant et courageux Mgr Ketteler , éveque de 
Mayence, dont les précieux écrits sur la lutte religieuse en 
Germanie éclairent d'une si vive lumière les difficultés 
que rencontre, dans la Prusse, l'Eglise catholique, nous 
fournira une grande partie de la réponse. 

Le libéralisme allemand, avons-nous dit, voulait, dans 
l'ardeur généreuse de sa première jeunesse, la liberté 
pour tous; mais, devenu plus vigoureux, et mûri, non pas 
dans les épreuves, mais dans la ruse, il changea d'idées, 
jusqu'à devenir hostile et persécuteur. Nous avons en- 
tendu Hartman, dans son dernier ouvrage La Décomposi- 
tion du Christianisme^ affirmer clai renient, avec une tran- 



]) Dans Ketteler, Op. cit. n. Vii, p. fi6, sqq. Trad. angl. 1. c. 
p. 6. 
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qnillitë démontrant combien arrêtée était sa doctrine : 
« L'essence de la civilisation dansTétat moderne conduit 
inévitablement à la destruction du Christianisme et fina- 
lement à la négation d'un Dieu personnel ; la tâche 
dn protestantisme consiste uniquement à nier, à miner, 
à renverser Fidée chrétienne, et à fermer tout à fait 
le cercle de son développement ; c'est pourquoi la guerre 
contre FÉglise catholique, seule puissance dont la force 
peut être comptée pour quelque chose, doit être une 
guerre à mort, une lutte d'extermination ]> 1). 

Mais quels moyens peut-on employer afin de réussir 
dans ce combat décisif? Un programme existe*t-il ? et le 
libéralisme des sectaires allemands a-t-il une voie tra- 
cée d'avance? Mgr Kettelernous donne encercla ré- 
ponse empruntée aux ouvrages du IK Emile Friedberg, 
professeur de droit à Leipsig. Profondément initié aux 
mystères du parti, ce jurisconsulte se fait l'organe of- 
ficiel des plans adoptés par le libéralisme d'outre-Rbin. 
Dans son livre L'Empire allemand et VÉglUe catho^ 
liquey il confesse ouvertement que l'Église trouve sa 
force dans la liberté. C'est pourquoi, dit-il, il est néces- 
saire de lui mettre les fers aux pieds et aux mains, afin do 
l'exterminer. La combattre sur le terrain commun de la 
liberté, c'est lui donner la victoire, c'est lui faciliter le 
moyen d'obtenir la suprématie. En conséquence, les re- 
lations entre l'Église et l'État doivent être une question 
de domination par la force. Le protestantisme' est 
on instrument politique , mais cet instrument serait 

1) Dana Ettteler, Op. dt. n. ni, pp. 81-88. 



bientôt brisé, s'il était privé 'de la foroe de cohésion que 
lai donne F État : ses membres dispersés grossiraient la 
masse compacte de T Église catholique, qui, par sa puis- 
sance d'assimilisation, les absorberait D'nn autre côté, 
ponrsuit-il avec la logique de 1 absurde, il serait injuste 
d'abandonner les Vieux catholiques sur le terrain de la 
liberté, ils ne résisteraient pas à TÉglise et cesseraient 
d'être l'appui de l'Ê^t. Pois, ces principes posés, le ju- 
riste philosophe conclut victorieusement : La séparation 
de l'Église et de l'État serait funeste à ce dernier, parce 
que l'existence de l'Église catholique est tr<q> intime- 
ment liée à la vie du peuple et parce que surtout sa 
puissance est dans la liberté 1). 

Notre lecteur croira peut-être que le D* Friedberg 
s'arrête à cette conséquence déjà ridicule. Non, il s'a— 
vancA toujours. Ecoutez ses derniers corollaires : « Il faut 
donc garder dans l'esclavage et soumettre à l'État 
cette Église, afin de l'anéantir, de la retrancher du corps 
social. Mais cette opération doit se âdie par voie de lé- 
gislation, n faut élever une digue à l'embouchure de 
ce torrent qui ravage le pavs, et il se desséchera bientôt ; 
il faut lier l'artère qui transmet le sang et communique 
la force et la vie à ce membre dangereux, et il mourra de 
lui-même 2).ï> Puis leD' Friedberg proposait un système 
de lois parfaitement combinées pour asphyxier l'Église 
et dessécher en elle la source de tout mouvement vital. 



1) Bans Kettéler, Op. cit. n. vn, pp. 72->Sl. Le prince de Bismark 
lai-même a oeé aigaaler cette théorie dans son discours du 5 jan- 
vier 1870. Voir ib, p. 78. 

2} IHuis Kettéler, t^. n. VIU, pp. 88-90. 
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Or, depuis 1850, les idëes du nouveau parti libéral fu- 
rent introduites daps le grand-duché de Bade, qui le 
premier les mit à exécution : ce qui fit dire en 1855 au 
IK Bunsen : <i Le gouyemement badois est Tavant- 
garde de tous les États d'Allemagne qui ne sont pas dé- 
cidés à immoler au droit cwon Tindépendance et les droits 
des citoyens d 1). C'était Tannée même où F Autriche 
concluait avec Borne le concordat dont nous avons parlé. 

De cette manière, le mouyement rétrograde dos sec- 
taires libéraux s'étendait aux autres pays de la Ger- 
nuuiie;'partout le despotisme se relevait, partout armé des 
lois les plus oppressives, ce despotisme cherchait à jeter 
l'Epouse du Christ dans l'esclavage, partout enfin les lois 
de liberté et d'indépendance adoptées par l'empire et le 
royaume de Prusse en faveur de l'Église étaient abolies* 
Cependant, malgé ce misérable état de choses» avant le 
ministère du prince de Bismark, le libéralisme sans Dieu 
n'était pas parvenu à s'asseoir sur le trône royal de la 
Prusse. Mais l'ambitieux chancelier avait besoin de 
s'allier à toutes la? sectes libérales prussiennes et alle- 
jnandespour faire la guerre à l'Autriche et à la France. 11 
en avait encore besoin pour fonder l'empire germanique, et 
ayec lui et par lui l'omnipotence de la Prusse. C'est pour- 
quoi, par un changement soudain de sa politique, le prince 
de Bismark devint l'instrument le plus violent , le plus 
pamonné de ces hommes impies et méprisables qui ont 
juré « d'écraser, de briser par la force et d'anéantir 
l'Église catholique i> 2). 

1) Dans Ketteler, ib, n. vii, p. 67, sqq. 

2) Paroles de Friedberg. Ibid. n. Z, p. 124. 
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Nous trouvons dans cette servile obéissance du 
ministre prussien , l'explication d'une politique que 
n'a pas comprise la presse protestante d'Angleterre ; nous 
voyons aussi comment un homme d'État tel que M. de 
Bismark a pu dans notre siècle, pompeusement appelé 
celui des lumières et de la civilisation, prendre la figure 
d'un Julien l'Apostat, agir comme Elisabeth d'Angleterre, 
et, tout en levant l'étendard du libéralisme, marcher sur 
les traces de Nicolas de Russie. Mais la définition de 
rinfaillibilité pontificale n'a rien à faire avec ce plan 
infernal préparé de longue main, dont l'exécution, 
commencée depuis 1850, se serait accomplie, quand bien 
même le concile du Vatican n'aurait pas eu lieu. 

Ne savons-nous pas que le chancelier allemand, fidèle 
au programme tracé parle D'^Friedberg, expulsa d'abord 
les Jésuites, qu'ensuite il confia au D^ Falk le soin d^ache- 
ver ce travail par ses fameuses lois religieuses? Lois ini- 
ques, elles eurent besoin de plus d'une session du Landtag 
pour être adoptées. Leurs conséquences nécessaires 
étaient, comme le fait observer Mgr Ketteler , la séparation 
d'avec l'Église romaine, l'annihilation de l'autorité épis- 
copale, le démembrement et la destruction de toute 
autorité ecclésiastique, le pouvoir absolu de l'Etat 
sur le clergé, enfin une immense corruption de l'Eglise 
allemande 1). Tels sont les moyens détestables par les- 
quels M. de Bismark se proposa de réduire à l'impuis- 
sance et de faire mourir lentement le cathoHcisme. 
Tous les discours prononcés par le D' Falk et ses 

1} Dans Ketteler, ib. n. ix, p. 114, sqq. 
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partisans à la Chambre ne sont que des tissas d'hy- 
pocrisie et de mensonge, de lâches insultes contre le 
Pape, le clergé et la religion véritable 1). Depnis 
25 ans qne la constitution prussienne et allemande avait 
respecté la liberté de T Église, les gouvernements eurent- 
ils quelque chose à reprocher aux catholiques , toujours 
les sujets les plus fidèles de leurs souverains » et 
les plus constants défenseurs de Fesprit national ? 
Aussi ces diplomates sans conscience et sans Dieu 
se sont-ils trompés dans leurs calculs et dans leurs espé- 
rances. Us ont pu emprisonner par milliers les enfants 
de l'Église avec leurs prêtres et leurs évèques, il leur 
a été permis de les dépouiller de leurs richesses, et de 
les jeter en exil ; ils ont mêine été assez audacieux pour 
donner leurs biens et leurs églises à des apostats et aux 
vieux catholiques ; mais ce qu'ils n'ont pas fait, ce qu'ils 
ne feront jamais, c'est de détruire la foi et le dé- 
vouement des chrétiens pour l'Église, leur sainte et vé- 
nérable mère. 

An contraire, la persécution n'a servi qu'à réveiller 
l'esprit catholique de la Prusse et de l'Allemagne, qu'à 
fertiliser cette terre autrefois si féconde en martyrs comme 
en saints, qu'à resserrer les liensde ce peuple avec Bome, 
qn*à signaler enfin au monde un héroïsme de foi, écho 



1) Qui ne serait étonné de rhypocrisie dn D^ Falk ? En pleine 
Chambret il qualifia d'eirenr amère, de mensonge cruel, l'affir- 
mation que rÉtat voulait bouleverser la croyance catholique : et il 
osa reprocher aux évoques de n*ayoir pas accepté les avances loyales 
du gouvernement I Ces avances loyales étafent les lois do malles lois 
les plus destructives et les plus tyranniques qui jamais eussent été 
portées contre l'Église catholique ! 
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lointain mais fidèle de Tâge des martyrs^ et qai ne res- 
tera pas sans récompense. 

D'nn antre côté, quels avantages les gouvernements 
persécuteurs ont-ils recueillis de leur alliance avec le li- 
béralisme intolérant? Hélas! nous ne le voyons que 
trop aujourd'hui. Le socialisme et le radicalisme sont 
tout-puissants ; et destructeurs des principes fondamen- 
taux sur lesquels s'appuient les sociétés, ils menacent de 
plonger dans Tabîme et d'anéantir tout à fait une civi- 
lisation dix-huit fois séculaire. Par qui prétendent-ils donc 
la remplacer? par l'État sans Dieu? oui, par l'État sans 
Dieu. Mais les générations ftitures, après les malheurs 
suspendus sur nos têtes, n'auront d'autre port de salut que 
cette Eglise attaquée par la révolution. Pour elle tou- 
jours vivante, elle trouvera dans le sang de ses propres 
enfants une vie nouvelle et une nouvelle fécondité. 
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I. 



Le Siège apostolique, avons-nous remarqué dans un 
antre ouvrage, tout en condamnant plusieurs fois la 
déclaration de 1682, n'a pas déclaré le clergé français 
coupable de schisme ni d'hérésie 1). Aussi, aesemblés 
à cette occasion par Innocent XI, les cardinaux affir- 
mèrent-ils à l'unanimité € qu'on ne pouvait en user 
avec plus de modération à l'égard de la déclaration 
gallicane, qu'en ne la flétrissant pas de la note d'hé- 
résie J> 2). Cet esprit de réserve, qui caractérise la con- 
duite du Siège apostolique en faveur d'une nation 
catholique, n'est point une preuve que cette déclaration 
soit exempte d'erreur, ni qu'elle ne soit pas contraire à 
la doctrine catholique et révélée. Il est étrange, en 

1) The Suprême Anthority o/the Pape, sect. vn, p. 183. 

2) Voir Bouix, De Papa, p. Il, sect. Il, cap. XII^ t. II, p. 130. 

7. II. %t 
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e&et, que, de nos jours, plnsiears personnes aient cm, 
on mieux aient affecté de croire que rinfaillibiliié 
papale avait été, jusqu'à la définition du Vatican, une 
question libre, parce qu'on n'avait pas déclaré hérétique 
la proposition contraire. Avant de terminer cet ouvrage, 
nous devons faire quelques remarques sur ce point im- 
portant. 

Pendant plusieurs siècles, l'Église universelle a tenu 
et transmis , comme révélée/, l'infaillibilité papale. 
De plus, la société chrétienne, toujours et dès le 
commencement, a pratiquement professé ce dogme 
comme une croyance dirigeant sa conduite. Dès lors, 
quand même cette doctrine ne serait pas positive- 
ment fondée sur l'Écriture, elle ne serait point une ques- 
tion libre, mais une vérité catholique placée, dit for^ 
mellement Suarez, en dehors de toute controverse. IjC 
consentement théorique et pratique de l'Église, pris 
dans son ensemble, équivaut à une définition ;, et prouve 
évidemment que l'infaillibilité appartient au tiépôt de 
la révélation, qu'il faut la croire de foi divine. 

En réalité, l'infaillibilité, nous l'avons vu, a des fon- 
dements solides dans l'Écriture sainte, et elle est étroi- 
tement liée à la constitution de l'Église. C'est pour- 
quoi cette prérogative du Siège romain est aux yeux des 
Pères l'accomplissement d'une promesse faite par Notre- 
Seigneur à saint Pierre, et dans saint Pierre faite à tous 
les successeurs de l'apôtre. L*Église a donc conservé pen- 
dant des siècles, paisiblement et sans aucune controverse, 
la croyance à l'infaillibilité. Il en résulte encore une fois 
et nécessairement que nous avons ici un enseignement 
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caiboliqae qn'il faut croire d'une foi divine {de fide 
dimna). 

Mais pouvait-on condamner comme hérétique l'ensei- 
gnement opposé? Nous répondons : l'hérésie peut être 
considérée sous un double point de vue : en tant qu^elle 
contredit une vérité certainement contenue dans le 
dépôt de la foi, et en tant qu'elle contredit une défi- 
nition authentique de l'Église. Sous le premier aspect, 
la doctrine de la non-infaillibilité papale, même avant la 
définition, était assurément une hérésie. Mais, sous le 
second point de vue, l'hérésie dépendait de la forme que 
revêtait l'erreur. Ceût été une hérésie de dire, selon la 
formule condamnée par Sixte IV : « L'Église de la ville 
de Rome peut errer 2> 1). Sous cette forme elle avait déjà 
aussi été rejetée par Hormisdas, et la formule de sa défi- 
nition avait été signée par toute l'Église : c'est un fait 
que Bossuet lui-même n'a pas hésité à reconnaître. De 
même, cette affirmation était encore une hérésie quand on 
l'exprimait dans les termes delà proposition anathématisée 
par Léon X, dont nous aw)ns parlé dans la section XYii 2). 
Toutefois, là thèse contradictoire à l'infaillibilité papale, 
telle qu'elle se présente dans la quatrième proposition de 
la Déclaration gallicane, n'avait pas été repoussée comme 
hérétique avant le concile du Vatican. Certes, elle avait 
été, sous cette forme ou sous une autre, condamnée im- 
plicitement et explicitement par les papes avant et 



1) Propositiones Pétri Oxoniensis damnateo a Sixto IV, prop. vn 
(Denzinger, Bnchiridion, p. 218. Bd. cit.) 

2) Errorei I/Ktlieri damnati a Leone X, n. 27. (Denzinger, 1. c. 
p. 23.) 
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après la famense assemblée de 1682 ; et, noas Tavonons 
sans peine, les hommes les plas éminents de l'Église 
l'avaient flétrie des censures les plus sévères parmi celles 
qui sont au-dessous de l'hérésie. Martin V, Pie II 
et Jules II avaient déjà déclaré erroné et détestable 
Tappel du jugement pontifical au concile œcuménique 1). 
D'autres pontifes, Innocent XI, Alexandre VIII, 
Innocent XII, Clément XI, Pie VI et Pie IX reje- 
tèrent et condamnèrent les quatre propositions affirmées 
par l'assemblée de 1682 2). Ce dernier Pape, longtemps 
avant le concile, non-seulement repoussait avec exécra- 
tion la doctrine de la Déclaration gallicane, mais il 
proclamait d'une manière positive et solennelle l'infail- 
libilité de l'Église romaine et des papes, en même temps 
qu'il déclarait irréformable l'enseignement pontifical 3). 
Enfin, dans une liste de trente et une propositions qu'il 
condamna comme scandaleuses, erronées^ schismatiques, 
voisines de l'hérésie et respectivement hérétiques, 
Alexandre VIII comprit la proposition suivante : c L'aa^ 



1) Martin V, dans le concile de Constance (Labbe, t. XYI, p. 1482); 
Pie II dans la bulle ExeorabUis (In Conc. Mantuano, Labbe» t. XfX, 
p. 269 sqq.) Cette bulle a été confirmée par Jules II dans sa bulle 
SttMcepti regiffUnis. ÇBullarium Rom, t. III, P. III, p. 312, sqq.) 

2) Innoc. XI in Besp. ad Epist. Clerl Gall.(Dans Sfrondati, GaUia 
Vmdicatay diss. I, sect. Viil, p. 345) ; Alexandre VIII in Bulla Inter 
MîUtiplicet {Bulîar, Bom* t. X, p. 38, sqq.) ; Innocent. XII, in 
Allooutione Consùtoriali an. 1682 (Examen du quatrième article de 
la Déclaration, p. 170, Paris, 1809) ; Clem. XI, in Brevi, 15 jan. 1706 
[Obsercations sur un Mémoire adressé à Vépiscopat français, par 
Gousset, p. 80, Liège 1853) ; Pius VI, in Bulla Auetorem fidei, n. 86 
{Bullar Rom. Cb««».t.IX,p. 396) ; Pius IX, inAUocut. 17 dec. 1847. 
{Aota Pii IX, p. I, p. 72.) 

3) In Epist, Eneyel. 9 nov. 1846 (Acta JHi IX, p. I, p. 10, sqq.) ; 
In EpUt. Encycl, ad EpUc. Italiœ, 8déc. 1849. ( Iota, p. 209.) 
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sertion regardant le Pontife romain comme supérieur 
au concile et infaillible dans ses définitions sur les ques- 
tions de foi est futile et souvent a été réfutée j>1). 

Qu'un esprit sérieux compare ces condamnations, 
ces décrets et les définitions relatives à l'infaillibilité 
papale, avec la persuasion universelle de l'Eglise avant 
le concile de Constance, puis après le concrle de Flo- 
rence jusqu'au temps de la Déclaration de 1682, ne 
sera-t il pas forcé de conclure que la doctrine de la 
non-infaillibilité papale était en elle-même non-seule- 
ment erronée, mais hérétique ; que, tout en n'étant pas 
encore authentiquement déclarée telle par le concile 
œcmnénique, elle était directement opposée à la doc- 
trine universelle de l'Église infaillible et irréformable 
dans son enseignement ? 

On a souvent objecté que la Pénitencerie, dans ses 
réponses du 14 septembre et du 13 décembre 1831, dé- 
clara que ceux qui soutenaient encore les quatre aiii- 
cles de la Déclaration pouvaient être admis au sacrement 
de Pénitence et recevoir l'absolution de leurs péchés. 
S'arrêter à cette difficulté c'est ne pas remarquer : 
1**) que la congrégation met comme condition expresse 
que ces personnes soutiennent cette opinion de bonne foi 
et avec conviction, ea bona fide et ex animi persuasione ; 
2® que la congrégation déclare aussi que le confesseur 
a, dans les cas semblables, le pouvoir de refuser l'absolu- 
tion, s'il en juge autrement d'après les circonstances par- 
ticulières, « ai aliter judicet ex circumsiantiis in pecidiari 

m 

1) Prop. 31 damnât» 7 dec. 1690 ; Prop. 29. (Denzinger, Enehirid. 
p. 346.) 
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casu occurreniihuê i^. Si nous ne nous trompons pas, aux 
yeux delà congrégation, ces expressions signifient que 
Topinion erronée est un péché grave, dont la bonne foi seule 
peut excuser, et qu'uniquement par égard h, cette bonne foi 
les défenseurs de l'erreur pouvaient être admis à l'abso- 
lution sacramentelle. Mais de nos jours, sauf le cas d'une 
ignorance grossière ou d'une grande incapacité, on n'aurait 
pu trouver que peu d'exemples de bonne foi, alors sur- 
tout que plusieurs années avant le concile du Vatican, 
par le témoignage presque unanime de l'épiscopat, uni 
sur ce point important avec le magistère suprême du 
Siège apostolique, l'Église avait manifesté solennellement 
sa croyance. Par conséquent, avant la promulgation de 
la définition conciliaire, non-seulement il était permis 
à tout catholique de condamner, sur les afiirmations des 
plus grands théologiens 1), l'opinion contraire comme 
erronée, scandaleuse, voisine de l'hérésie et hérétique en 
elle-même, mais encore c'était un devoir de croire et de 
professer qu'elle méritait ces qualifications. Censurer 
les catholiques parce qu'ils rendaient publique cette pro- 
fession de foi, c'était une intolérable témérité. 

Après cette explication, il est facile de comprendre 
pourquoi le Gard. Manning, archevêque de Westminster, 
affirmait dans le concile du Vatican que l'infaillibilité 
pontificale appartenait à la foi, bien qu'elle n'eût pas 
endore été définie par l'assemblée. Et, vraiment, nous 



1) Bouiz nous a donné une liste des théologiens qui ont condamné 
rerreur de la faillibilité pontificale ; il indique en même temps les 
censures qu*ils lui ont infligées. {De Papa, p. il, sect. iv, cap. i; prop. 
IV, t. II, pp. 241-263.) 
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ne comprenons pas l'étonnement de son adversaire, 
révêque de Saini- Louis, nous ne voyons pas comment 
ce dernier rejeta la distinction entre une doctrine 
de foi et une doctrine dé /<n ca<Ao%M« 1). H ne pouvait 
cependant le nier : ceux qui refusent leur croyance à 
une doctrine simplement de foi, bien quMls soient ordi- 
nairement coupables d'une grande faute, ne sont pas 
séparés du corps de l'Église ; ceux qui rejettent une 
doctrine définie et par conséquent de foi catholique, 
n'appartiennent plus, par le fait même, à la société 
chrétienne. Tl est certain aujourd'hui que l'infaillibilité 
pontificale, qui déjà était un dogme appartenant au 
dépôt de la révélation divine, est devenue, le 18 juillet 
1870, en vertu du vote conciliaire et de la confir- 
mation papale, un objet de foi catholique, et si quel-^ 
qu'un a la témérité de le rejeter, il tombe aussitôt sous 
l'anathëme. 

A la fin de la section xi^ nous avons déjà parlé du 
caractère dogmatique de la définition du Vatican ; 
nous avons observé qu'au moment oii elle fut confirmée 
par le Pape, elle revêtit ce caractère, et qu'il n'était pas 
nécessaire, pour être tenu de la croire, d'attendre la conti- 
nuation et la fin du concile, ni les signatures des Pères. 
Les deu."^ lettres du cardinal Antonelli, celle du Pape 
lui-même que nous avons citée dans cet endroit, ter- 
minèrent cette question soulevée alors dans la Belgique 
et plus tard en Angleterre. 



^ 1) Condo P. Kenrick, ep. S. Ludorici, J vu. (Friedrich, i>ar. Vati' 
oana, t. I, p. .Wd, sqq.) 



— 344 — 



IL 



Mais qaelle est donc la nature delà définition prononcée 
par le concile ? quels sont les points de doctrine que doi- 
vent cHoire aujourd'hui les fidèles ? Afin de répondre à 
cette fnterrogation, examinons la formule de la défini- 
tion, et recherchons brièvement le caractère, les con- 
ditions, l'objet et Textension de l'infaillibilité pontificale 
d'après les' termes de la constitution vaticane. 

Remarquons d'abord que notre divin Sauveur avait 
donné à son Église le don dé l'infaillibilité. Le corps des 
fidèles fcœtus fidelium) est dans l'Église infaillible, tant 
qu'il reste attaché à ses pasteurs, tant qu'il reçoit d'eux 
^euls ses enseignements ; et ceux-ci qui constituent l'É- 
glise enseignante (Ecclesia docens) sont infaillibles à leur 
tour tant qu'ils sont unis à leur chef suprême, le Pon- 
tile romain, et soumis à son magistère souverain. En 
vertu de la constitution divine de l'Église, aucun désac- 
cord, aucune séparation ne peut avoir lieu entre le chef 
et le corps : la séparation, le désaccord seraient la 
mort , la destruction de l'œuvre impérissable et indéfec- 
tible de Jésus-Christ. Le système gallican avait rendu 
possible en principe cette division des évèques et du 
Pape dans l'enseignement doctrinal et catholique ; 
mais la définition conciliaire, en restituant à la nature de 
l'Église son caractère véritable, détruit cette possibi- 
lité et fait briller l'unité admirable de la société catho- 
lique dans toute sa perfection et dans toute sa grandeur. 
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NoQS YOfons ainsi cette unité apparaître corame la re- 
production fidèle du type signalé par Jésus-Christ, c'est- 
à-dire de l'unité substantielle qu'offre la Trinité dans la 
distinction des personnes divines 1). 

La définition oblige donc à croire qu'il n'y a aucun 
schisme possible entre le magistère du chef de l'É- 
glise et l'épiscopat. L'un et l'autre demeureront tou- 
jours distiùcts, mais toujours ils seront également 
inséparables dans le gouvernement de la société chré- 
tienne. 

Toutefois, la parole suprême de Pierre ne dépend 
en aucune façon d'un tribunal ecclésiastique, pas 
même de celui des évêques assemblés en synode 
général. Cette indépendance est une prérogative essen- 
tielle de la suprématie pontificale. Ce privilège, si grand 
de l'infaillibilité n'est pas personnel à Pierre, en ce sens 
qu'il soit attaché à la personne du Pape, ou, si l'on veut, 
qu'il soit à lui, qu'il soit sa propriété ; il est à lui 
comme à une personne publique, comme au chef de 
l'Eglise : car il est à lui parce qu'il est un attribut 
de son pouvoir universel. C'est pourquoi le concile 
a défini que le Pape est infaillible quand il remplit sa 
charge de Pasteur et de Docteur de tous les chrétiens, 
quand il agit en vertu de son autorité, c'est-à^ire quand 
il parle ex cathedra. 

Généralement, tous les adversaires de l'infaillibilité 
papale pensent trouver ici une nouvelle source de dif- 
ficultés à opposer aux champions des privilèges pontifi- 

1) Voir The Suprême Authorittf of tke Pope, sect. I, p. 7, 
sqq. 
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caax 1). Nous ne partageons pas leurs appréhensions, que 
nous croyons sans fondement. La chaire des papes ne 
signifie rien antre chose qne leur magistère authentique. 
Quand nous affirmons que le Pontife romain par le 
ea cathedra^ nous entendons dire qu'il parle en sa qua- 
lité de docteur universel et de maître divinement éta- 
bli sur l'Église, pour la guider et l'affermir dans la foi. 
Quand donc le Pontife romain veut donner à l'Église 
un décret spécial touchant la foi ou les mœurs, il est né- 
cessaire que les fidèles connaissent son intention par on 
signe certain, suffisant à la manifester, et ce signe existe. 
Nous avons d'abord des formules solennelles que les 
papes n'emploient jamais dans leurs décrets, si* ce n'est 
quand ils prononcent une sentence ex cathedra ; .nous 
sommes assurés, si le Pape emploie cette manière de 
parler, qu'il exerce son ministère infaillible de docteur 
universel : aucun doute n'est possible à cet égard. 

Néanmoins, ce serait une erreur de soutenir que le 
Pape soit strictement obligé d'user de ces formules so- 
lennelles pour faire connaître qu'il donne une décision 
infaillible ex cathedra ; il n'est même pas tenu dans, ses 
lettres apostoliques, d'employer telle formule particulière 
plutôt que telle autre. C'est pourquoi il est tout à fait in- 
différent au vicaire du Christ, quand il affirme la vérité 
comme docteur universel de l'Église, d'envoyer une bulle, 
ou une encyclique, ou une constitution. Plusieurs bulles 
pontificales traitent exclusivement de matières étrangères 
aux dogmes de foi ; au contraire, un grand nombre 

1) Voir entres autre Marct, Du Chnoilt: général, 1. IV, ch. iv, n. vi, 
t. II, p. 66, sqq. 1. IV, ch. XU, p. 210, sqq. 
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d'encycliqnes sont évidemment des décrets ex cathedra, 
par exemple l'encyclique de Grégoire XVI, Mirari vos, 
celle de Pie IX, Quanta cura 1). Autrement il fau- 
drait supposer que le Pape a reçu ordre de ne parler 
ex cathedra que par une bullo. Mais qui pourrait imposer 
au Pontife romain une telle obligation ? 

Enfin, ce que nous disons du formulaire et des formes 
extérieures demandées pour les lettres apostoliques doit 
être appliqué aux synodes qu'anciennement les papes 
avaient coutume de convoquer avant de rendre leurs 
décrets ex cathedra. D'après Tancienne discipline ecclé- 
siastique, les définitions papales ex cathedra étaient lues 
et examinées préalablement dans des conciles formés 
principalement des évêques d'Italie, ou du moins dans 
une assemblée où siégeait, le clergé de l'Église ro- 
maine 2). Plus tard, les consistoires des cardinaux rem- 
placèrent ces réunions ; c'est dans leur sein que les papeà 
lisaient et lisent encore aujourd'hui les constitutions 
destinées à l'Église pniversélle. Mais on ne peut soutenir 
que les déclarations pontificales n,e soient pas des juge- 
ments ex cathedra, si, dans les anciens temps, elles ne 
furent pas examinées dans les synodes épiscopaux, et si 
aujourd'hui elles ne sont pas montrées aux cardinaux. 
Certaines solennités peuvent varier, et quelquefois elles 



1) Sur ce point, nous sommes en parfait accord avec le D' Ward, 
qui a dgnalé cette idée notamment dans Tkôiis X de i^falUbilitatii 
extensione, p. 33, sqq., et ailleurs dans la Dublin Iteview. 

2) Voir Coustant, EpistoUs RR. PP. Praef . n. 33, p. XXXI, sqq. Tho- 
massin, DmeH. xx in Synodum VI, sect. vill, sqq. p. 460, sqq. Orsi, 
De R. P. AuctoritatCy 1. I, cap. XXII, art. ii, sect. I, p. 188, sqq. 
Bom», 1771. 
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ont varié dans rÉglise ; le principe ne change jamais. 
Une décision papale, ponr être regardée comme nn 
décret eœ cathedra^ doit offrir des marques certaines 
montrant qne le Pontife entend parler comme docteur 
universel ;et c'est tout ce qui est requis. Le cardinal Fran- 
zelin a clairement exprimé cette vérité : c L'intention 
de définir une doctrine, écrit-il, c'est-à-dire de l'ensei- 
gner par une sentence définitive et qui oblige l'ÉgUse 
entière à la soumission, doit être sans doute manifestée ; 
il faut qu'elle puisse être connue par des indices clairs et 
certains. Aucune forme déterminée n'est cependant 
essentielle, aucune ne doit être nécessairement employée 
de préférence aux autres par le Souverain Pontife » 1). 

Mais cette prérogative de l'infaillibilité est exercée par 
le Pape, comme dit le concile, « en vertu de l'assistance 
divine qui lui a été promise dans la personne du bien- 
heureux Pierre :», c'est-à-dire la cause efficiente de l'infail- 
libilité pontificale, aussi bien que celle de TÉglisef 
n'est pas la révélation ou « l'inspiration surnaturelle, 
comme ont rêvé les protestants et les ennemis de l'E- 
glise, qui osèrent même accuser les catholiques d'ensei- 
gner une nouvelle incarnation du Christ daus la Papauté . 
L'infaillibilité dans les décisions papales est due à l'as- 
sistance de Celui qui a dit à Pierre : <i J'ai prié, pour 
toi, afin que ta foi ne défaille point d. Néanmoins 
cette promesse et cette assistance non-seulement n'em- 
pêchent pas, avant la définition, les études, les recherches, 
les travaux sur la doctrine traditionnelle et révélée ; au 

1} De Ihoina TradUûme et Scriptural p. 109, Roms. 
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contraire, elles en font un devoir spécial an chef de 
l'Église. 

Le Pontife est obligé, selon Timportance de la con- 
troverse, d'assembler des congrégations, de faire nne 
enqnête sur les traditions de l'Eglise universelle, et sur 
celles de l'Eglise de Rome en particulier 1), de prendre 
plusieurs autres précautions semblables. La raison de , 
ces préliminaires est évidente ; l'infaîllibilité du Siège 
apostolique dépend seulement d'une assistance spéciale 
de l'Esprit-Saint, assistance destinée à préserver de 
Terreur la décision finale du Pontife dans les matières 
qui directement ou indirectement concernent la foi et 
les mœurs. Aussi, le privilège de l'infaillibilité est de 
telle nature, que l'Esprit-Saînt garde d'un côté la vo- 
lonté du Pape droite et inébranlable dans son adhésion 
à la vérité révélée et à l'objet de la définition, de l'au- 
tre, cet Esprit de lumière ne permet jamais que le Pape 
ou l'Eglise, avant de prononcer une définition, n'em- 
ploie pas tous les moyens nécessaires afin de connaître 
le dogme'et ses conséquences diverses. 

Cependant, l'infaillibilité ne dépend point de l'obser- 
vation de ces règles, elle découle uniquement de l'as^'s- 
tance surnaturelle qui, toutes les fois que le Docteur 
universel doit remplir son auguste ministère, le dirige 
dans la recherche de la vérité. En conséquence, lorsque 



1) Nous disons « de TÉglUe de Rome en particulier jd, car la doc- 
trine apostolique, selon S. Irénée et tous les Pères anciens, a été par 
les Apôtres déposée à Rome dans sa plénitude, où elle s'est, à cause 
des prérogatives du Siège apostolique, toujours conservée dans 
sa pureté originelle. Voir lès sect. m, (V. v de cet ouvrage. 
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la sentence définitive est prononcée^ nous sommes tenus 
d'admettre comme infailliblement certain que le Pape u 
été dans la possession pleine et entière de la vérité, ^t 
cela sans une révélation privée. 

Avant de terminer ce point doctrinal, faisons quel- 
ques remarques sur le troisième chapitre du quatrième 
livre écrit par Mgr Maret. D'après Técrivain, la sain- 
teté est une condition nécessaire de T infaillibilité 
personnelle. Le docteur Pusey profita de cette asser- 
tion, aussi fausse qu'imprudente, du doyen de la Sor- 
bonne pour en enrichir son dernier ouvrage 1). « Afin 
de rendre un Pape pécheur personnellement infailli- 
ble, dit Mgr Maret, Dieu doit opérer un miracle bien 
plus grand, puisque ce miracle produira Tinfaillibilité 
dans le sein du péché, puisque ce miracle séparera la 
sainteté de l'infaillibilité, c'est-à-dire produira un effet 
sans le concours d'une cause qui semble naturelle à son 
développement. Ce miracle est sans doute possible à 
Dieu ; mais son effet, la séparation de l'infaillibilité et 
de la sainteté, il faut l'avouer, étonne et confond la 
raison. Ne répugne-t-il pas à la raison, à la conscience 
de croire et d'afiirmer qu'un Jean XXII a été infaillible, 
qu'un Benoit IX a été infaillible, qu'un Alexandre VI 
a été infaillible 2) ? d Puisque l'histoire nous apprend 
que plusieurs papes ont été dépourvus de sainteté, nos 
adversaires pensèrent avoir le droit de conclure que 



1; D" Pusey, Eirenicon, p, m, Is Healthfuî ReunwH impouibU ? 
p. 903, sqq. 
2) Du Ckmeilé général, 1. iv, ch. Xlii, n. vi, t. II, p. 264. 
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l'infaillibilité n'est point une prérogative des Pontifes ro- 
mains. L'ignorance de la vraie constitution de l'Eglise 
parmi les anglicans peut expliquer comment le docteur 
Pusey adopta ce passage de son allié catholique ; mais 
on ne comprend pas une pareille erreur chez Mgr Maret^ 
d^autant que les arguments apportés dans son ouvrage 
pour la soutenir sont si futiles, que leur énoncé suffit 
pour en montrer l'impuissance. 

Non, l'infaillibilité n'exige pas le concours de la sain- 
teté. La sainteté est fondée sur la charité surnaturelle, c'est 
en elle qu'elle puise sa vie et son accroissement : l'infailli- 
bilité repose sur la foi, c'est par elle qu'elle devient sûre 
et inébranlable. La sainteté est une communication de 
l'amour et de l'Esprit de Dieu. « Cfuiritas Dei diffvsa 
est in cordibua nostris per Spiritum Sanctum gui datV8 
efdnobis, » (Rom. V. 5.) L'infaillibilité papale n'a rien 
de commun avec cet amour ; elle peut exister sans 
lui, comme la foi peut exister sans la charité. 

L'infaillibilité papale, nous l'avons dit plus haut, im- 
plique un double don : d'une part elle regarde l'intelli- 
gence du Pape, de l'autre la volonté. Par la première, 
le Pontife romain connaît la vérité qu'il doit croire ; 
par la seconde, il adhère fermement àcette vérité qu'en- 
suite, en s'acquittant de son ministère public et solennel 
de Docteur universel, il impose à l'Église dans toute sa 
pureté. Saint Augustin, expliquant comment la foi de 
saint Pierre ne devait point faillir, conformément à la 
prière de Notre- Seigneur, a dit ces mémorables paroles: 
« Qnando rogavit ergo (Christus) ne fides ejus defioeret, 
« quid aliud rogavit nisi ut haberet injide liberrimam, 
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« fortissimam^ invictissimam, perseverantissimam vo- 
« lantatem ? C'est-à-dire, qaand le Christ a prié pour 
a que la foi de Pierre ne défaille pas, qu'a-t-il demandé 
<c pour lui, sinon une volonté très-libre, très-forte, très- 
« invincible, très-persévérante dans la foi ï> 1)? 

On le voit donc, Dieu ne donne aux papes 
cette volonté si ferme, si inébranlable, si constante 
dans la foi, qu'en tant qu'ils sont appelés à accomplir 
leur charge de docteurs universels dans l'Église ; la 
sainteté, au contraire, étant le fruit, le développement et 
l'accroissement progressif de la charité habituelle, n'est 
pas un don intermittent, passager, que l'âme possède 
dans certaines circonstances. Enfin, cette volonté ferme 
• et invincible ne regarde point le Pape dans sa vie privée , 
mais seulement dans son action extérieure, quand il 
paraît comme celui qui enseigne le monde catholique, 
et seulement pour le montent oh il exerce cette 
fonction, c'est-à-dire quand il affermit ses frères, quand 
de ses lèvres tombe l'enseignement divin que doit 
adopter l'Église de Jésus-Christ. "Savoir si le Pape, 
comme personne privée, peut pécher contre la foi, même 
devenir hérétique, c'est une question tout à fait diffé- 
rente de l'infaillibilité papale. Parmi les plus zélés dé- 
fenseurs de cette prérogative, plusieurs ont soutenu que 
le Pape peut tomber dans l'hérésie et cesser par là d'être 
Pape. Qu'on remarque bien notre expression : nous disons 
cesser par là d'être Pape ; un Pontife hérétique, d'après 
cette doctrine, serait,' par le fait même de son hérésie, 

l) De Correptiane et Chatiu, cap. viir, n. 17. (Op. t. IX, p. 926, 
Migne.) 
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retranche du corps mjstiqae du Sauveur. Toutefois^ comme 
la plus grande partie des théologiens modernes le con- 
fessent, ce malheur n^est jamais arrivé dans l'Église, et 
la providence de Dieu, on peut l'espérer , ne per- 
mettra jamais qu'il arrive à son Épouse bien-aimée 1). 



III. 



Arrêtons-nous ; après ces explications, il est facile 
de comprendre combien sont différentes la sainteté 
du Pape et son infaillibilité. Il ne nous reste plus qu'à 
considérer brièvement quel est, d'après les termes de 



1) Bien que, de nos jours, la plus grande partie des théologiens 
aient adopté Topinion que le Pape ne peut pas, même dans sa vie 
privée, tomber dan^ le c. ime d'hérésie, surtout publique, ce ne fut pas 
l'opinion la plus généralement répandue, pendant plusieurs siècles, 
dans les écoles théologiques. Les théologiens ont fait de ce cashjpo- 
tétique Tobjet de leurs investigations. Mais ils se sont partagés en 
différentes opinions, que Bellarmin {De Rtnii. Pontif, 1 . il, c. xxx, 
Op. t. I, p. 418, sqq. Ed. cit.) a réduites à dnq, etBouiz {De Papa^ 
p. III, cm, $ 2, t. II, p. 654, sqq. £d. cit.), à trois. Ce dernier 
écrivain affirme qu'un Pape publiquement hérétique et même obstiné 
dans l'erreur ne peut être déposé par le Concile général; il ne 
pense pas non plus qu'il soit privé de son autorité par Dieu même, 
comme un membre détaché du corps mystique de Jésus-Christ. Bel- 
larmin r^arde au contraire l'opinion adoptée par le savant canouiste 
comme très- improbable {valde improbabilem). Il propose la sienne 
en ces termes : c Papam hœretîcum manifestum per se desinere esse 
papam et caput, sicut per se desinit esse Christianus, et membrum 
corporis Ecclesiœ : quem ab Bcclesia posset judicari et punlri. « Il 
soutient que cette doctrine est la vraie et qu'elle a été enseignée par 
tous les Pères et reconnue par le Concile romain sous le pape Adrien II, 
dont les actes sont référés dans le vin* Concile général. Melchior 
Cano ^1. IV, DeLocis Theol, c. il), Suarez (2>«^<20, Disput. x, sect. VI, 
n. 11, Op. t. XII, 318, Ed. Par.) et bien d'autres encore l'ont suivie: 
et nous la suivons avec eux, tout en croyant que la Providence divine 
ne permettra jamais que son église soit bouleversée par un pareil 
scandale. 

T. II. S3 
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la définition oonciliaire, l'objet de l'infaillibilité pon- 
tificale. Qa^on yenille bien jeter un regard sar le décret 
lai-même : <r Lorsque le Pape, y est-il dit, définit qu'une 
doctrine sur la foi ou les mœurs doit être tenue par 
l'Eglise universelle, il jouit pleinement de cette infail- 
libilité dont le divin Rédempteur a voulu que son 
Église fût pourvue. j> 

Par ces expressions que nous enseigne le concile? 
N'est-ce pas que, pour l'infaillibilité du Pape et pour 
celle de l'Église unie à son chef, l'objet est identique ; 
que, par conséquent, les deux infaillibilités ont la même 
extension ? £q réfléchissant sur le texte apporté, on ne 
peut affirmer le contraire. Mais, de plus, nous y voyons 
encore que cet objet est constitué par la doctrine se rap- 
portant à la toi et aux mœurs. 

Cette manière de parler s'accorde avec le langage 
des théologiens, sans qu'il soit besoin de citer ici les 

noms et les écrits des difiérents docteurs. 

Disons plutôt un mot d'une brochure de Mgr Fessier 
sur la vraie et fausse Infaillibilité des papes. Ecrite 
contre le docteur Schulte, elle a soulevé une controverse 
ardente sur l'objet de l'infaillibilité pontificale d'après la 
constitution vaticane 1). 

Mgr Fessier avait été secrétaire général du concile ; 
l'ouvrage publié par se? soins fut honoré d'un bref du 

■ 

Pape ; sa manière de voir paraissait donc avoir quelque 
autorité, d'autant plus qu'il remporta sur son adver^ 



1) Die mahre vnd die faliche Uhfehlharkeit des Papête, Wien. 
1871. La vraie et la fan^e Infaillibilité det papes f par Ugr Fessier. 
Parie, 1873. 
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saire une -victoire complète, et qae son écrit^ répanda 
par toate TAllélnagne, produisit de merveillenx eiFets. 
Cependant Mgr Fessier reqaieirt deux signes comme 
certains et indispensables dans les jugements doctrinaux 
ea cathedra^ et ces deox signes demandent à être étudiés 
avec la plus grande réserve. 

Citons les paroles de l'éminent écrivain : c Uavis des 
théologiens catholiques, dit-il, est que deux marques 
sont à la fois requises : l'objet de la décision doit être 
une doctrine relative à la foi ou aux moeurs ; et le Pape 
? doit exprimer l'intention de déclarer, de proclamer, en 
^ertu de sa suprême autorité doctrinale, cette doctrine 
de foi ou de morale, conmie faisant partie intégrante de 
la vérité révélée par Dieu, qui doit être crue par l'É- 
glise catholique tout entière, et donner par conséquent 
dans cette question une véritable définiiiati (definire). 
Ces deux marques devront se trouver réunies 1), )» 

Pour le premier signe demandé par Mgr Fessier 
dans les jugements ex cathedra^ nous avons dit ce que 
nous en pensons. Quant au second, voici notre apprécia- 
tion : le Souverain Pontife doit assurément manifester 
l'intention d'exercer son office de Pasteur suprême et 
de prononcer un jugement définitif. Mais que, dans le 
document officiel, il soit obligé d'exprimer cette inten- 
tion par des expressions précises et formelles, nous ne 
le jugeons pas indispensable, et nous ne pensons pas 
que cet avis soit opposé au sentiment général des théo- 

1) Qp. cit. Dans Torigiiial allemand, n. xi, p. 2è\ dans la traduc- 
tion, p. 75, sqq. Nous pouvons constater la rigoureuse fidélité de cette 
version et confirmer par là le jugement que M. Coaqnin en a porté. 
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logiens. De même^ nous ne croyons pas qu'il soit né- 
cessaire d'employer des mois invariables, comme, par 
exemple: c Noas définissons, nous déclarons qne tel 
objet est de foi, qn'il est défini ex" cathedra j>. On ponr- 
rait ici appliquer ce que nous avons dit sur la forme 
des lettres apostoliques qui contiennent des jugements 
infaillibles. 

Mais est-il vrai que parler ex cathedray c'est définir 
qu'une doctrine touchant la foi ou les mœurs fait partie 
intégrante de la vérité révélée ? Sans doute, ici nous 
touchons l'objet premier et direct de l'infaillibilité dans 
l'Eglise et le Souverain Pontife ; mais il n'en &ut pas 
exclure l'objet secondaire et indirect. 

Dans le quatrième chapitre de la bulle Pasior ceternuBj 
nous lisons bien que ^ le Saint-Esprit n'a pas été promis 
aux successeurs de Pierre pour qu'ils publiassent, d'a- 
près ses révélations, une doctrine nouvelle, mais pour 
qu'avec son assistance ils gardassent saiifiement et 
exposassent fidèlement les révélations transmises par 
les apôtres, c'est-à-dire le dépôt de la foi ». De la 
même manière, les évoques de Suisse ont dit avec raison 
en commentant ce passage : « C'est la révélation, le 
dépôt de la foi qui est le domaine parfaitement tracé et 
exactement circonscrit auquel peuvent s'étendre les in- 
faillibles décisions du Pape... qu'il ne dépend nulle- 
ment du caprice du Pape, ou de son bon plaisir de faire 
que telle ou telle doctrine soit l'objet d'une définition 
dogmatique ]> 1). Cependant ni cette bulle, ni cette ins- 

1) Inttruetùm poitcràle, an. 1872. 
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traction pastorale^^ approuvée, dit-on, par Pie ES, ne 
nous empêcheront Me soutenir que TafiSrihation de 
Mgr Fessier n'est pas exacte, et que les signes 
dont doivent être, d'après le savant prélat, revêtus 
les jugements ex cathedra^ ne sont pas requis d'une ma- 
nière certaine et absolue. Enfin, nous croyons même 
que par son interprétation le savant prélat expose à des 
méprises le canon du concile sur l'infaillibilité papale. 

On ne petit mettre en doute que l'Église, aussi bien 
que le Pape, ne soit obligée de mettre à l'abri des atta- 
ques et de garder dans son intégrité parfaite le dépôt de la 
foi. L'objet de son infaillibilité doit donc s'étendre non- 
seulement à ce dépôt sacré et inviolable, mais encore à 
ce qui est requis pour l'accomplissement du devoir 
imposé à Pierre et à l'Épouse de Jésus-Ohrist de le 
conserver intact. En un mot, l'infaillibilité embrasse 
dans son domaine non-seulement toutes les vérités révé- 
lées, mais aussi tout ce qui est lié avec ces vérités, tout 
ce qui est nécessaire pour les protéger, les défendre, les 
expliquer et les proposer nettement à la croyance des 
fidèles. 

Ainsi, quand l'Église ou le Souverain Pontiië con- 
damnent des propositions directement ou indirecte- 
ment opposées aux dogmes divins, et qui en faussent 
l'interprétation légitime, ils visent à garder le dépôt de 
la foi, comme à ne pas laisser ternir la pureté sans 
tache de la révélation surnaturelle. Or, agir ainsi, ce 
n'est pas sortir des limites tracées par Notre-Seigneur, 
ce n'est pas établir une doctrine nouvelle au gré de ses 
caprices ; non, c'est confirmer l'ancienne, c'est éloigner 
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le troapean des pâturages empoisonnés, c^est enfin le 
détonmer d'nne science fansse et ennemie de Dieu. 

Il n'est donc pas vrai, et jamais on théologien digne de 
ce nom ne l'a jusqn'à cette heure affirmé : nn juge- 
ment prononcé par le Pape n^est infaillible qn'aatant 
qne la doctrine définie est déclarée faire partie intégrante 
de la vérité révélée par Dieu : à moins qn'on ne veuille 
comprendre par lé mot intégrante^ même les doctrines 
liées aux dogmes révélés, ou nécessaires à leur démons- 
tration ; or, telle ne nous semble pas être la pensée de 
l'illustre évêque. 

Ce caractère est sans doute nécessaire quand le Sou- 
verain Pontife définit un article de foi, un dogme à 
croire, sous peine d'être séparé du corps mystique de 
Jésus-Christ : alors, il doit déclarer que le point en ques- 
tion fait partie du dépôt commis à l'Eglise ; mais cela 
ne peut avoir lien pour l'autre ordre des jugements ex 
cathedroy qui regardent des doctrines connexes aux véri- 
tés de la foi divine. Sans doute ces doctrines, par elles- 
mêmes, ne sont pas de foi immMiate^ mais de foi médiate 
par suite des relations et des liens qui les attachent à la 
révélation. 

D'ailleurs, si le Pape, quand il parle ex cathedra, doit se 
borner à déclarer la doctrine qu'il définit comme ré- 
vélée et fiiisant partie intégrante des croyances catho- 
Uqnes, il sera toujours contraint d'affirmer directement 
que cette doctrine appartient à la foi immédiate, qu'elle est 
de f(À (dejide), et que l'erreur contraire est une hérésie. 
Dans ce cas, il nous faut efiacer de la liste des jugements 
êx cathedra plusieurs buUes pontificales publiées depuis 
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le concile de Constance, et nous devons soutenir que les 
Pontifes romains ne peuvent pas^ dans cette manière 
d'agir, employer les censures appelées mineures, dire, 
par exemple^ qu'une proposition est erronée, téméraire, 
scandaleuse, etc. 

Mais plusieurs bulles papales, même la bulle Auctorem 
jid^i, dont on ne peut méconnaître le caractère dogmati- 
que, prouvent entièrement le contraire. Au reste, les 
tbéolo£:iens sont tellement d'accord sur ce point, qu'il 
doit sembler éti-ange que, de nos jours, on ait engagé en 
Angleterre une controverse sur ce point doctrinal. Qui 
donc oserait affirmer que le concile du Vatican n'a pas 
tenu compte d'un enseignement que l'unanime consente- 
ment des écoles catholiques et la pratique constante de 
l'Église ont solidement établi au point d'en faire presque 
une doctrine de foi ? Pie IX a déjà stigmatisé la doctrine 
contraire comme erronée, extrêmement injurieuse à la 
foi de l'Eglise et à son autorité 1). 

On nous répond : pourquoi. le concile s'est-il arrêté 
à une formule qui, si elle ne paraît pas limiter 
l'infaillibilité du Pape, s'abstient ouvertement d'en 
signaler l'extension en dehors des vérités révélées ? 

1) lAtterœ PU IXfld Archiep, Monae. et FriHnff. Il déc. 18(>2. 
(Acta Pii IX, p. I, vol. III, p. 555.) < Sententiam, dit-il, quae con- 
trariam edocet, omnino erboneam et ipsi fidei ecgi^si^, bjus- 

QUB AUCTOBITATI VBL MAXIME INJUBIOSAM ESSE ediclmus et 

declaramtts. d C'est pourquoi runanimité morale des théolop^iens a 
taxé d'erronée, mieux encore d* héré tique, Topini on qui refuse à l'Eglise 
Tinfaillibilité dans les censures moindres que la note d'iicrésie. 
Quelques théologiens, en fort petit nombre, il est vrai, ne se sont pas 
aussi nettement déclaré» en faveur de cette doctrine. Mais alors 
même qu^ils eussent énoncé clairement l'opinion opposc;e, leur autorité, 
douteuse d'ailleurs, ne saurait la remlre probable, surtout après la 
déclaration du Pontife romain. 
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Il nous semble qae, sur ce point, on a oublié de faire 
une remarque qui peut jeter une vive lumière sur la con- 
troverse. 

Dans le schéma de Ècdeda^ présenté au concile par 
la commission De fide y la doctrine sur l'extension de 
Tinfaillibilité avait été déclarée à peu près dans les 
termes que nous avons employés 1). De plus, dans le 
chapitre de l'infa illibilité ajouté au chapitre xi de ce 
sckemay après les paroles : <i le Pape ne peut errer dans 
les définitions touchant la foi ou les mœurs », on lisait : 
€ cette prérogative d'infaillibilité du Pontife romain em- 
brasse Iç même objet que l'infaillibilité de l'Église » 2). 

Or, comme nous l'avons dit dans la section xxi, on 
décida que le chapitre xi de la primauté, avec l'addition 
&ite sur l'infaillibilité papale, serait proposé aux Pères 
avant les autres chapitres du schéma sur l'Eglise, de 
manière à en faire une constitution spéciale. Mais dans 
cette nouvelle constitution pouvait-on garder les paroles 
citées plus haut?£lles se rapportaient ttuscliema DeEccle- 
sia, sc/iema qui n'avait pas été examiné par le concile, 
et devait former, à lui seul, une autre constitution dog- 
matique : elles devaient donc être retranchées. 

La question fut discutée par la commission de fide. 



1) Objectum igitur inf allibilitatîs tantum patere docemuS} quantum 
fidei patet depositum, et ejns custodiendi officium postulat ; adeoque 
prœrogativam infallibilitatis, qaa Christi Ecclesia poUet, ambitu suo 
oomplecti tam uniyersum Del verbum revelatom, tum id omne, qnod, 
licet In se revelatum non sit, est tamcn ejusmodi, sine quo illud tuto 
conservari certo ac définitive ad credendum proponi etexplicari, aut 
contra asseri defendique non posnit. Schéma Canst. Dogm, de Ecclesia 
ChrUti, cap. IX. (Mgr Martin, Doc. Vatic. p. 44.) 

2^ Et hanc Rom. Pont, inerrantise seu infallibilitatis pnerogativam 
ad idem objectum porripi, ad quod infaUibiUtas Eoclesueextenditur. 
(Ih, Caput addendom. Mu'dn, 1. c. p. 4S.) 



— 361 — 

Deux voies étaient ouvertes : laquelle devait-on suivre ? 
Quelques théologiens voulaient définir dans le quatrième 
chapitre Textension de l'infaillibilité papale. Mais ce 
projet, qui avait des avantages, offrait aussi beaucoup 
d'inconvénients. Il entridnait le concile dans une 
discussion qu'il n'avait pas prévue. Sans doute, l'im- 
portance de cette discussion était grande, et le succès 
en était assuré ; mais aussi que de complications et de 
difficultés I C'était présenter à l'opposition un moyen 
assuré de rendre le débat interminable et de compro- 
mettre la définition. Comme la majorité de la commission 
voulait retrancher de la définition tout ce qui pouvait 
être une matière de controverse, elle formula le décret 
de l'infaillibilité papale dans des termes généraux qui 
étaient connus de tous les théologiens,et employés par eux 
lorsqu'ils traitaientde l'infaillibilité de l'Eglise. D'ailleurs, 
il n'était personne qui doutât de l'extension qu'embrasse 
l'infaiUibilité de l'Église, et chacun pouvait l'attribuer à 
l'infaillibilité du Pape. Puis la seconde constitution De 
ecclesiaj qui plus tard définirait ce point doctrinal pour 
l'Eglise, devait éclaircir tous les doutes. Pour les mêmes 
raisons, lorsque les amendements au chapitre iv sur 
l'infaillibilité papale furent mis aux voix dans le concile, 
Mgr Gasser, rapporteur, déclara que la cqmmission de 
fide avait refusé de faire mention des faits dogmatiques^ 
que la majorité désirait faire entrer expressément dans 
la formule de la définition 1). Les Pères furent satisfaits 
des raisons apportées. 

1) Conc Vat. Ck)ngr. Gen. Lxxxiv, die 11 jnlii. Belatiode Bmeud. 
ad c. rv Const 
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La commission de fide et le concile ont, croyons-noos, 
agi prudemment et logiquement. Mais leur conduite ne 
permettait pas à Mgr Fessier d'interpréter le décret, 
ni d'en déguiser la portée. La brochure de Uévêque 
de Saint-Hippolyte mérite d'être redressée dans ses 
principes fondamentaux. Par eux, on pourrait être 
conduit à nier l'infaillibilité de tout ce qui précède 
la définition renfermée dans la bulle Unam sanctam, 
l'infaillibilité de l'encyclique Miramvosde Grrégoire XVI, 
du bref Multipliceê de Pie IX 1), et généralement de 
toute espèce d'exposition doctrinale donnée par les papes 
en accomplissant leur office de docteurs suprêmes dans 
rÉglise : par eux enfin est compromise la fameuse lettre 
de saint Léon au patriarche saint Flavien 2). 

Cependant nous sommes bien loin, comme Mgr Fessier, 
de voir des jugements ex cathedra dans les déclarations 



1) Litteiw Apostolicœ Pii EX, lOjnn. 1851. (Recueil cité, p. 286, 
§qq.) 

2) Mgr Fessier regarde la bulle Unam satictam, à Texoeption de la 
définition doctrinale qui la termine, comme un exposé théologico- 
canonique conçu d'après les idées de son temps, qui n'a rien à faire 
avec l'infaillibilité du Pape. (Op. cit. m, 16, Ed. franc, p. 96,sqq. 
Ed. allem. p. 38, sqq.) H confond ici, comme ailleurs, la définition 
d'un article de foi avec les décisions et l'enseignement infaillibles 
du Pape et de l'iéglise dans des choses qui se rapportent, par des 
liaisons nécessaires, à la foi et aux mœurs. Mais nous sommes bien 
plus surpris de voir qu'il ait exclu de la sphère du magistère infail- 
lible, le bref de Pie IX, M^dtiplieeê inter. (Op. cit. Il, 13, Ed. franc, 
p. 86, sqq. Ed. allem. p. 34, sqq.) D'autant plus que, dans la préface 
à la troisième édition de son livre, le snvant auteur, répondant à un 
de ses contradicteurs, affirme qu'il ne peut pas considérer ce bref 
comme une décision dogmatique, parce qu'aucune proposition du 
livre de Vigil n'y a été condamnée comme hérétique. Cette raison 
justifie l'appréciation que nous avons faite de la doctrine de Tillustre 
évêque de St-Hippoljte» au sujet des conditions requises à l'in&illi- 
bilité pontificale. Mais de plus nous croyons pouvoir affirmer que la 
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faites par les papes aa moyen âge on après cette époque, 
snr ce qni regarde l'exercice de lenr pouvoir purement 
temporel. Nous avons déjà exprimé notre opinion sur ce 
sujet, nous tenant éloigné de toute exagération. 



condamnation et les censures in globo portées contre le liyre de Vigil 
renferment aussi distinctement Thérésie. Il est vrai que ces censures 
sont référées dans le bref comme prononcées par les oonsulteurs de 
l'Inquisition générale. Toutefois, le Pape confirme dans son bref le 
jugement de la Congrégation, et il condamne les mêmes propositions 

revêtues des mêmes censures : Hime damnamus, etc. Il est fâcheux 

de Toir que le liyre de Mgr Fessier ait entraîné le savant Hergen- 
rohter dans la même manière de voir à Tégard du bref MuUiplieeë 
inttr. (Op dt. Bssaj i, p n, § 4, t. I, p. 37.) Gela ne Ta pas em- 
pêché d'adopter dans un autre Essai (Essay v, p. i, § 2, [t. I, p. 207) 
une doctrine entièrement contraire à son assertion pr^édente ; il est 
par là tombé dans une contradiction manifeste, à moins que l'on 
n'aime mieux y voir un abandon tacite de sa première opinion. 



*—* 



CONCLUSION 



CONCLUSION. 



Le dogme de Tinfaillibilité papale dont nous avons 
parlé dans cet ouvrage n'est pas nouveau pour l'Eglise, 
comme l'ont de nos jours affirmé avec tant d'assurance 
les protestants, les fébroniens et les gallicans. Décrite 
à grands traits dans l'Ancien Testament, cette doctrine 
est figurée et préparée par l'enseignement du grand 
prêtre des Juifs, enseignement exempt d'erreur quand 
il était renfermé dans certaines limites. Mais c'est dans 
la nouvelle alliance, réalité et prototype de l'ancienne, 
c'est sur le front du vicaire de Jésus-Christ qu'apparaît 
dans tout son éclat, comme une couronne royale, cette 
noble, grande et divine prérogative. Pierre et les suc- 
cesseurs de Pierre possèdent l'autorité suprême et 
universelle, mais à cette autorité est inséparablement 
attachée la puissance d'enseigner sans erreur la vérité 
révélée ; l'Eglise jouit d'une constitution immuable, mais 
à celte constitution appartient nécessairement et essen- 
tiellement l'étonnante prérogative de l'infaillibilité 
doctrinale du Siège apostolique. 

C'est pourquoi, nous voyons notre divin Sauveur accor- 
der ce don au chef des apôtres, en même temps qu'il daigne 
lui conférer la suprématie de juridiction. Inséparables 
l'un de l'autre, les deux dogmes sont, dès les premières 



I 
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années de l'Église et pendant la longue série des siècles, 
cras et professés comme nne seule et même doctrine. 
De là vient qne, dans Tantiquité, le siège de Pierre est le 
suprême tribunal de la foi, que la soumission sincère à 
ses décrets est la marque unique de l'orthodoxie. Les 
papes, en conséquence, purent solennellement proclamer 
leur infaillibilité doctrinale sans soulever parmi les fidèles 
1 ou parmi les évêques la moindre réclamation. De même, 

les causes touchant la foi ftirent toujours portées à leur 
tribunal, et les erreurs qu'ils condamnèrent, aussitôt 
flétries par les anathèmes du monde catholique comme 
des hérésies manifestes. En vain allègue-t-on la contro- 
verse entre saint Cyprien et le pape saint Etienne. Des 
arguments irréfragables prouvent qu'elle ne touche pas 
à l'infaillibilité papale, et nos adversaires ne pourront 
jamais démontrer que les évêques de ces temps reculés, 
quand même il ne s'agirait que des évêques afri- 
cains, refusèrent cette prérogative divine à la Pa- 
pauté. 

Il faut donc rejeter, comme une hypothèse absurde, la 
séparation du Pape et son isolement du corps épiscopal, 
conséquence nécessaire, nous dit-on, de son infaillibilité. 
Que l'école gallicane prenne, si elle le veut la responsa- 
bilité de cette affirmation, mais qu'elle ne l'impute pas 
mal à propos aux théologiens catholique s romains. Si l'on 
considère, en effet, la nature de la constitution donnée à 
l'Église, la doctrine de l'infaillibilité unit par d'indisso- 
ubles liens le chef de l'Église à tout l'épiscopat ; les 
évêques, dans les conciles œcuméniques, peuvent, môme 
avec elle, exercer tous leurs droits. 
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En réalité) après avoir soigneusement examiné les 
actes de tons les conciles généraux^ depnis celnideNicée 
jnsqn'à l'assemblée du Vatican, nous avons trouvé dans 
ces grandes assises de la chrétienté des témoignages 
solennels et irrécusables en faveur de l'infaillibilité ; 
toujours les évêques nous ont été montrés comme les 
juges authentiques des questions de foi. Nous pouvons 
donc conclure avec assurance, contre l'école néo-gallicane 
de nos jours : non-seulement il n'existe pas de contra- 
diction entre le rôle de juges appartenant aux évêques, 
et l'infaillibilité que revendiquent à juste titre les pon- 
tifes romains, mais l'une et l'autre s'accordent avec une 
parfaite harmonie ; c'est un fait constaté par tous les 
conciles généraux. Les papes ont sans cesse employé leur 
souveraine puissance d'instruire ; jamais les premiers pas- 
teurs de l'Église ne se sont plaints que leurs droits fussent 
violés ; jamais ils n'ont résisté aux enseignements irré- 
formables tombés des lèvres sacrées du vicaire de Jésus- 
Christ. 

Nous voyons, dès lors, ce qu'il faut penser des mensonges, 
des calomnies, des erreurs accumulés par l'ignorance et 
la mauvaise foi contre des papes dignes d'occuper le 
siège de Pierre et de tenir le premier rang parmi les 
évêques du monde chrétien. On a voulu flétrir les mé- 
moires augustes de Libère, de Vigile, d'Honorius ; mais 
combien sont faibles les barrières élevées par les adver- 
saires de l'infaillibilité pontificale ! Ont-elles résisté au 
tranquille et calme exposé de la vérité ? Nous ne vou- 
lons pas nier cependant que l'infaillibilité, comme les 
autres dogmes , offre des difficultés ; mais peuvent- 

T. II. u 
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elles compter pour quelque chose, quand on les confronte 
avec l'innombrable quantité de documents et de faits que 
nous a conservés la tradition ecclésiastique? 

Ce n'est pas là, d'ailleurs, une doctrine demeurée à 
rétat de pure spéculation, elle passa dans les usages 
et dans la pratique de l'Eglise dès les âges les plus re- 
culés de l'antiquité chrétienne. Nul doute, nulle hési- 
tation ne troublait aloirs sa pacifique application , et, 
lorsqu'un développement nécessaire et logiquement 
amené lui eut donné des formes plus distinctes et mieux 
dessinées, loin d'être condamnée, elle fut au contraire 
plus explicitement professée. On l'enseigna plus nette- 
ment, on la représenta comme une portion du dépôt 
stacré de la révélation, et l'Église ne ressentit aucune de 
ces profondes secousses qui marquent l'apparition des 
orrandes hérésies. 

Les premières attaques remontent seulement au temps 
du grand schisme d'Occident. La faction de Gerson et 
d'Ailly fit, la première, retentir la salle conciliaire de 
Constance d'un exposé doctrinal inconnu de l'antiquité 
catholique. Jusqu'alors, en effet, les défenseurs de ces 
' opinions étranges n'avaient été, apx yeux de tous, que 
des égarés dans la foi et des hérétiques. 

Aussi Martin Y, dans le même concile de Constance, 
fit-il justice de cette audace, et Tinfaillibilité pontificale 
reparut-elle de nouveau environnée de sa lumière tou- 
jours ancienne et toujours nouvelle. Qu'iinportent encore 
les décisions schismatiquesdu synode de Bâle? Que peut 
faire son enseignement subversif? Qu'a-t-il obtenu en 
osant nier ouvertement l'irréformabilité des décisions 
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rendues par les Pontifes romains ? Le célèbre et im- 
portant concile de Florence a renversé cet échafaudage 
d'erreurs, et, sur ses ruines, il a élevé le majestueux édifice 
de rÉglise orné des prérogatives lumineuses du magis- 
tère pontifical. 

Les fausses doctrines enseignées par l'école du chan- 
celier G^rson, fortifiées par les désordres du grand 
schisme, peuvent être regardées comme entièrement re- 
jetéeg par la France au commencement du xvii^ siècle. 
La réforme et les apostasies dont elle fut la cause, bien 
qu'imposant de prudentes réserves, ne les réveillèrent 
pas, elles ne purent détruire ni même altérer la persuasion 
universelle sur l'infaillibilité pontificale. Les documents 
par nous apportés et qui nous ramènent à Tannée 1663 
en sont une preuve éclatante. De fait, les questions 
touchant la foi étaient encore portées au siège de Pierre, 
les papes eu décidaient d'une manière définitive, et leurs 
arrêts étaient imposés aux catholiques comme irrévocables 
et infaillibles. 

Quel scandale alors pour la France et pour l'Eglise, 
quand on connut la fameuse déclaration de 1682 I C'est 
au gouvernement, l'histoire nous l'a enseigné, que 
doit être attribuée l'initiative de ces quatre articles 
qui conduisaient directement au schisme. La résistance 
presque unanime du clergé et des Universités démontre 
que la France de Louis XIY était toujours la fille aînée 
de l'Église. Elle ne partageait certainement pas les 
étroites idées de Grèrson et d'Ailly sur les attributs royaux 
du Pontife romain. 

Du reste, le gallicanisme de l'assemblée de 1682 
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aurait été entièrement détroit, après la rétractation des 
prélats français et de Louis XIY, si la secte hypocrite 
des jansénistes ne lui eût donné une existence nouvelle. 
C'est véritablement à elle, aux écrits trompeurs de 
Fébronins surtout, qu'il faut attribuer le développement 
et la diffiision de la doctrine contenue dans les quatre 
articles. Alors aussi fut engendré le gallicanisme laïque, 
digne fruit du gallicanisme ecclésiastique. Nous avons 
vu les funestes effet» de ce triste système, surtout quand 
il eut reçu le concours du philosophisme révolutionnaire 
et démagogique. Asservissement, oppression, servitude 

de rÉglise et de ses pasteurs, emploi des moyens les 
plus tyranniques pour comprimer le libre essor de la 
foi catholique, persécutions et violences envers les fidèles 
serviteurs du successeur de Pierre, tels furent les moyens 
qu'il employa pour lutter contre l'Épouse du Sauveur. 
Mais le Christ est demeuré vainqueur, il a triomphé de 
son ennemi avec ses propres armes. La violence déter- 
mina parmi les catholiques une réaction prononcée et 
franchement orthodoxe ; c'est même à cette réaction 
qu'il faut attribuer le mouvement en faveur de l'infailli- 
bilité papale. Pie IX conçut le projet d'assembler un 
concile général afin de remédier aux maux de l'Église, 
et alors l'enthousiasme des vrais amis de la Papauté ne 
connut plus de bornes. Mais, en même temps, une puis- 
sante conspiration fut ourdie dans le monde entier, afin 
d'empêcher, par tous les moyens possibles, la définition 
redoutée. Le gallicanisme décrépit, le fébronianisme des 
Universités germaniques, le libéralisme de toutes les 
nuances et de toutes les couleurs entrèrent dans la lice 
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avec le concours de la diplomatie earopécDiie. En réalité, 
c'était le gallicanisme laîqne, le système de l'omnipotence 
de l'État, qui luttait pour sauver les débris éparsdu gal- 
licanisme ecclésiastique. Il savait bien que la chute de 
ce dernier serait une victoire pour le Siège apostolique, 
dont le pouvoir serait consolidé, pendant que la supré- 
matie de l'État vis*à-vis de l'Église serait minée par la 
base et, plus tard, à jamais anéantie. 

Nous connaissons le résultat de ce mémorable combat : 
la définition du Vatican en a été le dernier mot ; l'Église 
et le vicaire du Christ ont triomphé, car il faut que 
Jésus règne, disait l'apôtre saint Paul, et il règne en 
permettant que ses vérités divines, un moment obscurcieSj 
brillent aux yeux du monde étonné d'un éclat radieux et 
divin. 

Cette définition cependant, tout en mettant une digue 
aux empiétements et aux usurpations de l'Etat contre 
l'Église, n'a pas altéré les rapports des deux puissances, 
ni changé les limites de la juridiction qui appartient à 
l'une et à l'autre ; elle protège plutôt leur indépendance 
respective dans le domaine où elles s'exercent. Mais 
alors, rien de plus ridicule que d'en appeler au moyen 
âge, au pouvoir temporel des papes, comme si Tinfailli- 
bilité allait ressusciter cette grande puissance disparue. 
Autrefois elle sauva l'Europe et la civilisa, mais les ré- 
volutions en ont rendu l'exercice impossible : et, aujour- 
d'hui, les conditions des sociétés modernes étant changées, 
les Pontifes romains ne songent pas le moins du monde à 
la revendiquer. 

On voit également ce qu'il faut penser du Syllaims : 
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les condamnations prononcées par Ini donnent nne con- 
firmation nouvelle aux véritables principes qui doivent 
régler les relations de FEglise et de l'État ; elles ne 
détruisent pas la liberté, mais elles flétrissent la licence et 
le désordre ; elles ne condamnent pas la civilisation qui 
développe et perfectionne l'homme et la société, mais le 
faux progrès, celui qui dégrade l'âme, image de Dieu, et 
plonge la société dans les désordres et dans l'ignominie 
du paganism^. 

Cependant on a beaucoup abusé de la définition va^ 
ticane en altérant son caractère légitime, en lui impo- 
sant des significations tout à fait erronées, en modifiant 
sa véritable portée. N'était-il pas alors nécessaire do 
considérer son caractère dogmatique, sa nature, son 
objet et son extension? C'est pourquoi nous avons 
écrit la dernière. section de cet ouvrage, et pourquoi 
nous avons dû rendre compte de la brochure écrite par 
Mgr Fessier sur la vraie et fausse infaillibilité. Telle a 
été notre tâche ; longue et difiicile, elle nous a coûté bien 

m 

des travaux et des fatigues, mais, ayant uniquement agi 
pour la plus grande gloire de Dieu et le bien de nos 
frères, nous laissons au lecteur de juger si nous l'avons 
réellement accomplie. 

Ajoutons seulement quelques lignes encore. Le dogme 
de Tinfaillibilité par nous exposé est le fondement solide 
de l'Église catholique, il forme le caractère spécial et 
divin de son autorité. Aussi, grande a été la joie du 
monde catholique quand le concile du Vatican l'a mis au 
rang des vérités de foi. Certes, la majorité des fidèles 
admettait déjà cette doctrine, mais le peuple chrétien 
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s'est réjoui de sa définition, parce qu'elle est le rocher 
de la foi. L'Église, et la foi avec elle, est fondée sur 
Pierre ; Finfaillibilité des successeurs du prince des 
apôtres est la garantie de la solidité et de l'immutabilité 
de notre croyance. La parole des papes, dictant ce que 
nous devons admettre pour être sauvés, est pour le monde, 
en vertu de cette divine prérogative, la parole de Dieu 
même. C'est la voix du Verbe qui retentit par ]a bouche 
de ses vicaires ; c'est lui qui nous atteste que les doctrines 
définies par le chef de son Église sont celtes qu'il nous 
a révéléei<. Comment la raison pourrait-elle refuser, 
aprè.s cela, de se soumettre à une voix qui est celle de la 
vérité incréée ? comment oserait-elle regarder cette sou- 
mission comme une servitude et une lâcheté ? comment 
enfin appellerait-elle injustie le pouvoir qui la lui com- 
mande ? 

Nous ne devons donc pas être étonnés, si le libéralisme 
révolutionnaire de nos temps ne trouve aucune difierenoe 
entre la doctrine de l'infaillibilité papale et la plus desr 
poti(j[ue tyrannie des esprits. Emporté par sa haine 
aveugle contre Jésus-Christ et TÉglise, il ne vise qu'à 
une société sans Dieu, ou même à l' État-Dieu, à la guerre 
au vmi Dieu par l'Etat. Hérétique et sensuel, a} ant 
j>erdu l'idée et le sentiment du surnaturel, il ne se plaît 
que dans l'atmosphère ténébreuse du paganisme. Or. 
quand la raison est ensevehe dans le brouillard de l'erreur, 
quand le cœur est dépravé, quand l'esprit ne connaît 
d'autres maximes que celles de la chair et du sang, il 
n'y a pas lieu d'être surpris de voir signaler le dogme de 
l'Immaculée Conception, le 5y/2a&e«4r, )e concile du Vatican 
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et la définition de Tinfaillibilité papale, comme quatre 
sources de maux pour les sociétés modernes ; il est natarel 
même de voir Timmortel Pie IX montré comme le pire 
des tyrans qui aient occupé le siège de Pierre. Par 
bonheur, ces blasphèmes ne troublent pas les catholiques, 
ils ne font de mal qu'au parti révolutionnaire lui-même, 
parce qu'ils en démasquent l'hypocrisie et en révèlent le 
caractère satanique. 

De plus, le libéralisme révolutionnaire de nos jours est 
encore illogique et contradictoire : il condamne Tinfailli- 
bilité du Pape et celle de l'Église, mais en même temps 
il proclame sa propre infaillibilité comme un <c axiome 
de la raison pure : tout le monde doit se taire, la coterie 
libérale a parlé * d. C'est pourquoi il s'efibrce de détruire 
la liberté des catholiques. Oui, le libéralisme moderne a 
rendu la liberté, le droit absolu et exclusif d'un parti, 
o: Son idéal, dit avec raison Mgr Ketteler, est un gou- 
vernement d'état-major, avec un Moltke ou un Bismark 
à la tête, supposé qu'il trouve un Moltke ou un Bismark 
qui consentent à être les instruments dociles du libéra- 
lisme ; autrement il irait en Russie emprunter le knout 
du Czar pour fustiger les obscurantistes et leur apprendre 
à respecter le dogme de l'infaillibilité hbérale y> ^. 

En un mot, le libéralisme révolutionnaire moderne est 
la tyrannie élevée à sa plus haute puissance. Non con- 
tent d opprimer les individus et les sociétés dans l'ordre 
matériel, il étend son pouvoir sinistre sur le monde 
entier et impose par la force l'infaillibilité de ses doctrines 
funestes. 

1) Mgr Ketteler, Op. cit. i, p. 6. 
S) IHd. p. 8. 
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Et dans son sein il se rencontre des hommes qni ont 
l'audace de se révolter contre l'infaillibilité pontificale et 
d'insulter au magistère du Siège romain ! Ils enseveliront, 
disent-ils, sous les ruines de l'Église, les successeurs de 
Pierre. Insensés ! dans leurs rêves audacieux ils se la 
représentent comme une institution nationale que l'État 
tout^puissant pourra dissoudre quand il voudra. Aussi 
s'attaqnent-ils avec acharnement au Syllahua et à la 
décision vaticane, par qui fut ouvertement proclamée Tin- 
dépendance absolue de l'Église comme société parfaite 
et surnaturelle, a: Mais Dieu les tient sous sa verge 
de fer, et il les brisera comme le vase du potier. 
Reges eos in virga ferrea^ et tanqvxxm vas figuli confrvn- 
ges €08 ^ J>. Us ne veulent pas comprendre, et ceux qui 
jugent la terre refusent d'être instruits. Leur • idole 
d'argile, qu'on appelle l' État-Dieu, sera broyée et sa 
poussière dispersée aux quatre vents du ciel. ' 

Mais toujours l'édifice de l'Église, couronné du dogme 
de l'infaillibilité papale, s'élèvera radieux et immobile 
sur le rocher de Pierre; Défiant l'enfer et ses complots, 
bravant les eflforts de l'impiété, victorieux des siècles, il 
attendra l'éternité pour ne quitter la terre qu'avec le 
dernier des élus. C'est la cité de Dieu, cimentée par le 
sang de Jésus-Christ, qui doit composer la céleste Jéru- 
salem, dont l'àpôtre saint Jean, dans ses visions pro- 
phétiques, a chanté les combats glorieux et contemplé les 
immortels triomphes. 

1) Pb. II, 9. 
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Plus EPISGOPUS 



8ERVUS SERVOBUM DEI 



SACRO APPROBANTE CONCILIO 



AD PERPETUAI! REI HEHOBIAM 



Pastor setemus et episcopus aniiuaram nostrarom, ut 
salutiferum redeinptionis saaî opus perenne redderot, 
sanctam sedificare Ecclesiam decrevit, in qua veluti in 
domo Dei viventis fidèles omnes unius fidei et charitatis 
vinculo continerentur. Quapropter priusquam clarifica- 
retur, rogavit Patrem non pro Âpostolis tantam, sed et 
pro eis, qui credituri erant per verbum eorum in ipsum, 
ut omnes unum essent, sicut ipse Filius et Pater unum 
sunt 1). Qaemadinodum igitur Apostolos, quos sibi de 
mundo elegerat^ misit, sicut ipse missus erat a Pâtre : 

19 Cf. Joan, XVII. 1, 20, sq. 
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SERVITEUR DES SERVITEURS DE DIEU 



SACRO APPROBANTE CONCILIO 



AD PEBPBTUAM BEI MEMOBIAM. 



« Le Pasteur étemel et TÉvêque de nos âmes , afin 
< de rendre perpétuelle Tœnvre salutaire de sa ré- 
« demption , résolut d'édifier la sainte Église en la- 
€ quelle , comme dans la maison du Dieu vivant , tous 
a: les fidèles sont unis par le lien d'une même foi et 
« d'une même charité. C'est pourquoi, avant qu'il ne 
<i fût glorifié y il pria son Père , non-seulement pour 
<c les Apôtres , mais aussi pour ceux qui , par leur pa- 
€ rôle, devaient croire en lui, afin que tous fussent 
c un comme le Fils lui-même et le Père sont un 2). 
« De même donc qu'il a envoyé les Apôtres qu'il 
€ s'était choisis dans le monde , comme lui-même avait 



1) Noas empruntons à VUhwers (20 jaillet 1870) la traduction de 
la Constitution. 

2) S. Jean, zvu, 1, 20 et suiv. 
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ita in Ecclesia sua Pastores et Doctores usque ad con- 
summatioiiem ssBCuli esse volait. Ut vero Episcopatas 
îpse unus et indivisus esset, et per cohaerentes sibi invi- 
cem sacerdotes credentiam maltitado universa in fidei et 
commnnionis unitate conservaretur , beatnm Petrom 
caBteris Apostolis prseponens^ in ipso institait perpetnam 
ntriusque nnitatis principiiun ac visibile fandamentum, 
saper cajas fortitudinem œtemam exstraeretur templani, 
et Ecclesise cœlo inferenda sablimitas in hujus fidei fir- 
mitate consargeret 1). Et quoniam portœ înferi ad 
evertendam, si fieri posset, Ecclesiam contra ejas fonda- 
mentam divinitns positam majori in dies odio nndiqae 
insurgont : Nos itaque ad catholici gregis castodiam, 
incolamitatem , augmentam^ sacro approbante Condlio, 
necessariom esse jadicamoSy doctrinam de institatione , 
perpetuitate, ac natara sacri Apostolici primatns, in que 
totias Ecclesise vis ac soliditas consistit, caûctis fidelibas 
credendam et tenendam^ secandom antiqaam atqne 
constantem aniversalis EcclesiaB fidem, proponere, atqae 
contraries; dominico gregi adeo perniciosos errores pros- 
cribere et condemnare. 



1) s. Léo M. flerm. iv. (al. m) cap. 2. In diem Natalis mii. 
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€ été envoyé par son Père, de même il a vonln des 
<L Pasteurs et des Doctenrs dans son Eglise jasqn'à 
€ la consommation des siècles. Mais , pour que Té- 
<{ piscopat fût mis à Fabri des divisions^ pour que la 
« multitude de tous les croyants fût conservée dans 
<L Tunité de foi et.de communion par des prêtres xmis 
a entre eux^ plaçant le bienheureux Pierre au-dessus 
a des autres Apôtres , il a institué en lui le principe 
€ perpétuel et le fondement visible de cette double 
€ unité , afin que sur sa solidité fût bâti le temple éter- . 
€ nel , et que sur la fermeté de sa foi s'élevât l'édifice 
€ sublime de TEglise qui doit être porté jusqu'au ciel 1). 
« Et comme les portes de l'enfer s'élèvent de touted 
€ parts , avec une haine chaque jour croissante , contre 
(C le fondement divinement établi de l'Eglise , afin de 

€ la renverser, si c'était possible, Nous jugeons , sacro 
€ approbatde Concilio , qu'il est nécessaire , pour • 
a: sauvegarder le salut et Taccroissement du troupeau 
€ catholique, de proposer, pour être crue et tenue par 
« tous les fidèles y conformément à l'ancienne et cons- 
« tante foi de l'Eglise universelle , la doctrine sur Tins- 
se titution , la perpétuité et la nature de la sainte 
oc primauté apostolique, sur laquelle repose la force et la 
<c solidité de toute l'Eglise, et de proscrire , et de con- 
« damner les erreurs qui lui sont contraires , erreurs si 
a: préjudiciables au troupeau du Seigneur. 3> 



1) s. r^on le Grand, serm. iv(al. m), chap. 2 : Au jour de sa 
naiflsance. 
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CAPVT I. 



DE APOSTO LICI PRIMATVS IN BEATO PETRO INSTITVTTONE. 



Docemus itaqne et declaramns^ jnxta Evangelii testi- 
monîa primatnm jurisdictionis in universam Deî Eccle- 
siam immédiate et directe beato Petro Apostolo promis- 
sum atqne collatmn a Christo Domino fuisse. Ad nnmn 
enim Simonem, cni dixerat : Ta vocaberis Cephas 1), 
postquam ille suam confessionem edidit : Ta es Christas, 
Filins Dei vivi, locntns est Dominas : Beatas es Simon 
Bar^Jona : qaia caro , et sangnis non revelavit tibi, sed 
Pater mens, qui in cœlis est : «t ego dico tibi , quia ta 
es Petms, et super hanc petram aedificabo Ecclesiam 
meam, et portœ inferi non praevalebunt adversus eam : 
et tibi dabo claves regni cœloram : et quodcumque liga- 
veris super terram, erit ligatum et in cœlis; et quod- 
cumque solveris super terram, erit solutnm et in 
cœlis 2). Atque uni Simoni Petro contulit Jésus, post 
suam resurrectionem, summi pastoris et rectoris jurisdic- 



1) Joan. I. 42. 

2) Matth. XVI. 16-19. 
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CHAPITRE I". 
DK L'msTrrrrriOH db la tbikajstè apostolique dans 

LA PEBSONNE OU BIBNESUBEUX PIBBBK. 

€ Kous enseignons donc et Nous déclarons , confor- 
€ mément aux témoignages de TEvangile , que la 
€ primauté de juridiction sur toute TEglise de Dieu a 
« été immédiatement et directement promise et confé- , 
« rée par Notre-Seigneur Jésus-Christ au bienheureux 
d apôtre Pierre. Cesfc, en effet, au seul Simon à qui il 
€ avait dit : <l Tu seras appelé Céphas 1) 2> ; c'est à 
« Simon seul, après qu'il eut fait cette confession : « Tu 
€ es le Christ, fils du Dieu virant ^, que le Seigneur a 
« adressé ces paroles : <3: Tu es bienheureux , Simon, fils 
€ de Jean, parce que ce n'est ni la chair ni le sang qui 
« te l'a révélé , mais mon Père , qui est aux cieux ; et 
« moi je te dis que tu es Pierre, et sur cette pierre je 
« bâtirai mon Eglise, et les portes de l'enfer ne prévau- 
(H dront pas contre elle ; et je te donnerai les clefs du 
€ royaume des cieux , et tout ce que tu lieras sur la 
<ï terre sera aussi lié dans le ciel , et tout ce que tu 
<L auras délié sur la terre sera aussi délié dans le 
« ciel 2). 7> C'est aussi au seul Simon-Pierre que Jésus, 
€ après sa résurrection, a conféré la juridiction de Pas- 



1) Saint Jean, i, 42!. 

2) S. Matth., XVI, 16-19. 

T. II. i5 
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tionem in totum snum ovile, dicens : Pasoe agnos meos : 
Pasce oveis meas 1). Haie tam manifeste sacraram Scrip- 
turaram doctrinœ, ut ab Ecclesia catholica semper in- 
tellecta est, aperte opponnntnr pravs eoram sententiae, 
qni constitatam a Christo Domino in sua Ecclesia regi- 
minis formam pervei-tentes negant, solnm Petrum prœ 
caeteris Apostolis , sive seorsum' sîngnlîs sive omnibus 
simul, vero proprîoque jurisdictionîs primatu fuisse a 
Christo instructum ; aut qui affirmant eumdem prima- 
tum non immédiate, directeque ipsi beato Petro, sed 
Ecclesise, et per banc iUi ut ipsius Ecclcsias ministro 
delatum fuisse. 

Si quis igitur dixerit, beatum Petrum Apostolum a 
Christo Domino constitutum non esse Apostolorum 
omnium Principem et totius Ecclesise militantis visibile 

Caput ; vel emndem honoris tantum, non autem veras 
propriaeque jurisdictionis primatum ab eodem Domino 
nostro Jesu Christo directe et immédiate accepisse : ana- 
thcma sit. 

1) Joan. XXI, 15-17. 
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€ leur suprême et de guide sur tout son troupeau , en 
€ lui disant : <i: Pais mes agneaux, pais mes brebis 1) d. 
<c A cette doctrine si manifeste des saintes Écritures, 
« telle qu'elle a toujours été comprise par l'Eglise 
€ catholique y sont ouvertement contraires les opinions 
« perverses de ceux qui , renversant la forme de gou- 
€ vemement établi dans son Eglise par le Christ 
« Notre-Seigneur, nient que Pierre seul ait été investi 
« par le Christ d'une véritable et propre primauté de 
« juridiction, au-dessus des autres Apôtres, soit séparés, 
€ soit tous réunis , ou qui affirment que cette même pri- 
<i mauté n'a pas été immédiatement ou directement 
<t conférée au bienheureux Pierre , mais à l'Église , et 
€ que c'est par celle-ci qu'elle lui est transmise comme 
c ministre de cette mémo Eglise. 

c Si donc quelqu'un dit que le bienheureux Apôtre 
<£ Pierre n'a pas été constitué par le Christ Notre- 
« Seigneur le prince des Apôtres et le chef visible de 
« toute l'Église militante , ou que le même Pierre 
<s. n'a reçu directement et immédiatement du Christ 
« Notre- Seigneur qu'une primauté d'honneur, et non 
<c de véritable et propre juridiction , qu'il soit ana- 
ac thème. » 

1) s. Jean, zxi, 15-17. 
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CAPVT IL 

DE PERPKTVITATE PRIMATUS PETRI IN 
ROMANIS PONTIFICIBVS. 



Qaod autem in beato.Apostolo Petro princeps pasto- 
rura et pastor magnns ovium Dominns Christas Jésus 
in perpetuam salutem ac perenne bonum Ecclesiae insti- 
tuit, id, eodem auctore, in Ecclesîa, quae fnndata snper 
petram ad finem saeculorum nsqne firma stabit^ jugîter 
durare necesse est. NuUi enîm dubium^ imo ssecnlis 
omnibus notum est, quod sanctus beatissimusque Petrus, 
Apostolorum princeps et caput, fideique columna et 
Ecclosias calbolicdc fundamentuin, qui a Domino nostro 
Jesu Christo et Salvatore bumani generis ac Eedemp- 
toro claves regni accepit, ad hoc usque tempus et semper 
in suis successoribus, episcopis sanctœ BomansB Sedis, 
ab ipso fundatœ^ ejusque consecratae sanguine ^ vivit et 
prassidet et judîcîum exercet 1). Unde quîcumque in bac ' 

Cathedra Petro succedit, is se^undum Christi ipsius ins- 
titutionem primatam Pétri in universam Ecclesiam 

obtinet. Manet ergo dispositio veritatis, et beatus Petms 

1) Cf. Ephesini ConciliiAct. m et S. Pétri Chrysol. ep. adEatych. 
I)re8byt. 
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CHAPITRE II. 

DE LA PERP^TUIT^ DE LA PRIHAUTIÉ DE PIERRE DANS 

LES PONTIFES ROMAINS. 

€ n est nécessaire que ce que le Prince des Pasteurs 
« et le Pasteur suprême des brebis , Notre-Seigneur 
€ Jésus- Christ a établi en la personne du bienheureux 
€ Pierre pour le salut perpétuel et le bien permanent de 
€ l'Eglise^ subsiste, par lui aussi , constamment dans 
« l'Eglise , qui , fondée sur la pierre , demeurera stable 
e: jusqu'à la fin des siècles. Il n'est douteux pour per- 
<K sonne , loin de là, c'est un fait notoire dans tous les 
<c siècles que, jusqu'à notre temps et toujours, le saint et 
« bienheureux Pierre , prince et chef des Apôtres , 
<( colonne de la foi et fondement de l'Eglise catholique, 
« et qui a reçu de Notre-Seigneur Jésus-Christ, sauveur 
<r et Rédempteur du genre humain , les clefs du 
« royaume, vit, règne et juge en ses successeurs les 
« Evêques du Saint-Siège romain, établi par lui et 
« consacré par son sang 1). C'est pourquoi, chacun des 
ce successeurs de Pierre dans cette chaire possède , en 
« vertu de l'institution de Jésua-Christ lui-même, la 
« primauté de Pierre sur l'Eglise universelle. L'éco- 
^ nomie de la vérité demeure donc , et le bienheureux 



1) CoQcile d'Éphèsc, Act. III. — Saint Pierre Chrysologue, ép. au 
prêtre Butjchès. 
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in accepta fortitndine petrœ perseyerans suscepta Eccle- 
siae gubernacnla non reliqnit 1). Hac de causa ad Bo- 
manam Ecclesiam propter potentiorem principalitatem 
necesse semper erab omnem convenire Ecclesiam^ hoc 
est^ eos^ qui sunt undique fidèles , ut in ea Sede, e qoa 
venerandae communionis jura in omnes dimanant, tam- 
quam membra in capite consociata^ in unam corporis 
compagem coalescerent 2). 

Si quis ergo dixerit^ non esse ex ipsius Christi Domini 
institutione seu jure divine^ ut beatus Petrus in primatu 
super universam Ecclesiam habeat perpétues successores; 
aut Bomanum Pontificem non esse beati Pétri in eodem 
primatu successorem : anathema sit. 



CAPVT III. 

DE VI ET RATIONE PSIMATYS ROMANI P0NTIFICI8. 

Quapropter apertis innixi sacrarum litterarum testi- 
monîis et inhœrentes tum Praedecessorum nostrorum Bo- 



1) S. Léo M. Serm. in. (al. ii), cap. 3. 

2) S. Iren. adv. haer. 1. iir. c. 3. et Epist. Conc. Aquilei. a. 381. ad 
Gratianum Imper, c. 4; Pius VI, Const. Super soliÂitate, 
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« Pierre, gardant toujours la solidité de la pierre qu'il 
« a reçue, n'a pas quitte la charge du gouvernement de 
<t l'Eglise 1). Pour cette raison, il a toujours été né- 
« cessaire que toute l'Eglise , c'est-à-dire l'universalité 
a: des fidèles répandus en tous les lieux, fût en union 
« avec l'Eglise romaine , à cause de sa principauté 
<t suprême, afin que, unis, comme les membres à leur 
« chef, en ce Siège d'où émanent sur tous , les droits 
e de la vénérable communauté, ils ne formassent qu'un 
d seul et même corps 2). 

« Si donc quelqu'un dit que ce n'est pas par l'insti- 
« tution de Jésus- Christ ou de droit divin que le bien- 
« heureux Pierre a des successeurs perpétuels dans la 
« primauté sur toute l'Église , ou que le Pontife romain 
« n'est pas le successeur du bienheureux Pierre dans la 
€ même primauté, qu'il soit anathème. y> 



CHAPITRE III. 

DE LA NATURE ET DU CARACTÈRE DE LA PRIMAUTÉ 

DU PONTIFE ROMAIN. 

« C'est pourquoi , appuyés sur les témoignages mani- 
a: festes des saintes Écritiires et fermement attachés aux 
« décrets formels et certains, tant de nos prédécesseurs, 

1) Saint Léon le Grand, eerm.in (al. il), c. 3. 

2) Saint Irénée. — Concile d*Aquilée. — Piç VJ, Bref Super soli- 
ditatr. 
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manomm Pontificum, tmn Conciliomm generaliam di- 
sertis, perspicuisque decreids, innovamus œcnmenici 
Concilii Florentini dcfinitionem ^ qua credendam ab 
omnibus Christi fidelibns est^ sanctam Apostolicam Se- 
dem, et Bomanam Pontificem in nniversam orbem tenere 
primatum^ et ipsnm Pontificem Bomanam successorem 
esse beati Pétri principis Apostolorum, et veram Christi 
Yicarium, totinsqtie Ecclesise caput, et omnium Christia- 
norum patrem ac doctorem existere ; et ipsi in beato 
Petro pascendi^ régendi ac gubemandi universalem 
Ecclesiam a Domino nostro Jesu Christo plenam potes- 
tatem traditam esse; quemadmodum etiam in gestis 
œcumenicorum Conciliomm et in sacris canonibus con- 
tinetnr. 

Docemus proinde et declaramus, Ecclesiam Boma- 
nam, disponente Domino, super omnes alias ordinariae 
potestatis obtinere principatum,et hanc Bomani Ponti- 
ficis jurisdictionis potestatem , quas vere episcopalis est, 
immediatam esse : erga quam cujuscumque ritus et di- 
gnitatis, pastores atque fidèles, tam seorsum singuU 
quam simul omnes, officie hierarchicaa subordinationis, 
veraeque obedientisB obstringuntur, non solum in rébus 
quse ad fidem et mores , sed etiam in iis, quœ ad disci- 
plinam et regimen Ecclesiœ, per totum orbem difilusae, 
pertinent ; ita ut, custodita cum Bomano Pontifice tam 
communionis quam ejusdem fidei professionis unitate, 
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< les Pontifes romains, qne des Conciles gënéraax, 
<c nons renouvelons la définition du Concile œcumëni- 
€ que de Florence , en vertu de laquelle tous les fidèles, 
€ du Christ sont obliges de croire que le Saint-Siège 
€ apostolique et le Pontife Bomain a la primauté sur le 
d: monde entier, que le même Pontife Bomain est le 
<r successeur du bienheureux Pierre, prince des 
€ Apôtres, le vrai Vicaire de Jésus-Christ, le Chef de 
« toute rÉglise , le Père et docteur de tous les 
« chrétiens, et qu'à lui a été confié par Notre-Seigneur 
<r Jéstft-Christ , en la personne du bienheureux Pierre , 
« le plein pouvoir de paître , de régir et de gouverner 
d l'Eglise universelle, ainsi qu'il est contenu dans les 
<L actes des Conciles œcuméniques et les saints canons. 

<L Nous enseignons donc et nous déclarons que 
<L l'Église romaine, par une disposition divine, a la 
« principauté de pouvoir ordinaire sur toutes les au- 
<t très Églises, et que ce pouvoir de juridiction du Pon- 
^ tife Bomain , vraiment épiscopal , est immédiat ; que 
a les pasteurs et les fidèles, chacun et tous, quels que 
« soient leur rite et leur sang, lui sont assujettis par le 
€ devoir de la subordination hiérarchique et d'une vraie 
€ obéissance, non-seulement dans les choses qui concer- 
c nent la foi et les mœurs , mais aussi dans celles qui 
c appartiennent à la discipline et au gouvernement de 

< l^Église répandue dans tout l'univers, de sorte que, 
<i. gardant l'unité soit de communion, soit de profession 
« d'une même foi avec le Pontife Bomain \ l'Église du 
€ Christ est un seul troupeau sous un seul Pasteur 
€ suprême. Telle est la doctrine de la vérité catho- 
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Ecclesia Ghristi sit anas grex sub aao sammo pastore. 

« 

Hsec est catholicaB veritatis doctrina, a qua deviare salva 
fide atqne sainte nemo potest. 

Tantnm antem abest, nt haec Summi Pontificis po- 
testas ofSciat ordinaridB ac immediatœ illi episcopalis ju- 
risdictionis potestati, qua Episcopi , qui positi a Spîrita 
Sancto in Apostolomm locnm successerunt 1), tanqnam 
veri Pastores, assignâtes sibi grèges, singuli singulos 
pascunt et regunt» ut eadem a suprême et universali 
Pastore asseratur , roboretur ac vindicetur , «dicente 
sancto Gregorio Magno : Meus honor est honor univer- 
salis EcclesiaB. Meus honor est fratrum meorum solidus 
vigor. Tum ego vere honoratus sum, cum singulis qui- 
busque honor debitus non negatur 2). 

Porro ex suprema illa Romani Pontificis pofcestate gu- 
bemandi universam Ecclesiam , jus eidcm esse couse— 
quitur, in hujus sui munerîs exercitio , libère communi- 
candi cum pastoribus et gregibus totius Ecclesiae, ut 
iidem ab ipso in via salutis doceri ac régi possint. Quare 
damnamus çt reprobamus illorum sententias, qui banc 
supremi capitis cum pastoribus et gregibus communica- 
tionem licite impediri posse dicunt, aut eamdem reddunt 
sœculari potestati obnoxiam, ita ut contendant, quae ab 
Apostolica Sede vel ejus auctoritate ad regimen Eccle- 
sisB constituuntur, vim ac valorem non habere , nisi po- 
testatis sa^cularis placito confirmentur. 

1) Conc. Trid. Sess. 23. cap. 4. 

2) S. Oregor. M. ad £tilog. Alexandrin, ep xxx. 
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c liqne, dont nal ne peat dévier sans perdre la foi et le 

< saint. 

€ Mais, loin qne ce ponvoir du Souverain Pontife 
€ nuise à ce pouvoir ordinaire et immédiat de juridio- 
<t tion ëpiscopale , par leqnel les Ëvèques qui y établis 
€ par le Saint-Esprit, ont succédé aux Apôtres 1), 
€ paissent et régissent, comme vrais pasteurs, chacun 
€ le troupeau particulier confié à sa garde , ce dernier 
€ pouvoir est proclamé, confirmé et corroboré par le 
€ suprême et universel Pasteur, selon la parole de saint 
€ Grégoire le Grand : <r Mon honneur est l'honneur de 
€ rÉglise universelle. Mon honneur est la force solide 
<K de mes frères. Je suis vraiment honoré, lorsque Thon- 

€ neur dû à chacun ne lui est pas refusé 2). d 

« De ce pouvoir suprême du Pontife Romain de 
« gouverner l'Église universelle , résulte pour lui le 
€ droit de communiquer librement dans l'exercice de 
€ sa charge avec les pasteurs et les troupeaux de toute 
« l'Eglise , afin qu'ils puissent être instruits et dirigés 
a: par lui dans la voie du salut. C'est pourquoi nous 
€ condamnons et réprouvons les maximes de ceux qui 
€ disent que cette communication du. Chef suprême avec 
n les pasteurs et les troupeaux peut être légitimement 

< empêchée, où qui la font dépendre du pouvoir sécu- 
€ lier, prétendant que les choses établies par le Siège 
<r apostolique ou en vertu de son autorité, n'ont de force 
« et d'autorité que si elles sont confirmées par Tagré- 
c ment de la puissance séculière. 

1) Concile de Trente. 

2) Saint Grégoire, ép. XXX 
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Et quoniam, divino Âpostolici primatus jure, Bomanus 
Fontifex universdB Ecclesias prseest^ docemns etiam et 
declaramas, enm esse judicem supremum fidelinm 1), et 
in omnibus causis ad examen ecclesiasticum spectantibus, 
ad ipsius posse judicium recurri 2); Sedis vero Aposto- 
licdB, cujus auctoritate major non est, judicium a nemine 
fore retractandum, neque cuidam de ejus licere judicare 
judicio 3). Quare a rocto veritatis tramite aberrant, qtd 
affirmant, licere ab judiciis Romanorum Pontificum ad 
œcumenicum Concilium ianquam ad auctoritatem Bo- 
mano Pontifice superiorem appellare. 

Si quîs itaqne dixerit, Ronianum Pontificem habere 
tantummodo officium inspection is vel directionis, non 
autem plenam et supremam potestatem jurisdictionis in 
universam Eccle^iam, non solum in rébus quaB ad fidem 
et mores, sed etiam quae ad disciplinam et regimen Ec- 
clesiaB per totum orbem difFusœ pertinent; auteum habere 
tantum potiores partes, non vero totam plenitudinem 
hnjus snpremae potestatis ; aut hanc ejus potestatem non 
esse ordinariam et immediatam sive in omnes ac sin^las 
ecclesias, sive in omnes et sin^los pastores et fidèles : 
anathema sit. 



1) Pii PP. VI Brève a Super soKditate » d. 28. Nov. 1786. 

2) Goncil. Œcum. Lugdun. II. 

3) Ep. Nicolai I . ad Michaelem Imperatorem. 
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a: Et comme le Pontife Romain, par le droit divin de 
c la primauté apostolique y est préposé à l'Eglise uni- 
<i verselle, nous enseignons de même et nous déclarons 
« qu'il est le juge suprême des fidèles 1), |et qu'on peut 
<! recourir à son jugement dans toutes les causes qui 
c sont de la compétence ecclésiastique 2) ; qu'au con- 
a traire» le jugement du Siège apostolique, au-dessus 
<c duquel il n'y a point d'autorité, ne peut être réformé 
<r par personne, et qu'il n'est permis à personne de juger 
€ son jugement 3). Ceux-là donc dévient du droit 
<c chemin de la vérité , qui affirment qu'il est permis 
<K d'appeler des jugements des Souverains Pontifes au 
<sc Concile œcuménique comme à une autorité supérieure 
€ au Pontife Romain. 

<L Si donc quelqu'un dit que le Pontife Romain n'a 
€ que la charge d'inspection et de direction , et non le 
^ plein et suprême pouvoir de juridiction sur l'Eglise 
« universelle, non-seulement dans les choses qui con- 
<c cernent la foi et les mœurs , mais aussi dans celles 
<E qui appartiennent à la discipline et au gouvernement 
€ de l'Église répandue dans tout Tunivers ; ou qu'il a 
€ seulement la principale part et non toute la plénitude 
« de ce pouvoir suprême , ou que ce pouvoir qui lui 
<L appartient n'est pas ordinaire et immédiat, soit sur 
<r toutes les Églises et sur chacune d'elles, soit sur tous 
« les pasteurs et sur tous les fidèles et sur chacun d'eux, 
<i qu'il soit anathème. i> 



1) Pie VI, Bref Sitper iolidUate, 

2) Second Concile œcaménique de Lyon. 

3) Lettre de Nicolas I" à l'empereur Michel. 
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CAPVT IV. 



DE BOliANI FONTIFIGIB INFALLIBILI MAGISTERIO. 



Ipso antem Apostolico primatn, qaem Bomanus Pon- 
tifex, tanquam Pétri principis Apostolonun saccessory in 
universam Ecclesiam obtinet, supremam quoque magis- 
terii potestatem oomprehendi, bsec Sancta Sedes semper 
tenait y perpetans Ecclesias usas oomprobat, ipsaqae 
œcamenica Concilia ^ ea imprimis^ in qnibns Oriens cam 
Occidente in fidei cbaritatisqae unionem conveniebat» 
declaraverunt. Patres enim Concilii Constantinopolitani 
qnarti, majorom vestigiis inbasrendo, banc solenmem 
edidemnt professionem : Prima sains est, rectse fidei re- 
gnlam cnstodire. Et qnia non potest Domini nostri Jesa 
Cbristi p]:9Btermitti sententia dicentis : Ta es Petros, et 
saper banc petram œdificabo Ecclesiam meam 1), bsBC, 
qnœ dicta sant^ rernm probantnr effectibas, qoia in Sede 
Apostolica immacnlata est semper catbolica reservaia 
religio^ et sancta celebrata doctrina. Ab bnjos ergo fide 
et doctrina sej)arari minime cnpientes, speramas, at in 
nna commanione, qnam Sedes Apostolica praedicat^ esse 

1) ICatth. XTI. 18 
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CHAPITRE IV. 



DU MAGISTÈBB INFAILLIBLE DU SOUVERAIN PONTIFE. 



<i Ce Saint-Siège a. toujours tenu, l'nsage permanent 
c[ de rÉglise prouve , et les Conciles œcuméniques eux- 
€ mêmes ^ ceux-là surtout où T Orient se réunissait à 
<£ rOccident dans l'union de la foi et de la charité , ont 
« déclaré que le pouvoir suprême du magistère est 
d compris dans la primauté apostolique que le Pontife 
€ romain possède sur l'Eglise universelle en sa qualité 
€, de successeur de Pierre, prince des Apôtres. C'est 
<( ainsi que les Pères du quatrième Concile de Constan- 
€ tinople , marchant sur les traces de leurs prédéces- 
€ seurs, ont émis cette solennelle profession de foi : <i Le 
« salut est avant tout de garder la règle de la vraie foi. 
« Et comme la parole de Notre-Seigneur Jésus-Christ 
€ disant : Tu es Pierre^ et sur cette pierre je bâtirai mon 
€ Eglise 1), ne peut être vaine , elle a été vérifiée. par 
d les faits, car, dans le Siège apostolique , la Religion* 
<L catholique a toujours été conservée immaculée, et la 
<• sainte doctrine toujours enseignée. Désirant donc ne 
€ nous séparer en rien de sa foi et de sa doctrine , nous 
« espérons mériter d'être dans l'unique communion que 
« prêche le Siège apostolique , en qui se trouve l'entière 

1) S. Matth. XVI, 18. 
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mereamnri in qna est intégra et vera Ohristianœ reli- 
gionis soliditas 1). Approbante vero Lugdunensi Concilio 
secundo, QrsBci professi snnt : Sanctam Bomanam Ec- 
clesiam summum et pleQum primatnm et principatum 
super universam Ecclesiam catholicam obtinere, quem 
se, ab ipso Domino in beato Fetro Apostolorum principe 
siye vertice, cujus Bomanus Fontifex est successor, cum 
potestatis plenituçline, récépissé veraciter et humiliter re- 
cognoscit ; et sîcut pras casteris tenetur fidei yeritatem 
defendero, sic et, si quas de fide subortaa fuerint quesiio- 
nes, suo debent judicio definiri. Florentinum denique 
Concilium definiyit : Pontificem Bomanum y veram 
Christi Yicarium, totiusque EcciesiaB caput et omnium 
Christianorum patrem ac doctorem existere ; et ipsi in 
beato Petro, pascendi , regendi ac gubemandi universa- 
lem Ecclesiam a Domino nostro Jesu Christo plenam po- 
testatem traditam esse 2). 

Huic pastoraU muneri ut satisfacerent, Prsedecessores 
Nostri indefessam semper operam dederunt, ut salutaris 
Christi doctrina apud omnes terraB populos propagaretur, 
parique cura vigilarunt , ut , ubi recepta esset, sincera et 



1) Ex formnla S. HormisdaQ Papas, prout ab Hadriano IL Patribas 
Concîlii Œcamenici viii, Constantinopolitani iv, proposita et ab 
iifldem subscripta est. , 

2) Cf. Joan. xxi, 15-17. 
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<( et vraie solidité de la Religion chrétienne 1). » Avec 
« l'approbation du deuxième Concile de Lyon, les Grecs 
€ ont professé : € Que la sainte Eglise romaine a la 
« souveraine et la pleine primauté et principauté sur 
a: l'Église , catholique universelle, principauté qu'elle 
« reconnaît en toute vérité et humilité avoir reçue, avec 
a la plénitude de la puissance , du Seigneur lui-même 
< dans la personne du bienheureux Pierre , prince ou 
ti[ chef des Apôtres, dont le Pontife Romain est le 
• (( successeur : et, de même qu'elle est tenue plus que 
c toutes les autres de défendre la vérité de la foi , de 
€ même , lorsque s'élèvent des questions relativement à 
a. la foi, ces questions doivent être définies par son juge- 
tic ment. Enfin, le Concile de Florence a défini : <i Que le 
« Pontife Romain est le vrai Vicaire du Christ , la tête 
<( de toute l'Église , et le père et docteur de tous les 
« chrétiens, et qu'à lui, dans la personne du bienheureux 
« Pierre, a été remis, par Notre-Seigneur Jésus-Christ, 
a le plein pouvoir de paître , de conduire et de gouver- 
ne ner l'Église universelle 2) 7>. 

« Pour remplir les devoirs de cette charge pastorale , 
« nos prédécesseurs ont toujours ardemment travaillé à 
a propager la doctrine salutaire du Christ parmi tous 
« les peuples de la terre , et ont veillé avec une égale 
a sollicitude à la conserver pure et sans altération par- 
a tout où elle a été reçue. C'est pourquoi les Evêques 



1) De la formule du Pape saint Horxnisdas, telle qu'elle a été pro- 
posée par Adrien II et souscrite par les Pères du hnitième Concile 
œcuménique, quatrième de Constantinople. 

2) Vpy. 8. Jean, xxi, 15-17. 

T. u. 26 
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para conservaretar. Qaociroa totitis orbis Antistites 
nanc singali, nunc in Synodis congregati, longam Ec* 
clesiaram consaetudinem 1) et antiqasB régalas formam 
seqaentes 2), ea prsesertim pericala, quse in negotiis fidei 
emergebant, ad hanc Sedem Apostolicam retalerant, at 
ibi potissimam resarcirentar damna fidei , ubi fides non 
potest gentire defectom 8). Romani antem Pontifices, 
prout temporam et reram conditio snadebat, nanc con- 
vocatis œcamenicis Conciliis ant rogata Ecclesiœ per 
orbem dispersée sententia nanc per Synodes particalarea 
nanc aliis, qaae divina sappeditabat Providentia^ adhibitis 
aaxiliis, ea tenenda definîvernnt, qaœ sacrîs Scriptarîs 
et apostolicis Traditionibus consentanea Deo adjntore co- 
gnoverant. Neqne enim Pétri successoribns Spiritas 
Sanctas promissus est, at eo révélante novam doctrinam 
patefacerent, sed at, eo assistente, traditam per Aposto- 
los revelationem sea fidei depositum sancte custodirent et 
fideh'ter exponerent Qu<»ram qaidem apostolicam doc- 
trinam omnes venerabiles Patres amplexi et sancti Doc- 
tores orthodoxi venerati atqae secati sant; plenissime 
scientes, hanc sancti Pétri Sedem ab omnisemper errore 
illibatam permanere, secandam Domini Salvatoris nostri 

1) S. Cyr. Alex, ad S. Cœlest. V. 

2) S. Innoc. I. ad Conc. Carth. etMilevit. 
3} Cf. S. Bem. Epist. 190. 
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€ de tout l'nniTers , tantôt dkpersés y tantôt assemblés 
c en synodes, suivant la longue coutume des Églises 1) 
€ et la forme de l'antique règle 2)^ ont toujours eu soin 

< de signaler à ce Siège apostolique les dangers qui se 
€ présentaient surtout dans les choses de foi , afin que 
« les dommages portés à la foi trouvassent leur souve- 
« rain remède là où la foi ne peut éprouver de défidl- 
€ lance 3). De leur côté, les Pontifes Romains, selon 
€ que le leur conseillait la condition des temps et des 
<L choses, tantôt en convoquant des Conciles œcuméni- 
€ ques, tantôt en consultant TÉglise dispersée dans 
€ Tunivers, tantôt par des synodes particuliers, tantôt 

< par d'autres moyens que la Providence leur fournis- 
<t sait, ont défini qu'il fallait tenir tout ce que , avec 
« l'aide de Dieu , ils avaient reconnu conforme aux 

< saintes Ecritures et aux traditions apostoliques. Le 
€ Saint-Esprit n'a pas, en effet, été promis aux succès^ 
c seurs de Pierre pour qu'ils publiassent, d'après. ses 
c I évélations , une doctrine nouvelle , mais pour que , 
<( avec son assistance , ils gardassent saintement , et 
<r exposassent fidèlement les révélations transmises par 
€ les Apôtres, c'es1>-à-dire le dépôt de la foi. Tous les 
<L vénérables Pères ont embrassé , et tous les saints 
<t Docteurs orthodoxes ont vénéré et suivi leur doctrine 
€ apostolique , sachant parfaitement que ce Siège de 
« Pierre reste toujours exempt de toute erreur , selon 
€ cette divine promesse du Seigneur notre Sauveur , 

1) 8. Cyrille d'Alexandrie au Pape 8. Célestdn. 

2) S. Innocent I«' aox Conciles de Carthage et de Milène. 
8) Vojes & Bernard, épttre 190. 
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divinam poUicitationem discipalorum saoram Principi 

factam : Ego rogavi pro te, ttt non deficiat fides tna, et 

tn aliquando conversus confirma fratres tnos 1). 

Hoc igitur veritatis et fidei non deficientis charisma 

Petro ejusque in hac Cathedra snccessoribus divinitas 

collatam est, ut excelso suo mnnere in omninm salntem 

fungerentur, ut universus Christî grex per eos ab erro- 

ris venenosa esca aversus, cœlestis doctrinse pabulo nu- 

triretur, ut sublata schismatis occasione , Ecclesia tota 

una conservaretur, atque suo fundamento innixa, firma 

adversus inferi portas consisteret. 

Atvero cum hac ipsa sBtate, qua salutifera Apostolici 

muneris efficaçia vel maxime requiritur, non pauci inve- 

niantur, qui illius auctoritati obtrectant; necessarium 
omnino esse censemus, prserogativam, quam unigenitus 
Dei Filius cum summo pastorali oflicio conjungere di- 
gnatus esty solemniter asserere. 

Itaque Nos, tradîtioni a fidei Ghristianae exordio per- 
ceptse fideliter inhaerendo, ad Dei Salvatoris nostri glo- 
riam, religionis Oatholicse exaltationem et Christianorum 
populorum salutem, sacro approbante Concilie, docemus 
et divinitus revelatum dogma esse definimus : Bomanum 
Pontificem, cum ex Cathedra loquitur, id est cum 

1) Cf. S. Agathon. epist. ad Imp. a Ck)iic. œcam. vi, approbsta. 
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<c faite au prince de ses disciples : € J^ai prié peur toi^ 
€ afin que ta foi ne défaille pas; et toij lorsque tu seras 
« converti, confirme tes frères » 1). 

c Ce don de la vérité et de la foi qni ne faillit pas, a 
<£ donc été divinement accordé à Pierre et à ses snc- 
« cesseurs dans cette chaire y afin quMls s'acquittassent 
<£ de leur charge éminente pour le salut de tous ; afin 
« que tout le troupeau du Christ ^ éloigné par eux du 
<i pâturage empoisonné de Terreur, (tt nourri de la 
<i céleste doctrine ; afin que , toute cause de schisme 
^ étant enlevée, l'Église fût conservée tout entière dans 
a: l'unité , et qu'appuyée sur son fondement , elle se* 

€ maintint inébranlable contre les portes de l'enfer. Or, 

€ puisque, à cette époque , où Ton a besoin plus que 

^ jamais de la salutaire efficacité de la charge apostoli- 

a que , tant d'ho^nmes se rencontrent qui cherchent à 

d rabaisser, son autorité, Nous jugeons qu'il est tout à 

<c fait nécessaire d'affirmer solennellement la prérogative 

« que le Fils unique de Dieu a daigné joindre au su- 

^ prême office pastoral. 

< Cest pourquoi , Nous attachant fidèlement à la 

<t tradition qui remonte au commencement de la foi 

< chrétienne, pour la gloire de Dieu notre Sauveur, 

< pour' l'exaltation de la Religion catholique et le salut 

< des peuples chrétiens. Nous enseignons et définissons, 
a: sacro approbante Concilia , que c'est un dogme divine- 
€ ment révélé : Que le Pontife romain, lorsqu'il parle 
«c ex catliedray c'est-à-dire lorsque, remplissant la charge 

l) Voy. S. Agathon, ép. à Tempereur , approuvée par le vi« Conc. 
oecuménique. 
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omnium Christianoram Pastoris et Doctoris munere fan- 
gens, pro snprema sua Apostolica auctoritate, doctrinam 
de fide vel moribus ab universa Ecclesia tenendam défi- 
nit , per assistentiam divinam , ipsi in beato Petro pro- 
missam, ea iniallibilitate pollere, qua divinus Bedemptor 
Ecclesiam suam in definienda doctrina de fide vel mori- 
bus instmctam esse voluit; ideoque ejusmodi Bomani 

Pontificis definitiones ex sese, non autem ex consensu 

ë 

Ecclesias, irreformabiles esse. 

Si quis autem huic Nostne definitioni contradicere , 
quod Deus avortât^ praesumpserit : anathema sit. 

Datum Bomae, in publica Sessione, in Yaticana Basi- 
lica solenmiter celebrata^ anno Incarnationis DominicsB 
octingentesimo septuagesimo, die décima octava julii, 
Pontificatus nostri anno vigesimo quinto. 
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€ de pasteur et docteur de tons les chrétiens ^ en vertu 

<c de sa suprême antorité apostolique ^ il définit qn'nne 

u: doctrine sur la foi ou les mœurs doit être tenue par 

<t r Église universelle, jouit pleinement^ par l'assistance 

« divine qui loi a été promise dans la personne du bien- 

« heurenx Pierre , de cette Infaillibilité dont le divin 

« Rédempteur a voulu que son Église fût pourvue, en 

€ définissant sa doctrine touchant la foi ou les mœurs ; 

« et, par conséquent, que de telles définitions du Pontife 

€ Romain sont irréformables par elles-mêmes, et non en 

€ vertu du consentement de T Église. 

<c Que si quelqu'un, ce qu'à Dieu ne plaise, avait 

€ la témérité de contredire notre définition , qu'il soit 

m 

€ anathème. » 



SYLLABVS 

COMPLECrENS PR.E(1IPV0S NOSTa^B ^ETATIS ERKORKS 

Qin NOTAimJR 

IN ALLOCUTIONIBUB GONSIBTORIALIBUB, 

IN ENCTCLICIB ALUSQUB APCSTOLICIB LITTEBIS 

BAKCriBSIMI DOMINI NOBTBI PII PAPiB IX 



§1. 

PanthMtmvëf Naturalitmu$ et Bat%onaU9mn4 ahaolutvg. 

■ 

I. Nallnm sapremum, sapientisaimum, providentissimumque Numen 
diyinum exsistit ab bac reram universitate distinctum, et Deas idem 
est ac reram natnra et idcirco immutationibas obnozius, Deiiâqac 
reapee fit in homine et mundo, atqae oroma Deiis sunt et ipsissimam 
Dei habent sabstantiam ; ac una eademque res est Deus cum mundo, 
et proinde spiritus cum materia, nécessitas cum libertate, verum cum 
falso, bonum cum malo, et justum cum injuste. 

Alloc. Maxima quidem, 9 junii 1862. 

II. Neganda est omnis Dei actio in bomines et mundnm. 
Alloc Maxima quidem 9 junii 1862. 

III. Humana ratio, nullo prorsus Dei respectu habito, uni eus est 
veri et falsi, boni et mali arbiter, sibi ipsi est lez et naturalibus 
suis Tiribus ad bominum ac populorum bonum curandum suf- 
ficit. ' 

Alloc. Maxima quidem 9 junii 1862. 

IV. Omnes religionis veritates ex nativa humante rationis vi déri- 
vant : hinc ratio est princeps norma qua homo cognitionem 
omnium cujuscumque generis veritatum assequi possit ac debeat. 

Epist. encjd. (^fii^Zitri^iw 9 novembris 1846. • 

Bpist. encycl. Singulari quidem 17 martii 1856. 
Alloc. Maxima quidem 9 junii 1862. 



RESUME 

RENFERMANT LES PRINCIPALES ERREURS DE NOTRE TEMP^ 

aUI SONT 8I6NAL6B8 

DANB LES ALLOGUTIOKjS COKBI8TOBIALEB , 

ENCYCLIQUES ET AUTRES LETTRES APOSTOLIQUES 

DE N. T.-S. P. LE PAPE PIE IX 1 . 



M. 

Panthéisme, Naturalisme et nationalisme absolu. 

I. Il n'existe aucun Ëti'e divin , suprême , parfait dans sa Sagesse 
et sa providence, qui soit distinct de l'universalité des choses, et Dieu 
est identique à la nature des choses , et par conséquent assujetti aux 
changements. Dieu, par cela même, se fait dans Thomme et dans le 
monde, et tous les êtres sont Dieu et ont la propre substance de Dieu. 
Dieu est ainsi une stule et même chose avec le monde , et par consé- 
quent Tesprit avec la matière, la nécessité avec la liberté, le vrai avec 
le faux, le bien avec le mal, et le juste avec Tinjuste. 

n. On doit nier toute action de Dieu sur les hommes et sur le monde . 

III. La raison humaine, n'ayant aucun égard à Dieu, est Tunique 
arbitre du vrai et du faux , du bien et du mal ; elle est à elle-même 
sa loi , elle suffit par ses forces naturelles pour procurer le bien des 
hommes et des peuples. ^ 

IV. Toutes les vérités delà Religion découlent de la force native de 
la raison humaine ; d'où il suit que la raison est la règle souveraine 
d'après laquelle l'homme peut et doit acquérii' la connaissance de 
toutes les vérités de toute espèce. 

i. Induction du journal Le MondSt 98 décembre 1864. 
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* 

V. Divina reyelatio est imperfecta et iddroo sabjecta oontinuo 
et indefinito progressai qui humanœ rationis progzesidoni res- 
pondeat. 

Epist. encyd. Çui plnribuê 9 noYembris 1846. 
Alloc Mamma quidem 9 jnnii 1862. 

VI. Ohristi fidcs humanœ refragatur rationi : divinaque revelatio 
non solum nihil prodest, verum etiam nocct hominis perfectionl. 

Bpist. encycl. Qui pluribiu 9 novembriB 1846. 

Alloc. Maarima quidem 9 junii 1862. 

Vil. Prophetiœ et miracula in sacris Litteris ezposita et narrata 
snnt poetarum commenta, et Christian» fidei mysteria philosuphi- 
carum investigationum summa ; et utriusque Teetamenti libiis 
mythicacoDiinentur inventa; ipseque Jchus Christus est mythicafictio. 

Bpist. encycl. Qui plwibus 9 noveinbris 1846. 

Alloc. Maxima quid&m 9 junii 1862. 

su 

Ratùmalitmuê modâratui, 

« 

VUI. Quum ratio humana ipsi Beligioni œquiparetur, iddroo theo- 
log^css disdplin» perinde ac philosophie» tractand» sunt. 
Alloc. Sinçvlari quadam perfuH 9 déccmbris 1854. 

IX. Omnia indiscriminatim dogmata ReUgionis Christian» sont 
objectum naturalis scientiœ seu philosophin : et humana ratio histo- 
riée tantum ezculta potest ex suis naturalibus viribus et prindpiis ad 
veram de omnibus etiam reconditioribus dogmatibus sdentiam 
pervenire, modo hsec dogmata ipsi rationi tamquam objectum 
proposita fuerint. 

Epist. ad Archiep. Frising. Oraviiuiimaê 11 decembris 1862. 
Epist. ad eumdem Tua* Ubenter 21 decembris 1863. 

X. Quum aliud sit philosophas, aliud philosophia, Ule jus et offiduiii 
habet se submittendi auctoritati, (]aam yeram ipse probaverit ; 
at philosophia neque potest,. neque débet ulli sese submittere aucto- 
ritatî. 

Epist. ad Archiep. Frising. éfrarUninaë II decembris 1862. 
Epist. ad eumdem Ttuu Ubenter 21 decembris 1863. 

XI. Ecclesia non solum non débet in philos<i]thiam unquain ani- 
madvertere, verum etiam débet ipsius philosophie ^tolerare erroiea, 
dsque lelinqucre ut ipsa se corrigat. 

• Epist. ad Archiep. Frising. Oraviuimtu 11 decembris 1862. 

XII. Apostolic» Sedis, romanarumque Ck>ngreg»tionam decretm 
liberum scient!» progressum impediunt. 

Epist ad Archiep. Frising. Tueu Ubenter 21 decembris 1863. 
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V. La rérvélation divine est impaxfuite, et par conséqnent sujette à 
an progrès continuel et indéfini qui doit répondre an développement 
de la raison l^amaine. 

VI. La foi dn Christ est en opposition avec la raison humaine, et la 
révélation divine non-seulement ne sert de rien , mais elle nuit à la 
perfection delliomme. 

VII. Les prophéties et les miracles exposés et racontés dans les 
saintes Écritures sont des fictions poétiques , et les mystères de la foi 
chrétienne sont le résumé d'investigations philosophiques : dans les 
livres des deux Testaments sont contenues des inventions mythiques, 
et Jésus lui-même est un mythe. 



in. 

HaHonaUitns modéré. 



VIII. Comme la raison humaine est égale à la Religion elle-même , 
les sciences théologiques doivent être traitées comme les sciences 
philosophiques. 

IX. Tous les dogmes de la Religion chrétienne sans distinction sont 
Tobjet de la science naturelle ou philosophique ; et la raison humaine 
n'ayant qu'une culture historique , peut , d'après ses principes et ses 
forces naturelles, parvenir à une vraie connaissance de tous les dog- 
mes, même les plus cachés, pourvu que ces dogmes aient été proposés 
à la raison elle-même comme objet. 

X. Comme autre chose est le philosophe et autre chose la philoso- 
phie, celui-lÀ a le droit et le devoir de se soumettre à une autorité 
qu'il a reconnue lui-même être vraie ; mais la philosophie ne peut ni 
ne doit se soumettre à aucune autorité. 

XI. L'Sglise non-seulement ne doit, dans aucun cas , sévir contre 
la philosophie, mais elle doit tolérer les erreurs de la philosophie et 
lui abandonner le soin de se corriger elle-même. 

XII. Les décrets du Siège Apostolique et des congrégations romai- 
nes empêchent le libre progrès delà science. 
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XHL Hethodus et principiA, quibus antiqoi Dootores Bcholastici 
Theologiam ezoolaemnt» temporum noetrorum neoesBÏtatiliasscîeQtia- 
nimqae progressai minime congruunt. 

Bpist. ad Archiep. Frising. Thios libetUer 21 deoemfaris 1863. 

"SJV. Philosophia tractanda est, nulla sapematoralifi zeyelationifl 
habita ratione. 

Epiât, ad Ârchiep. Frising. Tuas libetUer 21 deoembris 1863. 

N. B, Cmn rationalismi sjstemate oohœrent maxima parte 
errores Antonii Gtinther, qui damnatur in Epist. ad Card. Archiep. 
Ck>IonienBem Eximiam tnam 16 junii 18^7, et in Epist. ad Epiac. 
Wratislayiensem Dolore katid medioeri 30 aprilis 1860. 

§ m. 

IndifferentitmuSf LatitudinarUm^a, 

XV. Liberum cuique homini est eam amplecti ac profiteri Beligio- 
nem, qaam rationis lumine quis ductus yeram pntàyerit. 

Litt. Apost. Multiplio/ti iiUer 10 junii 1851. 

Alloc. Maxima qnidem- 9 junii 1862. 

XVÏ. Homines in cujusvis Religionis cultu viam setemse salutis le- 
perire, œtemamque salutem assequi possunt. 

Epist. encycl. Qui pluribus 9 novembris 1846. 

Alloc Ubi primum 17 decembris 1847. 

Epist. cncjcl. Singnîari qùidem 17 martii 1856. 

XYIL Saltembenesperandum est de setema illorum omnium salute, 
qui in vera Christi Ecclesia nequaquam versantur. 

Alloc. Singulari qutidam 9 decembris 1854. 

Epist. encycl. Q^nmto eonjieiamur 17 augusti 1863. 

XVIII. Frotestantismus non aliud est quam diversa vere ejusdem 
christianœ Religionis forma, in qua œque ac in Ecclesia catholica Deo 
placere datum est. 

Epist. encycl. Noscvtis et Nohiseum 8 decembris 1849. 

§ IV. 

SœiaXitmuêy Qmmunismnë, Societate$ clandutinœ, Soeietates bibliettt 

Sodetateê olerico-îiberalei, 

Ejusmodi pestes sœpc ^in^tvissimisque verborum formulisrcprobantar 
in Epist. encycl. Çwi pluribv» 9 uovemb. 1846 ; in Alloc. Çuibu* 
quatUisqueSÙApTii, 1849 ; in Epist. encycl. Notoitit et Nobitoum 8 dec. 
1849 ; in Alloc. SiMçtUari qu4idam 9deoemb. 1854 ; in Epist. encycl. 
Quamto oa^fieiamur mœrore 10 augusti t863. 
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XIU. La méthode et les principes d'après lesquels les anciens doc- 
teurs scolastiques ont cultivé la théologie, ne conviennent plus aux 
nécessités de notre temps et au progrès des sciences. 

XrV. On doit s'occuper de philosophie, sans tenir aucun compte de 
la révélation surnaturelle. 

N. B. Au système du rationalisme se rapportent pour la majeure 
partie les erreurs d* Antoine GUnther, qui ont été condamnées dans la 
lettre an Cardinal- Archevêque de Cologne, Eximiam tuam, du 15 juin 
1847, et dans la lettre à TEvêque de Breslau , Bolore haud mediocri, 
du 30 avril 1860. 

§ in. 

Indiffàrentiame , LaHtttdinariême. 

XY. n est libre à chaque homme d'embrasser et de professer 
la Religion qu'il aura réputée vraie d'après la lumière de la 
raison. 

XVI. Les hommes peuvent trouver le chemin du salut étemel 
et obtenir le salut étemel dans le culte de n'importe quelle Eeli- 
gion. 

XYII. Au moins doit-on bien espérer du salut éternel de tous ceux 
qui ne vivent pas dans le sein de la véritable Église du Christ 1). 

XYUI. Le protestantisme n'est pas antre chose qu'une forme 
diverse de la même vraie Religion chrétienne , forme dans laquelle 
on peut être agréable à Dieu .aussi bien que dans l'Église catho- 
lique. 

i IV. 

SoeiaUtme j Commwiùme , Sociétéê tecrète» ^ SoeièUi bihliqnegf 

Société» cléricO'lihéraUs. 

Ces sortes de pestes sont souvent frappées de sentences formulées 
dans les termes les plus graves dans l'Encyclique Çni plurihtt du 9 
novembre 1846 ; dans l'Allocution Qu-ibvt q-u4iiitUque du 20 avril 
1849; dans l'Encyclique iV0»<^i« «^ NohUeum du 8 décembre 1849; 
dans l'Allocution Singulari q^iadam^ du 9 décembre 1854 ; dans l'Bn- 
' cyclique Qu€tmto confidamur mœrore du 10 août 1863. 

\) € Les dogmes de U foi catholique ne sont en rien eontràires k la mliëricorde et à la 
jvstiee drrines. La foi nous ordonne de tenir que hors de l'Eg Hm apostolique, romaine, 

nenonne'ne peut être sauvé, ({u'elle est la seule arche du salut D'un autre côté, il 

faut éffaleroent tenir pour certain que l'iipnorance de la vraie religion, si c» tie ignorance 

est Im incible, n*eitpasune fante aux yeui de Dieu Hais qui osera s'arroger le 

droit de marqiier les limitas d'iuw telle ignorance...? Lorsque, délivrés des liens du 
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Srrûrei de EoeleBia&fvequejwihfu, 



' XIX. Ecclesia non est vera perfectaqae societas plane libéra, née 
poUet suis propriis et constantibus joribus sîbi a divino mofandatore 
coUatis, sed civilis potestatis est definire qn» sint SccleeuB jara ac 
limites, intra qaos eadem jura exercere qaeat. 

Alloc. Singulari quadam 9 deoembris 1854. 

Alloc. MuUi* gravUnaque 17 decembris 1860. 

Alloc. Maœwna qmdem 9 jnnii 1862. 

XX. Bcclesiastica potestas snam anctoritatem ' exercere non débet 
absqne clTilis gubemii venia et assensn. 

Alloc. JUeminit vnusqmtquê 30 septembris 1861. 

XXI. Ecclesia non habet pot^statem dogrnatice definiendi Beli- 
^onem catholicas Eccledas esse nnice veram Beligionem. 

Litt. Apost. Multipliées inter 10 jnnii 1861. 

XXII. Obligatio, qna cathoUci magistri et scriptoi^eB omnino ada- 
tringuntur, coarctatur in iis tantmn, quse ab infalUbili Boclesiœ jn- 
dicio veluti fidei dogmata ab omnibos credenda proponontor. 

Epist. ad Archiep. Frising. Tuas Ubenter 21 deoembris 1863. 

XXIII. Romani Pontifices et (Concilia oscnmenica a limitibns sas 
potestatis recessenint, jura Principum usnrpamnt, atque etiam in 
rébus fidei et morum definîendis errarunt. 

Litt. Apost. MuUiplicet inter 10 junii 1851. 

XXrV. Ecclesia vis inferendse potestatem non babet, neque pote»- 
tatem ullam temporalem directam vel indirectam. 
Litt. Apost. Ad apostolica 22 augusti 1851. 

XXV. Frœter potestatem episcopatui inhaerentem, alia est attributa 
temporalis potestas a civili imperio, vel expresse Tel tacite ooncessa, 
revocanda propterea^ cum Ubuerit, a civili imperio. 

Litt. Ad apottoUca 22 augusti 1851. 

XXVL Ecclesia non habet nativum ac legitimum jus acquirendi ac 
possidendi. 
Alloc Nîtnquamfûre 15 deoembris 1866. 
Epist. encycl. Jneredibili 17 septembris 1863. 

XXVII. Sacri BcclesisB ministri Bomanusque Pontifcx, ab omzti 
rerum temporalium cura ac dominio sunt omnino exdudendi. 
Alloc. Maxima quidem 9 junii 1862. 
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i 

Errewrt relatives à VÉgîiie et à ses droiia. 

XIX. L'Église n'est pas une vraie et parfaite société pleinement 
Ubre ; elle ne jouit pas de ses droits propres et constants que loi a 
conférés sou divin Fondateur ; mais il appartient au pouvoir civil de 
définir quels sont les droits de l'Église et les limites dans lesquelles 
elle peut les exercer. 

XX. La puissance ecclésiastique ne doit pas exercer son autorité 
sans la permission et Tassentiment du gouvernement civil. 

XXI. L'Église n'a pas le pouvoir de définir dogmatiquement 
que la Religion de TÉglise catholique est uniquement la vraie 
Religion. 

XXIL L'obligation qui concerne les maîtres et les écrivains catho- 
liques, se borne aux choses qui ont été définies par le jugement in- 
faillible de l'Église comme des dogmes de foi qui doivent être crus 
partons. 

XXIII. Les Souverains Pontifes et les Conciles œcuméniques se 
sont écartés des limites de leur pouvoir ; ils ont usurpé les droits des 
princes et ils ont même erré dans les définitions relatives à la foi et 
aux mœurs. 

XXrV. L'Église n'a pas le droit d'employer la force ; elle n'a' aucun 
pouvoir temporel direct ou indirect. 

XXV . En dehors du pouvoir inhérent à l'épiscopat, il y a un pou- 
voir temporel qui lui a été concédé ou expressément ou tacitement 
par l'autorité civile , révocable par conséquent à volonté par cette 
même autorité civile. 

XXVI. L'Église n'a pas le droit naturel et légitime d'acquérir et 
de posséder. 

XXVII. Les ministres sacrés de l'Église et le Pontife Romain doi- 
vent être exclus de toute gestion et autorité sur lea choses tem- 
porelles. 



corps, nont verroni Dieu comme il ett,^noas comprendrons parfaitemenl par qnel admi- 
rable et iridisaoluble lieo sont unies la ' miaérioorde el la justice divines ; mûi tant que 
nous sommes sur la terre teuons fermement ce que nons enseigne la doctrine catho- 
lique, qu'il n*y a qu'un Dien, une foi, un baptême.... (Alloc. Singulari quadam 9 dé- 
4854.) 
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9 

XXVIII. Episoopis, sine Gubemii venia. fas non est vel ip8a« 
apostolicas litteras promulgare. 

Alloc. NunqMom fore 16 decembris 1856. 

XXIX. Gratise a Bomano Pontifice conoeflfi» exietiniari debent 
tamquam îrritœ, niai per Gubemium fuerint imploratse. 

Alloc Nunqwvm, fore 15 deoembrîs 1856. 

XXX. EcclesiiB et personarnm ecdesiasticarum immnnitas a jure 
civlli ortum habuit. 

Litt. ApoBt. JlfultipUcet inter 10 jnnii 1851. 

XXXI. Ecclesiasticam foram pro temporalibus clericorum causiB 
sive civilibns sive criminalibus, omnino de medio tollendum est^ etiani 
inoonsnlta et reclamante ApostoUca Sede. 

Alloc. Acerhimmnm 27 septembris 1852. 
Alloc. Nunqnam fore 15 decembris 1856. 

XXXII. Absque uUa naturalis juris et lequitatis yiolatione potes^ 
abrogari personalis ûnmunitas, qna clerici ab onere sabeundœ ezer. 
cendœque militiœ eximuntur ; banc Yero abrogationem postulât civilis 
progressns, maxime in societate ad fonnam libérions regimînis cons- 
tituta. 

Epist. ad Bpisc. Montisregal. Smgularit Aobisque 29 sept. 1864. 

XXXiU. Non pertinetnnice ad ecclesiasticam jnrisdictionis potea- 
tatem proprio ac nativo jure dirigere theologicanim rerum doc- 
trinam. 

Epist. ad Archiep. Frising. Tva* lihenter 21 decembris 1863. 

XXXIV. Doctrina comparantium Bomannm Pontificem Principi 
libero et agenti in nniversa Ecclesia, doctrina est qnœ medio sbto 
pTœyalait. 

Litt. Apost. Ad apo$toUc<B 22 augusti 1851. 

XXXV. Nihil yetat, alicujas Ooncilli generalis seutentia ant uni- 
versorum popnlorum facto, summum Pontificatum ab romano Episcopo 
atque Urbe ad alium Episcopum aliamque civitatem transfeiri. 

Litt. Apost Ad apostolieœ 22 augusti 1851 . 

XXXVI. Nationalis çoncilii definitio nullam aliam admittit dis- 
putationeni, civilisqne administratio rem ad hosce terminos exigere 
potest. 

Litt. Apost. Ad apostoliecB 22 augusti 1851. 

XXXVII. Institui possunt nationales Bcclesiœ ab auctoritate Ro- 
mani Pontificis subducts planeque dÎTisse. 

Alloc. MvlHs grambusque 17 decembris 1860. 
Alloc. Jamd'ud'ktm' eemimm 18 martii 1861. 

XXXVIII. Divisioni Ecclesiae in drientalem atque oecidentalem 
nimia Romanorum Pontificum arbitria contulcrunt. 

Litt. Apost. Ad apo^tolicw 22 augusti 1851. 
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XXviil. n n*e8t pas pennis aux Evèqaea de publier même toe let- 
tres apostoliques, sans la permission du gouyemement. 

XXIX. Les grâoes accordées par le Pontife Romain doivent être 
regardées comme nulles, si elles n*ont pas été demandées par Tentre- 
mise du gouvernement. 

XXX. L'immunité de T Eglise et des personnes ecclésiastiques a 
tiré son origine du droit civil. 

XXXI. Le for ecclésiastique pour les procès temporels des clercs, 
soit an civil , soit au criminel , doit absolument être aboli , même 
sans consulter le Siège Apostolique et sans tenir compte de ses récla- 
mations. 

XXXII. L'immunité personnelle, en vertu de laquelle les clercs 
sont exempts de la milice, peut être abrogée sans aucune violation 
de réquité et du droit naturel. Le progrès civil demande cette abro- 
gation, surtout dans une société constituée d'après une législation 
libérale. 

XXXIII. n n'appartient pas uniquement, par droit propre et natu- 
rel, à la juridiction ecclésiastique de diriger l'enseignement des choses 
théologiques. 

XXXrV. La doctrine de ceux qui comparent le Pontife Romain à 
un prince libre et exerçant son pouvoir dans l'Eglise universelle, est 
une doctrine qui a prévalu au moyen ftge. 

XXXV. Rien n*empêche que, par un décret d'un Concile général 
ou par le fait de tous les' peuples , le souverain pontificat soit trans- 
féré de l'Évèque romain et de la viUe de Rome à un autre Evêque et 
à une autre ville. 

XXXVI. La définition d'un concile national n'admet pas d'autre 
discussion , et l'administration civile peut traiter toute affaire dans 
ces limites 

XXXVU. On peut instituer des Eglises nationales , soustraites à 
l'autorité du Pontife Romain et pleinement séparées de lui. 

XXXYIII. Trop d'actes arbitraires de la part des Pontifes Romains 
ont poussé à la divisiou de l'Église en orientale et occidentale. 

T. II. 27 
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§VT. 

JBrroreê de ioeietaU eivUi ium in êâ, tnm in mû ad Eeele$iam reîa^ 

tûmibuê ipeetata, 

XXXE^. Beipablicae statas, ntpote omninm jnrinm origo et fons, 
jure quodam pollet nullis circumscripto limitibus. 
AUoc. Maximu çuidêm 9 jnnii 1862. 

XL. Catholice Ecclesûe doctrina humante societatis bono et com- 
modls adversatur. 
Bpisi. encyclic. Qui plurUnu 9 noY. 1846. 
Alloc. Çnihu qMomtiiquâ 20 aprilis 1849. 

XLI. Civili potestati vel ab infideli imperante exerdte compatit 
potestas indirecta negativa in sacra ; eidem proinde competit nednm 
jus quod Yocant eœequatur, sed etiam jus appellati&nit, quam nuncu- 
pant» ab ahuiu. 
litt. Apost. Ad ApoftoUea 22augusti 1851. 

XLIL In conflictu legum utriusque potestati s, jus civile pne valet, 
litt» Apost. Ad Apostûllea 22 augusti 1851. 
XLIII. Laica potestas auctoritatem habet rescindendi, declarandi* 
ac faciendi irritas solemnes conventiones (vulg^ Qmtordata) super 
usu jurium ad ecclesiasticam immunitatem pertinentium cum Sede 
Apostolica initas, sine hujus consensu, immo et ea reclamante, 
Alloc. In f^omittoriali 1 novembris 1860. 
Alloc. MuUiê gravibusque 17 deoemb 1860. 

XLIY. Civilis auctoritas potest se immiscere rébus quae ad Reli- 
gionem, mores et regimcn spiritnale pertinent. Hinc potest de instruc- 
tionibus judicare, quas Ecclesiie pastores ad oonscientiamm normam 
pro Ruo munere edunt, quin etiam potest de divinorum sacramentorum 
administratione et disposition ibus ad ea suscipienda necessariis de- 
cemere. 
Alloc. In ConMjftoriali 1 novembrÎRÎ860. 
Alloc. Maxima qnidrm 9 junii 1862. 

XLV. Totnm scholanim publicarum regimen, in qnibus juventus 
christianae alicujus Reipublicfe instituitur, episcopalibns dnmlazat 
scminariis aliqua ratione exceptis, potest ac débet attribui auctoritati 
civili, et ita quidem attribui, ut nuUum alii cnicumque auctoritati 
recognoscatur ju5i immiscendi se in disciplina scholarum ; in regimine 
Rtudiorum. in gradunm collatione, in deleotu aut approbatione magis- 
trorum. 
Alloc. In Gmsùtoriali 1 novembris 1850. 
Alloc. Quibiig Ivctwttiuimit 5 sept. 1861. 

XLVI. Immo in ipsis clericonim seminariis, methodus studiomm 
adhibenda civili auctoritati subjidtnr. 
AUoc. Nunqwiin fore 16 decembris 1866. 
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8 VI. 



Brreurit réUstUoei A la êooiitè ûivilâf éansidérée êoU en êUe-même, 

êoU dans êts rapports aneo V Église. 



XXXIX. L*Etat^ oomme étant Toiigine et 1a souroe de tons les 
droits, jouit d'un droit qui n^est circonscrit par aucune limite. 

XL. La doctrine de TEglise catholique est opposée au bien et aux 
•intérêts de la société humaine. 

XLI. La puissance civile , même quand elle est exercée par un 
prince infidèle , . possède un pouvoir indirect négatif sur les choses 
sacrées. Elle a par conséquent non-seulement le droit qu'on appelle 
ÔL^exeqvatur , mais encore le droit qu'on nomme éTappel comme 
tPahus, 

XLIL En cas de conflit légal entre les deux pouvoûn , le droit 
civil prévaut. 

XLIII. La puissance laïque a le pouvoir de casser , de déclarer et 
rendre nulles les conventions solennelles ( Concordats) conclues avec 
le Siège Apostolique , relativement à l'usage des droits qui appar- 
tiennent à l'immunité ecclésiastique , sans le consentement de ce 
Siège et malgré ses réclamations. 

XLIV. L'autorité civile peut s'immiscer dans les choses qui re- 
gardent la Religion, les mœurs et la direction des &mes. D'où il suit 
qu'elle peut juger des Instructions que les pasteurs de l'Eglise pu* 
blient, d'après leur charge , pour la règle des consciences : elle peut 
même décider sur l'administration des sacrements et sur les disposi- 
tions nécessaires pour les recevoir. 

XLY. Toute la direction des écoles publiques dans lesquelles la 
jeunesse d'un Etat chrétien est élevée , si foii en excepte dans une 
certaine mesure les séminaires épiscopaux, peut et doit être attribuée 
à Tautorité civile, et cela de telle manière qu'il ne soit reconnu à 
aucune autre autorité le droit de s'immiscer dans la discipline des 
écoles, dans le régime des études, dans la collation des grades, dans 
le choix ou l'approbation des maîtres. 

XLVI. Bien plus, même dans les séminaires des oleros, la méthode 
à suivre dans les études est soumise à l'autorité civile; 
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XLVII. Postulat optimaciTilis Bocietatis ratio, ut populares schoUe, 
quœ patent omnibus cujusque e populo classiB pueris, ac publica uni- 
yersim Instituta, qusB litterîs severioribusque disciplinis tradendis et 
éducation! juyentutis curand» sunt destinata, ezimantur ab omni 
Eoclesiœ auctoritate, modératrice yi et ingerentia, plenoque ciyilis' 
ac politicsB auctoritatis arbitrio snbjiciantur ad imperantium pladta 
et ad communium aetatis opinionum amussim. 

Kpist. ad Archiep. Friburg. Quwn non Mne 14 julii 1864. 

XLVIIT. Catholids yiris probari potest ea juyentutis instituendas 
ratio, quœ ait a catholica fide ab Ecclesise potestate sejuncta, quseqne 
rerum dumtaxat naturalium scientiam ac terrenœ socialis yitn fine», 
tantummodo yel saltem primario spectet. 

Rpist. ad Archiep. Friburg, {Jhium non sine 14 julii 1864. 

XLIX. CSiyilis auctoritas potest impedire quominus sacromm Antis- 
ites et fidèles populi cum Romano Pontifice libère ac mutuo commu- 
nicent. 

AUoc. Maxima quidem 9 junii 1862. 

L. Laica auctoritas habet per se jus pnesentandi episoopos et po. 
test ab illis exigere ut ineant dioecesium procurationem antequam 
ipai canonicam a S. 8ede institutionem et apostolicas litteras aoci- 
piant. 

AUoc. Nunquamfore ISdecembris 1866. 

LI. Immo laicum Gubeiiiium habet jus deponendi ab exercitio pas- 
toralis ministerii episcopos, neque tenetur obedire Bomano Pontiiici 
in iis quœ episoopatum et episcoporum respiciunt institntirmem. 

Litt. Apost. MuUipliee» inter 10 junii 1851. 

AUoc Aeerhiêtimum 27 septembris 1852. 
' LU. Gubemium potest suo jure immutare œtatem ab Acclesia 
prsescriptam pro réligiosa tam mulierom quam yiromm professione, 
omnibusque reUgiosis familiis indicere, ut neminem sine suo permissu 
ad solemnia yota nuncupanda admittant. 

AUoc. Nunquamfore 15 deoembris 1856. 

Lin. Abrogandœ suntlegesqu» ad religiosamm familiarum statum 
tutandum, earumque jura, et officia pertinent ; immo potest dyile 
Qubemium iis omnibus auxilium prœstare, qui a suscepto religiosœ 
vitœ instituto defioereac solemnia yota_ frangere yelint ; pariterque 
potest religiosas easdem familias, perinde ac coUegiatas Ecclesiaa, et 
bénéficia simpUcia etiam juris patronatus, penitus extinguere, iUo- 
rumque bona et reditns civilis potestatis administrationi et arbitrio 
subjicere et yindicare. 

AUoc. Aeerbiuimum 27 septembris 1852. 

AUoc. Probe meminoritis 22 januarii 1855. 

AUoc. Oum $ape 26 julii 1855. 
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XLVII. lia bonne constitution de la société civile demande que 
les écoles populaires, qui sont ouvertes à tous les enfants de chaque 
classe de la population, et en général que les institutions publiques 
destin éep aux lettres, à une instruction supérieure et à une éduca- 
tion plus élevée de la jeunesse, soient affranchies de toute autorité 
de l'Eglise , de toute influence modératrice et de toute ingérence de 
sa part^ et qu'elles soient pleinement soumises à la volonté de l'au- 
torité civile et politique, suivant le désir des gouvernants et le cou- 
rant des opinions générales de l'époque. 

# 

XLVIII. Des catholiques peuvent approuver un système d'édu- 
cation placé en dehors de la loi catholique et de l'autorité de l'Eglise 
et qui n'ait pour but , ou du moins pour but principal , que la con- 
naissance des choses purement naturelles et de Ifl vie sociale sur cette 
terre. 

XLIX. L'autorité séculière peut empêcher les Evêques et les fi- 
dèles de communiquer librement entre eux et avec le Pontife 
Romain. 

L. L'autorité séculière a par elle-même le droit de présenter les 
Evoques , et peut exiger d'eux qu'ils prennent en main Fadministra- 
tion de leurs diocèses avant qu'ils aient reçu du Saint-Siège l'institu- 
tion canonique et les lettres apostoliques. 

LL Bien plus , la puissance séculière a le droit d'interdire aux 
Evêques l'exercice du ministère pastoral, et elle n'est pas tenue 
d'obéir au Pontife Romain en ce qui concerne l'institution des évê- 
chés et des Evêques. 

LU. Le gouvernement peut , de son propre droit, changer l'&ge 
prescrit pour la profession religieuse, tant des femmes que des hom- 
mes, et enjoindre aux communautés religieuses de n'admettre personne 
aux vœux solennels sans son .autorisation. 

LUI. On doit abroger les lois qui protègent l'existence des com> 
munautés religieuses , leurs droits et leurs fonctions ; bien plus , la 
puissance civile peut donner son appui à tous ceux qui voudraient 
quitter l'état religieux qu'ils avaient embrassé et enfreindre leurs 
vœux solennels; de même elle peut supprimer complètement ces 
mêmes communautés religieuses, aussi bien que les églises collégiales, 
les bénéfices simples, et même le droit de patronage , et attribuer et 
soumettre leurs biens et revenus à l'administration et 4 la disposition 
de l'antoritô civile. 



— 422 — 

LIT. Beges et Priscipes non solmn ab Kccleâœ jariBâictione exi- 
muntur, reram etiam in qnœstîonibuB jarisdictiomB dirimendiSi supe- 
riores sont Ecclesise. 

Litt. Apost. Multiplioes inter 10 jnnii 1861. 

LV. Ecclesia a Statu, Statusque ab Ecclesia sejangendns est. 
AUoc. Aoerbisiimnm 27 septembris 1852. 



^ §VII. 
Errore» de Ethioa naturaU et ehrUtiana. 



LVI. Morum leges divina hand agent sanctione, minimeque opus 
est ut human» leges ad natone jus conformentar, aat obligandi vim a 
Deo accipiant. 

Alloc. Maxima qvidâm 9 junii 1862. 

LYII. Philosophicanu^, xerum mommque sdentia, itemque ciriles 
leges possimt et debent a divina et eccleeiastica auctoritate de- 
clinare. 

AUuc Maœifna quidem 9 junii 1862. 

LYIII. Alise vires non suot agnoscendœ nisi iUae quse in materia 
posit» Bimt, et omnis momm disciplina honestasqne collocari débet in 
cumolandis et angendia quovis modo divitiis ac in voluptatibus ex- 
plendis. 

Alloc. Mawima qnidem 9 junii 1862. 

Epist. encycl. Quanta confieiamur 10 augusti 1863. 

LIX. Jus in materiali facto consistit, etomnia hominum officia sunt 
nomen inane, et omnia hnmana facta juris vim habent. 
Alloc. Maxima quidem 9 junii 1862. 

LX. Auctoritas nihil aliud est nisi namerus et materialium viriom 
snmma. 
Alloc. Maœima quidam 9 junii 1862. 

LXI. Fortunata facti injustitia nullum juris sanctitati detrimentum 
afEèrt. 
Alloc Jamdudtim eemimus 18 martii 1861. 

LXII. Proclamandumestetobservandum principium quod vocant 
de non^interventu. 
Alloc. Novoêet onUiBaeptsmhiÏM 1860. 
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LIV. Les rois et les princee, Don-8eulement sont exempts de la juri- 
dictioD (le l'Église, mais même ils sont supérieurs à TÉglise quand il 
s^agit de trancher les questions de juridiction. 

LV. L'Église doit être séparée de l'État , et l'État séparé de 
l'Église. 



i VIL 



Errewë ctnwer-nant la morale naturelle et chrétienne. 



LVL Les lois de la morale n'ont pas besoin de la sanction divine , 
et il n'est pas du tout nécessaire que les lois humaines ^ confor- 
ment au droit naturel ou reçoivent de Dieu le pouvoir d'o- 
bliger. 

LVIL La science des choses philosophiques et morales y de même 
que les lois civiles, peuvent et doivent être soustraites à l'autoiité 
divine et ecclésiastique. 

LVIII. Il ne faut reconnaître d'autres forces que celles qui résident 
dans la matière , et tout système de morale , toute honnêteté doit 
consister à accumuler et augmenter de toute manière ses richesses et 
à se procurer des jouissances. 

LIX. Le di'oit consiste dans le fait matériel ; tous les devoirs des 
honmies sont un mot vide de sens , et tous les faits humains ont force 
de droit. 

LX. L'autorité n'est autre chose que la somme du nombre ut des 
forces matérielles. 

LXI. Une injustice de fait couronnée de succès ne porte aucune 
atteinte à la sainteté du droit. 



LXII. On doit proclamer et observer le princiiKî que Ton nomme 
de non'inlervention. 
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LXIII. Legitimifl prinçipibns obedientUun dctrectare, immo et re- 
bellare licet. 

Epist encjcl. Quipluribus 9 noyembris 1846. 

Âlloc. Quitque vettrum 4 octobrls 1847. 

Epist. Encjcl. NotdtU et NohUcum 8 decembris 1849. 

Litt. Apost. Oum oath4tlica 26 martii 1860. 

LXIV. Tum cnjusque sanctisfiimi juramenti TÎolatio, tum qiuelibet 
soelesta flagitiosaque actio sempitemiB legi repug^ns, non solum 
haud est improbanda, yenim etiam omnino lidta, summisque lau- 
dibus efferenda, qaando id pro patri» amore agatur. 

Alloc. Qu%fnuqtiantisque^2QKpiTliB 1849. 



l VIII. 
Errores de matrimonio chrûtiano. 

LXV. Nalla ratione ferri potest Christum evexisse matrimonium ad 
dignitatem sacramenti. 

Litt. Apost Ad apoitûlica 22 angusti 1851. 

LXVI. Matrimonii sacramentam non est nisi quîd contractai ac- 
cessori-m ab eoque separabile, ipsnmque sacramentum in una tantum 
nup'rudi benedictione sitam est. i 

Litt. Apost. Ad apoetolicœ 22 augnsti 1851. 

LXVII. Jure naturae matrimonii vlnculam non est indissolabile, et 
in yariis casibns divortium proprie dictum anctoritate civili sanciri 
potest 

Litt. Apost. Ad apottolieœ 22 ajigaBti 1861. 

Alloc. AcerMsmmum 27 septembris 1852. 

LXV III. Ecclesia non habet potestatem impedimenta matrimoninm 
dirimentia indnoendi, sed eà potestasciyili aactoritati competit, a qna 
impedimenta ezistentia toUenda sont. 

Litt. Apost. Multipliée» inter 10 junii 1861. 

LXIX. Ecclesia sequioribua sœcolis dirimentia impedimenta indn- 
cere cœpit, non jnre proprio, sed illo jure usa, quod a ciyili potestate 
mutuata erat 

Litt. Apost. Ad apostolicte 22 angusti 1851. 

LXX. Tridentini canones qui anathematis censuram illis inferunt 
qui facultatem impedimenta dirimentia inducendi Ecclesiie negare au- 
deant, yel non sunt dogmaticiyel dehac mutuata potestate inielligendi 
Bunt. 

litt. Apost. Ad apoetoUoœ 22 augusti 1864. 
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LXIII. n est permis de refaaer l'obéissance aux princes légitimes 
et môme de se révolter contre eux. 



LXrV. La violation d'un serment , qaelqne saint qu'il soit , et 
toute action criminelle et honteuse opposée à la loi éternelle , non- 
seulement ne doit pas être blâmée , mais elle est tout à fait licite et 
digne des plus grands éloges, quand elle est inspirée par l'amour de 
la patrie. 



g vm. 



Errewr» eoncerfèant le mariage ohrétiet^ 



LXV. On ne peut établir par aucune raison que le Christ a élevé 
le marii|ge à la dignité de sacrement. 



LXVI. Le sacrement de mariage n'est qu'qn accessoire du contrat 
et qui peut en être séparé, et le sacrement lui-même ne consiste que 
dans la seule bénédiction nuptiale. 

LXVII. De droit naturel, le lien du mariage n'est pas indissoluble, 
et dans différents cas le divorce proprement dit peut être sanctionné 
par l'autorité civile. 



LXYIII. L'Eglise n'a pas le pouvoir d'apporter des empêche- 
ments dirimants au mariage ; mais ce pouvoir appartient à l'auto- 
rité séculière, par laquelle les empêchements existants peuvent être 
levés. 



IiXIX. L'Eglise , dans les sièciles barbares, a commencé à introduire 
les empêchements dirimants non par son droit propre , mais en usant 
du droit qu'elle avait emprunté au pouvoir civil. 

LXX. Les canons du Concile de Trente, qui prononcent l'anathème 
contre ceux qui osent nier le pouvoir qu'a l'Eglise d'opposer des em- 
pêchements dirimants, ne sont pas dogmatiques ou doivent s'entendre 
de ce pouvoir emprunté. 
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LXXI. Tridentini forma sub infirmitatîs pœna noa obligat, ahi lex 
cÎYilis aliam formam prœstituat, et relit hac nova forma interre- 
nîente, matrimoninm ralere. 

Litt. Apost. Ad apoftolicœ 22 augusti 1851. 

LXXII. Bonifacliis VIII rotum castitatis in ordinatione emissum, 
nuptias nullas reddere primus asserait. 

Litt. Apost. Ad apogtolicœ 22 augasti 1851. 

LXXIII. Vi contractus mère cirilis potest in ter christianoe oonstare 
reii nominis matrlmonîam; falsumque est aut coDtractnm matri- 
monii inter christianos semper esse sacramentum , aut nollum esse 
contractum, si sacramentum excludator. 

Litt. Apost. Ad apûgtoliea 22 augnsti 1851. 

AUoc. Acerbi^mvm 27 septembris 1852. 

Letteradi S. 8. Pio IX al redi Sardegna, » settembre 1862. 

Alloc. MtUtiê gravibusqne 27 deœmbris 1860. 

LXXIV. Causse matrimoniales et sponsalia, suapte natura, ad forum 
ârile pertinent. • 

Litt. Apost. Adapottolicœ 22 augusti 1851. , 

AUoc. Acerhiuim'um 27 septembris 1862. 

N. B. Hue faœre possunt duo alii errores de clericorum aelibatu 
abolendo, et de statu matrimonîi statui rirginitatis antcferendo. Con- 
fodiuntur, prior in Epist. encycl. Qui plvHhvs 9 norembris 1846, 
posteriorin litteris apost. Multipliées inùr, 10 junii 1861. 



§ IX. 
Jûrroreë de oiûili Romani PontificU principatit. 

LXXV. Detemporalis regni cum spirituali corn patibilitate disputant 
inter se chrîstianse et catholicse Ecclesiïc Hlii. 

Litt. Apcst. Ad apMtolicœ 22 augusti 1851. 

LXXVI. Abrogatio cirilis imperii, quo Apostolica Sedes potitur, ad 
Ecdesiœ libertatem felicitatemque rel maxime conduoeret. 

Alloc. Quibut quantisque 20 aprilis 1849. 

N. B. Pneter hos errores explicite notatos, alii complures impli- 
cite reprobantur proposita et asserta doctrina, quani ratholici omnes 
firmissime retinere debeant, de cirili Rorafloi Pontificis principatu. 
Ejusmodi doctrina luculenter traditur in Alloc. Quihns qwintitque 20 
april. 1849; in Alloc. Si it?mper anfea 20 maii 1850; in Litt. apost. 
Cum eatholica Eceletia 26 raart 1860 ; m Alloc. Is'tfroê 28 sept. 1860 : 
in Alloc. Jamdudum 18 mart. 1861 ; in Alloc. Maxima quidem 9 ju- 
nii 1862. 



— 42t — 

liXXI. La forme prescrite par le Concile de Trente n'oblige pas , 
sous peine de nullité , quand la loi civile établit une autre forme 
à suivre , et veut qu'au moyen de cette forme , le mariage soit 
valide. 

LXXII. Boniface VIII a le premier déclaré que le vœu de chasteté, 
prononcé dans Tordination, rend le mariage nul. 

LXXni. Par la vertu du contrat purement civil , un vrai mariage 
peut exister entre chrétiens ; et il est faux , ou que le contrat de ma- 
riage entre chrétiens soit toujours un sacrement , ou que ce contrat 
soit nul en dehors du sacrement. 

LXXIV. Les causes matrimoniales et lee fiançailles, par leur nature 
propre, appartiennent à la juridiction civile. 

N. B. — Ici peuvent se placer deux autres erreurs : l'abolition du 
célibat ecclésiastique, et la préférence due à l'état du mariage sur 
l'état de virginité. Biles sont condamnées , la première dans la lettre 
encyclique Qui plurihu» du 9 novembre 1846, la seconde dans la let- 
tre apostolique Multipliées intsr du 10 juin 1861. 



î IX. 
Erreurs sur le prinoipat eivil du Pùnti/e BomaMi, 

LKXV. Lies tils de l'Eglise chrétienne et catholique disputent 
entre eux sur la compatibilité de la royauté temporelle avec le pou- 
voir spirituel. 

LXXVI. L'abrogation de la souveraineté civile dont le fcJaint-Siége 
•st en possession, servirait , même beaucoup , à la liberté et au bon- 
heur de l'Eglise. 

y. B. — Outre ces erreurs explicitement notées , plusieurs autres 
erreurs sont implicitement condamnées par la doctrine nettement 
exposée et formulée , que tous les catholiques doivent fermement 
professer , sur le principat civil du Pontife Romain. Cette doctrine 
est clairement enseignée dans l'Allocution Çuibus quautisque du 
20 avril 1849; dans l'Allocution ^ sewper ant^a du 20 mai 18£0; 
dans la Lettre apostolique Oum catholiea Bcclesia du 26 mars 1860 ; 
dans l'Allocution ^ovot du 28 septembre 1860 ; dans TAUocution 
Jamdudum du 18 mars 1861 ; dans l'Allocution Maœinunfuidem du 9 
juin 1862. 



» 

r — 428 — 

f 

i 

[ i! X- 

Erroreê qvl ad liberaliêmuM hodiernum rqferuntHr, 

I LXXVII. iEtatc hac nostra, non ampli^^s expedit Rcligionem catho- 

Ucam haberl tanquam unicam status religionem, ceteris quibuBcam- 
I que cultibus ezclusis. 

I Alloc. Nemo reitrum 26 julii 1855. 

LXXYIII. Hinc laudabiliter, in qnibasdam catholici nominis regio 
nibu8|lege cautomest, ut hominibus illuc immigrantibos liœat pu 
blicum proprii cajusque cultns exercitium habere. 

Alloc Aeerhiigimiim 27 septembris 1852. 

LXXIX. Enimvero falsum est, civilem cujusque cultus libertatem, 
itemque plenam potestatem, omnibus attributam, quaslibet opiniones 
cogitationesque palam publioeque manifestandi, conducere ad popu- 
lorum mores animosque facilius corrumpendos , ac indifferentismi 
pestem propagandam. 

Alloc. Nunqnam/ore 15 decembris 1856. 

LXXX. Romanus Pontifez potest ac dcbet cum progressu , cum li- 
béralisme et cum recenti civilitate sesc reconciliare et componere. 

Alloc. Jamdudum eernimtu 18 mardi 1861. 
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Erreurs qui m rapportent au libéralûme modtme. 



LXXVII. A notre époque, il n^est plus utile que la Religion catho- 
lique Boit considérée comme l'unique religion de TEtat, à Texclusion 
de tous les autres cultes. 

LXXVin. Aussi c'est avec raison que, dans quelques pays catholi- 
ques , la loi a pourvu à ce que les étrangers qui viennent s'y établir 
7 jouissent de Tezercioe public de leurs cultes particuliers. 

LXXIX. En effet, il est faux que la liberté civile de tous les cultes, 
et que le plein pouvoir laissé à tous de manifester ouvertement et 
publiquement toutes leurs pensées et toutes leurs opinions , jettent 
plus facilement les peuples dans la corruption des mœurs et de l'es- 
prit, et propagent la peste de V Jndifférewtitme. 

liXXX. Ijc Pontife Romain peut et doit se réconcilier et transiger 
avec le progrès, le libéralisme et la civilisation moderne. i 
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La doctrine de la souveraine et infittllible autorité du 
Pape manifestée dans les canons sanctionnés.à Trente. 94 

Laliberté accordée aux Pères de Trente ne prouve rien 
contre la supériorité du Pape sur le Concile. ... ib, 

SECTION XVIII. — La gontbotbbsb janbénistb bt la 

DOCTBINB DB L*ÉGLIBB DB FBANOB BUB L'IKFAILLI- 
BILXTÉ DU PAPB. — L'ABBBMBLÉB DB 4688 BT LA 
DAoLABATION du CLBBOÉ DB FBAKGB. — OALLIÔA- 
NI8|IB. 99-121 

I. — Les papes avant et après la clôture du Concile de 
Trente prononcent le jugement définitif contre les 

nouvelles erreurs 101 

Condamnation de Baius 102 

Jansénlus, ses erreurs; il est condamné par Innocent X. 108 
Sentence d'Alexandre TU et de Clément XI contre le 

jansénisme et ses partisans. , . 104 

Méprise de Técole gallicane à ce sujet 105 

II. -^ Le gallicanisme fut, dans le xvii« siècle le système d'une 
école» mais non la doctrine de tout le clergé de 
Elance ib. 
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Déclaration de rassemblée de Melaa en favear de la 

soayeralne autorité du Pape 106 

' Article sur l'infaillibilité du Pape inséré dans les AvU 

de rassemblée de 1625 ib. 

Les Avis ne furent pae suppriméd à cause de cet article, 

mais pour d'autres qui étaient erronés. .... 107 
Le clergé de France se soumet au jugement du Pontife 

romain contre Jansénius. — Remarquable lettre 

qu'il envoie au pa()e Innocent X. .' 109 

Autres lettres du même clergé aux papes Innocent X et 

Alexandre VII 110 

Doctrine de l'infaillibilité ré{.andue partout, comme 

appartenant à la foi 111 

III. — Assemblée de 1689 112 

Occasion de la controverse . : 118 

La doctrine des quatre articles ne représente pas les 

principes dogmatiques du clergé de France. ... 114 
Résistance générale à l'édit des quatre articles. . . 116 
Conduite d'Innocent XI, d'Alexandre VIII et d'Inno- 
cent XII dans cette controyerse ib. 

Conditions imposées par Innocent XII à Louis XIV. 118 

Engagement pris par le monarque 119 

L*acte du roi est légal, quelle que soit la manière de Ten- 

Tisnger 120 

{SECTION XLX. — DàvSLOPFBMSNT DU OALLICAHI8ME. — 
QALLIOANISMK LAÏQUE. — SES EFFETS JUSQU'AU 
OONGILE DU VATICAN 123-154 

I. — Développement du gallicanisme par la publication de 

la DeffinHo Cleri GàUioani de Bossuet 125 

Les jansénistes s'emparent des maximes gallicanes. . 126 
L'esprit gaUican dans la résistance janséniste à la 

bulle UMgemtnê tb. 

Van Espen et Febronins développent ces principes. . 127 
Joseph II les adopte ; par l'influence de oe monarque 

ils se répandent en Allemagne et ailleurs. ... 128 
La d jclaration d'Bms et le sjnode de Pistoie. ... ib. 
Funestes maximes tirées des principes fébroniens ; elles 

séduisent les princes de PEurope 129 

Oonspilation contre le pouvoir de l'Église et ses dé- 

fenaeurs 180 



— 436 — 

IJ. — Gallicanisme ecclésiastîqae et gallicanisme laïque. . 131 

Ce dernier vent obtenir la suprématie absolue et Tom- 
nipotence de l'État ; il se répand partout. . . . 132 

La révolution de 93 en est la conséquence .... 133 

Le trône des successeurs de Pierre seul demeure iné- 
branlable 134 

L'empire sous Napoléon l*''; ses desseins, ses principes, 
sa chute. ib, 

La Bestauration ne change pas la ligne de conduite du 
gonyemement de France 135 

Bégne de Louis-Philippe ; il eut les mêmes tendances. 136 
' Mgr AfEre lui prédit les conséquences de ce système 
gouyememental. 137 

Le second empire hérita , dans sa modération, de Tes- . , 
prit qu'avait eu le régime de Bonaparte .... 

UI. — Efforts inutiles des papes pour inspirer aux gouverne- 
ments des maximes plus conciliantes envers l'Église. 138 

Les concordats avec la Bavière et les autres États 
d'Allemagne n'obtiennent aucun résultat. ... 139 

Concordat avec la Prusse 140 

Intrigues hypocrites et persécutions cruelles de ce 
gouvernement contre les catholiques. 141 

Les conventions des papes avec la Suisse sont violées ; 
oppression des cantons catholiques 142 

IV. — Concordats en faveur des catholiques de la Pologne et 

de la Bussîe 143 

Cruelle persécution de Catherine renouvelée par l'em- 
pereur Nicolas I ; mensonges et duplicité du Czar. . ) 44 

Nouveau concordat de Nicolas I avec Pie IX; il n'eut 
aucun effet heureux : . . 14G 

Sage politique envers l'Église en Hollande , dans la 
Belgique et dans le Hanovre Ib. 

V. — L'Bspagne et les États d'Italie sont entraînés par le ' 

même système de la suprématie absolue de l'État. 147 

Concordats avec l'Espagne violés 148 

Le concordat avec les deux Biciles ne -rend pas en fait 

la liberté à l'Église 149 

' Le joséphîsme et Toscane ift. 
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l'omnipotence de l'État vis-à-vis de l'Église. ... 15^ 
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L* Angleterre et les États-Unis garantissent à ràglise 
cathoUqae la liberté et rindépendance qailai sontdues. 151 

Ije gallicanisme laïque est rasservissement de TBglise 
et de ses ministres ; il vise à la destmction du corps 
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SBCTION XX. — RÉACTION gatholiquS bn faveur ds la 
souveraiketA et de l'infaillibilité papale. — 
gomment a été pbépabé le concile du vatican. 
— lutte du oalli0ani8me libébal et de la di- 
plomatie contee le concile 155-186 

I. « Le gallicanisme laïque oppresseur par sa nature. . . 157 
Ce caractère d'oppression ezdta , dès le commence- 
ment, une vire résistance 158 

Illustres exemples de [courage sacerdotal tb. 

Réaction catholique en faveur de l'autorité 'papale. . 159 
Elle se manifeste principalement en France. ... 160 
Conciles provinciaux de France en faveur ^de la souve- 
raine et infaillible autorité du Pape 161 

Conciles provinciaux d'Angleterre et de Hollande ani- 
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Autres conciles en Allemagne, en Autriche, en Améri-^ 
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Ce mouvement est dû principalement à la France. . 165 



II. — Le Pape conçoit le dessein de convoquer un Concile 

œcuménique ' . 166 

n demande secrètement l'avis de plusieurs évèques. . 167 

Les événements politlqueà l'empêchent de l'assembler 
au centième anniversaire du Martyre des apôtres 
Pierre et Paul 168 
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évèques accourus de toutes parts à Rome pour la 
grande solennité ib. 

Indiction du Concile par la bulle JEtemi Patris, . . ib. 
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Lâche conduite des prélats grecs ib. 
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ni. — Conspiration du libéralisme ^llican et de la démago- 
gie contre le Concile. 172 

Elle est organisée et propagée par la faction de 

Munich. 17S 
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En Angletetie., 175 

En France. .* 176 

EnItaUe 177 

Le Mémorandum du docteur Dollinger et les Observa' 

^«Mw de Mgr Oupanloup. 178 

IV. — La faction se ligue avec les gouyemements. .... 179 
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prince de Hohenlohe. 180 

Sjstéme d*intîmidation employé par la diplomatie 

contre le Concile iè, 
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cile 184 
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Pie IX 186 



SECTION XXI. — Dboitb bt libertés des évêqubs au 

CONCILE DU VATICAN. LA QUESTION DE L'INFAILU- 
BILItA au BEIN du CONCILE. — CABACTÂBE DOGMA- 
TIQUE DE LA DÉFINITION 187-213 

I. — L'opposition à la bulle Uniçenituê est le modèle de la 
conspiration contre la définition de rinfaillibilité 

pontificale 189 

Parallèle entre lés deux oppositions. 180 

Aocttsatioiis calomnieuses contre le Concile. . . • • iè. 
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Les Pères du Vatican forent yéritablement libres. . 191 
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II . — Le Pape n*a pas convoqué le Ck>ncile pour la définition 
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dogmatique ne Ta pas proposée 194 
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Cantre-poitulata. Schéma d'un nouveau chapitre pour 
l'infiûllibilité ; observations des Pères 197 

Efforts de la diplomatie et de l'opposition pour en 

empêcher la discussion 198 
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Schéma de la nouvelle Constitution, 1 de JEeeUtia. . ib, 
Mgr Pie , évèque de Poitiers , introduit an Concile la 
cause de la souveraine et infaillible autorité du 
Pape 199 
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faveur de la définition de l'infaillibilité papale. . 201 
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ronée ; 202 

La théorie de l'unanimité morale est contraire à toutes 
les traditions synodales; repoussée même par l'école 
gallicane, elle détruit la constitution de l'Église. . 20 
Clôture de la discussion générale de la ComMuttûn, 205 
Discussion spéciale de ses quatre chapitres. .... 206 
* Vote des chapitres, des nouveaux amendements et de 
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Conduite de l'opposition le 18 juillet 1870. .... 208 
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Concile 209 
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La bulle Poitor JStemu* est obligatoire depuis le 18 
juillet 1870. 210 

Plans ridicules de la faction de Himich pour se dé- 
fendre contre la bulle. 211 

Ces plans ayant échoué, les factieux sont contraint de 
rejeter le dogme de l'infaillibilité de V Église . . . 212 

SEpriON XXII. — OPIKIONB EXPBIMÂlfiS PAB L'OPPOSITION 
AU SEIK DU OOMCILS 8UB LA DÉFIKITION DE L'INFAIL- 
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RITÉ. — VÉRITABLE ASPECT DE CETTE DÉFINITION. — 
RAPPORT DE L'INFAILLIBILITÉ AVEC LA JURIDICTION 
DE L'ÉOLISE VIS-A-VIS DE L'ÉTAT 215-242 

I. — Les évêques de Toppositton avaient, avant le Concile, 

défendu l'infailUbiUté papale 217 

Objections faites contre la doctrine, au sein du Oon- 
cUe 218 

Véritable signification des fameuses paroles de Vincent 
de Lérins : Quod uln^ue, quod s&mper, etc. (note). . 219 

Raisons contre l'opportunité de la définition. ... ib. 
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Saint Antonin de Florence a défendu l'infaillibilité 
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tions de l'opposition 222 
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Caractère de notre époque 288 
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La guerre acharnée contre la définition est une consé- 
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Concessions faites par l'Église à l'État 233 
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ques ' 234 
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Munich contre la définition de l'infaillibilité papale. 338 
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La foi et la morale sont toujours immuables. . . . 240 
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8ICTI0N XXin. — L'iKFAILLIBILITi DU PAPB DAKB B9B 
RAPPOBTB TBADITIOMBLB ET HI8TOBIQUB8 AT£C UL 
JUUIDXCTION DE L*1ÊTAT. — La BULLE Unûm êancUim 

ICT LA BUBO&DINATION DE L'^AT A L'ÉOLIBE. . . 248-268 

I. — La définition Taticane n*a pas tonché le domaine de 

la jnridictlon civile. 245 

Fin de TEtat ib. 

L* Église a tonjonra reconnu Tindépendanoe du pouvoir 

civil dans les limites de sa juridiction 246 

Déclarations des pontifes pendant les 8 premiers 

siècles t^. 

— Pendant le mojen âge. . 247 

— A notre époque : Pie YI , 

Pie YII et Grégoire XVL ib. 
Cette doctrine traditionnelle de T Église ne peut être 
altérée par un décret ex cathedra 249 

II. — Aux temps de leur prépondérance civile, les papes ont 
constamment pjèché la distinction et Tindépen- 
dance des deux pouvoirs dans leur propre do- 
maine 260 

Le pouvoir des papes au mojen âge n'a rien k fiUre 

arec cette doctrine. 262 

Saurce de leur puissance temporelle 253 

Le Saint-Empire d'Occident 254 

Méprise de Bellarmin à ce sujet (note) ià. 

Constitution politique du moyen ftge. 256 

Ses avantagea — Le système gouvernemental de cette 
époque n*a pas de nos temps été remplacé. . . . 256 

m. — La bulle Unam mmetmm ne crée aucune difficulté 

contre la doctrine établie 257 

Evénements qui déterminèrent Boni&ce VIII à pu- 
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Exposition de la doctrine contenue dans la bulle . . th» 
Le Pape enseigne la doctrine de la subordination de 

rÉtat à l'Église 261 
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La doctrine de la subordination fut toujours une 
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Témoignages de plnsieun papes. tf . 
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Doctrine exprimée par Pie YII dans la constitution 
qui contient Texcommunication lancée contre Na- 
poléon I 262 

Cette doctrine a été enseignée par tous les docteurs de 
rÉglise 963 

III . — Kature de cette subordination 264 

Bile découle de la situation respective des deux puis- 
sances ib. 

Le prince et le gouyernement catholiques ne peuvent 
pas éviter les conséquences nécessaires de leur pro- 
fession de foi. 265 

L*âtat ne peut jamais empiéter sur le domaine de 
l'ÉgUse. 266 

Et l'Église ne s'attribuera jamais la juridiction de 
l'itat ib, 

La doctrine de la distinction des deux pouvoirs, étant 
traditionnelle et catholique, restera toujours im- 
Qinable. , . . . . 267 

SECTION XXIY. — La fouvoib souybrain du papb bt lb 

SBBMBKT DB FlDÉLITlft 269-298 

I. — Le pouvoir indirect du Pape selon le système de plu- 
sieurs théologiens 271 

Distinction à faire entre le droit de l'Église, les sys- 
tèmes des théologiens et les conditions requises à 

l'exerdce du droit ecclésiastique 272 

Ce droit appartient à l'autorité judiciaire de l'Église. ib. 
Le serment de fidélité est un devoir de conscience. . ih. 
Nature du cas de conscience qui se posait devant le 

Siège apostolique, lorsqu'un prince avait trahi la foi. 273 
Le droit de prononcer une pareille sentence dans une 
matière aussi déUcate appartient au Pape et à 

l'ÉgUse / 274 

Ce pouvoir fut toujours considéré' comme faisant partie 

intégrante de la juridiction ecclésiastique. . . . 276 
Avant Calvin, aucun doute n'avait été élevé contre 1a 

légitimité de ce pouvoir 277 

Le Parlement de Paris lui fit la guerre la plus acharnée, ib, 
La Sorbonne suivit cet exemple . 278 

II. — Trois systèmes pour justifiw ce pouvoir 279 

Pouvoir direetf ses principes ; il est jugé insoutenable. ib. 
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PonToir inéirect, ses défenseurs. 280 

Ses principes. %b. 

Pouvoir <2i9*Mr^, ses défenseurs. 281 

Ses principes ih. 

Côtés par lesquels se touchent et par lesquels [diffèrent 

les deux systèmes 282 

La modification apportée par le dernier système à la 
théorie du pouvoir indirect est partout bien accueil- 
lie ; et celui-là commence à avoir de nombreux par- 
tisans 283 

Documents qui font comprends les vues du Siège 
apostolique 284 

III. — La profession de la foi catholique, condition néces- 

saire à la royauté qt à Tempîre au moyen ftge. . . 285 
Jurisprudence de cette époque ; conséquences de Tex- 

communication 286 

La sentence définitive appartenait au Pape. . . . 287 

Déclaration de Paul m à ce sujet 288 

L'action du Pape au moyen ftge n'avait pas trait aux 

aiEftires civiles ib. 

IV. — Le pouvoir du Pape au moyen ftge n*a rien de commun 

avec son infaillibilité 289 

Les décrets du Vatican ne touchent pas à la fidélité 

due par les sujets à leurs 'princes. 290 

Difficulté tirée par les adversaires des abus possibles 

dans Texercice de Tautorité ecclésiastique. . . • 291 
L*hypothèse avait été déjà considérée et résolue par 

les théologiens ib. 

Nouvelle objection de M. Gladstone à regard de 

TAngleterre 292 

Béponse donnée à cette question par six des Univer- 

/ sites catholiques en 1789 ib, 

Bemarques sur ces réponses 293 

Nouvelle déclaration du cardinal* Antonelli en 1791 

sur ce sujet 294 

Déclaration de tout TÉpiscopat catholique de la 

Grande-Bretagne, en 1826 ib. 

Le protestantisme a levé le drapeau de la révolte con- 
tre Vautorité des princes, notamment en Angleterre. 296 
ESiforts inutiles de Jacques I pour aflEaiblir les effets 

de ces principes révolutionnaires 296 
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Bésaltatfl de ces principes dans le royaume de la 

Grande-Bretagne. . 296 

— Bn France 297 

La constitution du moyen âge était une garantie pour 

les princes et pour les peuples ib, 

La démagogie moderne avec la puissance des masses 
s'est aujourd'hui substituée au pouToir paternel des 
Papes 298 



SEC TION XXV. — Le byllabus dans ses rapports avec 

LES DEUX PUISSANCES. — LA LIBERTÉ DES CULTES 
ET LA CIVILISATION MODERNE. — EFFETS DE LA DÉ- 
FINITION EN AUTRICHE ET EN PRUSSE 299-334 

1 . — La définition du Vatican jugée dangereuse à cause du 

Syllabu9 301 

Division des propositions de ce document. . . . 302 

Droits de l'Église ib. 

J>roits de rÉtat 301 

L'omnipotence de TÉtat sur le droit naturel et sur les 

droits de F Église y est condamnée %b. 

Les doctrines du Syllubu$ sont les doctrines que 

l'Église a toujours enseignées. 306 

C'est l'État qui a changé les principes et non l'Église. 307 

Tendances de la société moderne vers le paganisme. 308 

II . — Liberté des cultes ; dans quel sens elle est condamnée 

par le Syllabus U), 

La proposition ne touche ni les États non catholi- 
ques, ni le cas de nécessité produit par les circons- 
tances 809 

Droit d'une nation catholique à repousser cette liberté 

corruptrice 310 

Véritable idée de la tolérance catholique ib» 

Elle est fondée sur la charité et l'humilité chrétiennes. 311 
L'indépendance absolue de la raison est le principe 
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cultes '. 313 

Conséquences et maladies social^ qui en découlent. 314 

III. — La liberté de la presse dan» ses rapports avec l'indif- 
férence et l'infidélité de notre siècle. — Elle est 
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Alliance légitime de ritet avec l'Église 315 

La séparation de l'Etat et de l'Église jastement con- 
damnée dans le Sjfllahu» 816 

L'Église et les papes toujoars favorables an ynd • 

progprès 8W 

TTaJMHi ilii progrès et de lu civilisation qu'on demande 

dans les sociétés modernes. 319 

Pie IX a évidesuMent déclaré le sens dans lequel il . 

condamnait ce progrèe «A cette civilisation. . . • 820 

•rV. — Conséquences supposées de la définitioB vaticane en 

Allemagne 821 

Jugement sur la conduite de M. Beust, dans Tabolilidn 
du concordat autrichien 822 

Cette abolition a été une insulte au I ape et à l'Au- 
triche **. 

Bile a été aussi un outrage à l'Empereur et aux droits 
des nations civilisées 323 

Le Gouvernement autrichien avait, depuis 18G7-68, 
déchiré en lambeaux le concordat conclu avec le Pape. 324 

Allocution de lie IX à ce sujet, en 1868 82ô 

M. Beast a voulu donner une preuve de l'omnipotence 
de l'État , en abrogeant le concordat , parce que le 
Pape avait déclaré nulles les lois autrichiennes qui 
lui étaient opposées ib. 

V. — Esprit traditionnel de la Prusse -contre les catboli- 

qnes 3i6 

Changement de politique de 1848 à 1872; ses causes. ib. 

Libéralisme en Allemagne de 1848 à 18M 8x7 

Nouveaux principes du libéralisme dans les sectes al- 
lemandes depuis cette é))oque 828 

Plan proposé par lui atin de détruire l'Église catho- 
lique 3*y 

Ces idées sont introduites, en I8u0 , dans le duché de 
Bade 331 

Le prin'^e de Bismark se ligue avec les sectes libérales 
pour faire la guerre à l'Autriche et à la France ; il 
exécute le pro^'ramme de persécution contre l'Église, ib, 

La définition de l'infaillibilité papale n'a rien à tmiQ 
avec le changement de sa politique 382 

Les discours de M. Falk sont des tissus d'hy^xx^iâe 
et de mensonge ib. 
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Les catholiques d'Allemagne ne sont oonpables d'aa- 
cone tante 333 

Fruits de la nouyelle persécution par rapport an 
gonvemement de Berlin et aux catholiqnei de 
Germanie iè. 



SECTION XZVI. — L'INFAILLIBILITB J}V PAPB VT LA DOO- 
VMSKM OPPOSAS AVANT ET APBÂS LA DÉFINITION YATI- 
OANB. — NATUBB DE OBTTE DÉFINITION. -— BON OBJET 
ET SON EXTENSION. -^ VUB DE Mffr FE88LEB. . . 380-363 

I. — Le Saint-Siège n'infligea pas la no'e d'hérésie à la 

Déclaration de 1682 337 

La doctrine de rinfaillibilité papale a toujours été 
regardée comme une vérité révélée • 338 

L'enseignement contraire , et sous les formes condam- 
nées par Sixte IV, Ijéon X, etc., était déjà une 
hérésie. . 339 

Avant le Concile du Vatican , rinfaillibilité n'était 
donc pas une doctrine libre 340 

Déclarations de la Pénitencerie à ce sujet 341 

Bemarque du cardinal Manning au Concile Vatican, . 
et fausse observation de l'évèque de Saint-Louis. 342 

La définition du Vatican constitue un dogme de foi. tb, 

' II . — Nature de cette définition : la séparation entre le chef 
et le corps de l'Eglise , possible pnr le gallicanisme, 
est devenue impossible par la définition 344 

La parole du Pape lorsqu'il remplit sa charge de Pas- 
teur et de docteur dans l'Église, ne dépend point, 
pour être infaillible, du consentement des évêques. 345 

Signification des décrets ex eatheàra 346 

Les décrets em cathedra, pour être considérés comme 
tels , ne demandent dans les lettres papales aucune 
forme extérieure , et ne sont soumis à aucune cir- 
constance disciplinaire 347 

Mais il est nécessaire que le Pape fasse connaître son 
intention de définir 348 

L'infaillibilité des décisions papales a pour cause ef- 
ficiente l'assistance divine ib. 

Néanmoins , le Pape est obligé de faire les recherches 
nécessaires avant de prononcer la sentence. . . . 849 
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La sainteté n'est pas une condition néceasaiie de Tin- 
faillibilité. . . .• 350 

Double don renfermé dans la prérogative de V inf ailli- 
biUté. 351 

Distinction entre le don qui touche à la volonté dans 
la prérogative de rinfaiUibilité et le don de la cha- 
rité sanctifiante 362 

Plusieurs des défenseurs de cette prérogative ont 
maintenu la possibilité d*un Pape coupable d^héré- 
sie dans sa vie privée ib. 

Controverse entre les théologiens sur la déposition 
d*un Pape hérétique (note) 353 

m. — L'objet de Vinflûllibilité du Pape est le même que celui 

de l'Église 354 

Brochure de Mgr Fessier sur la vraie et sur la fausse 
infaiUibUité ib. 

Les deux marques exigées par Mgr Fessier dans les 
jugements eœ cathedra 355 

Le Pape n'est pas obligé d'exprimer par des exprès- 
sions formelles son intention de définir ib. 

La seconde marque demandée par Mgr. Fessier limite 
l'infaillibilité aux seuls articles de foi immédiate. 356 

L'infaillibilité embrasse toutes les vérités qui sont liées 
aux doctrines révélées, et qui sont nécessaires pour 
défendre, pour expliquer, etc., le dépôt de la révéla- 
tion 357 

Cette doctrine a le consentement de toutes les écoles, 
et l'enseignement contraire a été flétri par Pic IX 
(texte et note) «... 359 

La 4octrine sur l'extension de l'infaillibilité avait 
été proposée dans le Schéma de EcûleHa, . . . 360 

Jja Commission la réserva pour la seconde constitution 
de Eûclcêia 3(51 

Mais ni la Commission , ni le Concile ne mirent à l'in- 
faillibilité papale les bornes demandées par Mgr 
Fessier 3G2 

Mgr Fessier est conduit par ses principes à nier l'in- 
faillibUité , même du Bref MuUiplice4 de Pie DC 
(texte et note) ' ib. 
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4 

Conclusion 365*377 

Appendice .... 378 

Constitution I>« dogmatique dn Concile yatican, de PJiglise : 
PoMtor JEUrwHM (texte latin avec le texte français en 
regard) 380-407 

Syllabus renfermant les principales erreurs de notre 
temps 406-4^9 
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